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LA RÉVOLUTION 


FRANÇAISE 





LA LIGUE : 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 


En même temps que L’Estoile nous fait connaître la s0- 
ciété dans laquelle il vécut, il nous aide à combattre une 
des plus grosses erreurs que l’on ait commises en parlant 
du xvm° siècle. 

Lorsque La Harpe, converti au christianisme, se mit à 
déclamer contre la Révolution, il prétendit que « ce règne 
de monstres » était « une époque unique dans l’histoire du 
monde ». Il s’étonnait de la multitude des crimes, de tant 
d'extravagance et d’atrocité; à l’en croire, on n'avait pas 
jusqu'alors « l’idée ni l’exemple d'une telle rage », on 
n'avait « jamais entendu, depuis qu'il y a des hommes et 


(1) Les pages qu'on va lire sont empruntées à une introduction que 
M. Champion a faite à un recueil d'extraits du journal de L'Estoile, par 
M. Brette. Ce recueil paraîtra prochainement à la librairie Armand Colin. 
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des crimes, rien de semblable à ces inconcevables discours, 
répétés à toutes les heures et à toutes les tribunes, lan- 
gage inconnu jusqu'alors aux oreilles humaines, mélange 
inouï de dépravation monstrueuse et de rhétorique puérile… 
la plus épouvantable barbarie vomissant avec des hurle- 
ments de bête sauvage les réfrains du massacre et de la 
destruction, mêlant le sarcasme ‘&u poignard et la plus plate 
ironie à la plus lâche petsécution, raillant les cadavres, 

plaisantant dans le,sang, proclamant des milliers de meur- 
tres au nom de? humanité ». 

A la suite-de La Harpe, une foule de littérateurs plus ou 
moins célèbres n’ont cessé, depuis cent ans, de répéter que 
rien r'égalait en horreur la Révolution française, et, pour 
expliquer comment une révolution aussi abominable était 
. possible, ils ont imputé aux écrivains du xvin° siècle une 
doctrine insensée. Le Contrat Social a été présenté comme 
la source de la Terreur. Taine, comme Mallet du Pan, croit 
que Marat descend de Rousseau. L'abbé Maury a prétendu, 
dans un Mémotre adressé au Pape (1), que la philosophie 
avait provoqué l'exécution de Louis X VI. 

La manière la plus simple et peut-être la meilleure de 
couper court à ces divagations est d'ouvrir le Journal de 
L'Estoile. Maury eût été bien en peine d’apporter à l'appui 
de son assertion le moindre argument un peu solide; un 
sophiste, si habile ou si effronté qu'on le suppose, trouve- 
rait difficilement dans les œuvres des philosophes un mot 
sérieux en faveur du régicide. Pour montrer un lien indé- 
niable entre la Bible et les attentats dirigés contre Henri LIT 
et Henri IV, il w’est pas besoin de recherches. 

Lorsque L’Estoile écrit : « C’est l'exercice ordinaire d’un 
Ligueur et la marque infaillible d’un catholique zélé, 


(1) Theiner, I, 391. 
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d’avoir toujours la messe et la religion en la bouche, le 
brigandage au cœur, le meurtre et le sang aux mains » : 
lorsqu'il ajoute que « les parricides et assassinats les plus 
exécrables élaient censés miracles et œuvres de Dieu »,que 
les prédicateurs excitaient les insolences et furies popu- 
laires par leurs injures contre le roi qu'ils appelaient chien, 
tyran, hérétique, le faisant ainsi abhorrer par la foule, il a 
sous les yeux les « libelles publiés à Paris, imprimés avec 
privilège de la Sainte Union, revus et approuvés par les 
docteurs en théologie ». I] les garde, les reproduit « pour 
témoins de leur doctrine, par laquelle ils vendent les places 
en paradis aussi naïvement que pourrait le faire un 
marchand les sièges d’une foire ». 

Un des arguments de Bossuet contre les protestants, 
c'est qu'ils n’ont pas été fidèles aux princes légitimes, 
qu'ils ont permis de se révolter pour défendre l’hérésie 
et fait de l'Apocalypse des explications sanguinaires. Est- 
ce grossière ignorance ou comédie impudente? Bossuet 
avait-il oublié que le jour où la mort du quatrième fils de 
Henri II fit de Henri de Navarre l'héritier présomptif de 
la couronne, les catholiques adoptèrent la doctrine en vertu 
de laquelle les protestants avaient pris les armes? Que tan- 
dis que des huguenots, tels que La Noue, professaient que 
la royauté doit être révérée comme une puissance légitime 
ordonnée de Dieu, à laquelle quiconque ne porte obéissance 
est coupable devant lui, les prêtres catholiques ont nié le 
droit divin, préconisé la souveraineté du peuple, provoqué 
et glorifié le tyrannicide? qu'ils ont, pour séduire les assas- 
sins armés par eux, invoqué les textes bibliques (1)? 


(1) Bossuet lui-même soutenait qu'il n'est pas permis de réprouver les 
actes dont les saints personnages de l'Ancien Testament ont donné les 
exemples. Il justifie l'esclavage ainsi que le droit de couquête, en disant 
que les condamner serait condamner Jacob, Jephté, c'est-à-dire tomber 
dans des « extravagances impossibles ». 
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Montaigne disait, à propos des « figures contraires » 
qu'il voyait tirer de la religion : « Ceux qui l'ont prise à 
gauche, ceux qui l’ont prise à droite, ceux qui en disent le 
noir, ceux qui en disent le blanc, l’emploient si pareïllement 
à leurs violentes et ambitieuses entreprises, s’y conduisent 
d’un progrès si conforme en débordement et injustice, qu'ils 
rendent douteuse et mal aisée à croire la diversité qu'ils 
prétendent de leurs opinions en chose de laquelle dépend 
la conduite et loi de notre vie. Voyez l’horrible impu- 
dence... Cette proposition si solenne : S'il est permis au 
sujet de se rébeller et armer contre son prince pour la dé- 
fense de la religion, souvienne vous en quelles bouches, 
cette année passée, l’affirmalive d’icelle était l’arc-boutant 
d'un parti ; la négative, de quel autre parti c’était l’arc-bou- 
tant, et oyez à présent de quel quartier vient la voix et ins- 
truction de l’un et de l’autre. » 

Ces « doctrines ambulatoires » ont excilé la verve de 
Bayle; 1l riait de voir les catholiques user, pour les 
besoins de leur cause, du Franco-Gallia dans lequel un 
protestant avait affirmé la souveraineté du peuple : « Hot- 
man, sans y penser, travaillait pour la Ligue et forgeait 
des armes pour Bellarmin ». 

L’Estoile nous fournit le détail de cette édifiante et 
divertissante aventure. I] transcrit tout au long le plaisant 
concordal imaginé entre les curés et les théologiens catho- 
liques d'une part, les ministres protestants de l'autre, et 
en vertu duquel, à la mort du duc d'Anjou, en 1584, les 
deux fractions s'accordent pour arrêter, « après colères, 
injures, exécralions, sans toutefois autre conférence entre 
eux que par l'entremise de leur esprit commun », qu’ « à 
eux respectivement appartient de contrôler les actions des 
princes, les rendre odieux et contemptibles aux peuples, 
lesquels ils peuvent exciter à la rébellion et désobéissance, 
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voire à séditions, pilleries et meurtres... Ainsi se trouvent 
d'accord en ce point qu'il est permis de s’élever et révolter 
contre le prince quelque naturel et légitime qu'il puisse 
être pour cause ou prétexte de religion ». Les catholiques 
déclarent même qu’il y a lieu, non seulement de le dégrader 
et bannir et absoudre ses sujets de leurs devoirs envers 
lui, mais encore de le contraindre par excommunications, 
menaces et exécution de mort, « par assassinement en 
quelque manière que ce puisse être », et que « ceux qui 
meurent en si saintes intentions, entreprises ou exécution 
d'icelles, doivent être tenus et vénérés pour saints ». Les 
protestants hésitent à adopter cet article et en appellent à 
une conférence où siégeraient des Allemands, des Polo- 
nais, des Turcs et un Cannibale. 

Deux siècles avant que Louis XVI fût désigné par le 
nom de Capet, les Parisiens n'appelaient plus Henri IIT 
autrement que le Valois. La Faculté de théologie, « comme 
porte-enseigne de la sédition », dit L’Estoile, déclarait 
qu'on pouvait en saine conscience se révolter contre le 
tyran exécrable qui avait trahi la sainte foi catholique 
- romaine; les prédicateurs vomissaient « une iliade d'in- 
jures et de vilenies », allumaient la fureur au cœur du 
peuple, « tellement qu'il ne sortait jamais du sermon, qu’il 
n'eût le feu à la tète et la promptitude aux mains, pour se 
ruer sur les politiques ». 

Dès qu'ils eurent fait assassiner Henri IIT, les moines 
et les curés travaillèrent à se débarrasser également de 
Henri 1V, donnant comme modèles admirables Judith, 
Ahod et les autres personnages bibliques qui se sont 
illustrés par des exploits du même genre (1). Il fallait 


(1) Test impossible de reproduire ici les ordures que L'Estoile entendit 
débiter dans la chaire de la Sainte-Chapelle. le 19 avril 1591, pour auto- 
riser la proscription et inciter le peuple « à faire pis ». 
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exterminer le Béarnais, à quelque prix que ce fût, n'im- 
porte par quels moyens. 

L'Estoile refusa d’abord de croire que, pendant le siège 
de Paris, les Ligueurs fissent la chasse aux enfants pour 
les manger; informations prises, il reconnut que ce qu'il 
regardait comme une fable était la pure vérité, et que les 
prédicateurs encourageaient cette pratique atroce. Mieux 
valait égorger el manger un enfant que de supporter un 
prince hérétique. Il entendit « tenir cette proposition à un 
grand catholique, et que de son opinion étaient les meil- 
leurs théologiens et docteurs, entre autres M. le curé de 
Saint-André-des-Arcs ». 

Après avoir rappelé les « décrets entièrement républi- 
cains » de la Sorbonne », Bayle a remarqué qu'il n'y avait 
pas d'exemple d'une démocratie où l'autorité et la majesté 
royales eussent été traitées aussi cavalièrement. On peut 
lui répliquer qu'il écrivait avant la Révolution; mais que 
répondra-t-on à Chateaubriand qui, à la fin d’un chapitre 
plein de citations empruntées à L’Estoile, rapproche la 
doctrine de la Ligue des pires doctrines révolutionnaires, 
et demande si la majesté des rois et le droit divin étaient : 
plus respectés par la première que par les autres? A la 
peinture des fureurs du xvi° siècle, 1l ajoute : « Qu'’a fait 
de plus la démocratie de 14793? » Il trouve que les trente- 
neuf années qui précédèrent l'Édit de Nantes étaient une 
période de « terreur religieuse » comparable à la terreur 
du xvm* siècle, que les massacres et les spolialions ne 
sont point, comme on le répète, particuliers à la Révolu- 
tion. Il affirme que le tableau des mœurs de la cour de 
Henri III « offre des choses qu'on n’avail pas encore vues 
en France et qu’on ne reverra jamais ». 

Quand on étudie une période de l’histoire, 1l faudrait, 
au lieu de fixer constamment les yeux sur elle, regarder 





LA LIGUE ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 41 


tantôt en avant, tantôt en arrière. On verrait souvent que 
des choses que l'on croit nouvelles, extraordinaires, ne le 
sont point du tout, que ce qui semble le caractère propre, 
distinctif d'une époque, se retrouve ailleurs en des circon- 
stances profondément différentes ; on comprendrait que les 
mêmes effets peuvent être produits par des causes con- 
traires, que tel fait, qu'on est tenté d'expliquer par un 
certain ressort est arrivé plus d’une fois en l’absence de 
ce ressort. 

St La Harpe et Taine avaient lu le Journal de L'Estoile, 
ils auraient remarqué que les fureurs qu'ils appellent 
jacobines avaient été précédées de fureurs au moins égales 
en violence, bien supérieures en durée, et attisées par des 
prêtres avec une autorité autrement grande que celle des 
philosophes. Ils auraient vu que, bien avant les révolu- 
tionnaires, on avait « raillé les cadavres, plaisanté dans le 
sang, mêlé le sarcasme au poignard »; que M”*° de Mont- 
pensier et sa mère, au lendemain de l’assassinat de Henri III, 
haranguaient joyeusement le peuple devant le Grand Autel 
des Cordeliers, « montrant grande immodestie de mordre 
sur un mort », demandant des feux de joie, ameutant la 
foule contre « ceux qui ne riaient pas ». Ils n'auraient pas 
parlé des terroristes de gauche sans penser à ceux de 
droite, 


D'autant plus dangereux dans leur âpre colère 

Qu'ils prennent contre nous des armes qu'on révère, 
Et que leur passion, dont on leur sait bon gré, 

Veut nous assassiner avec un fer sacré. 


On a imputé à la philosophie, outre les violences révo- 
lutionnaires, la corruption des mœurs au xvui° siècle; 
comme si, au xvi‘, une corruption pire ne s'élait pas aisé- 
ment conciliée avec le zèle religieux, comme si la cour des 
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Valois n'avait pas scandalisé le monde par ses dévotions 
presque aulant que par ses lurpitudes! Henri IIT faisait 
scrupuleusement une pénitence austère dans quelque 
cloître avant et après ses orgies. Le duc de Guise le com- 
parait à un moine, et L'Estoile avouait qu'il eût « par 
aventure mieux fait de monter plus souvent à cheval et 
dire moins ses heures ». 

« Qui voulait tenir registre des débauches de La Mole, 
il ne fallait que compter ses messes. » 

« Il n’est point d'hostilité excellente comme la chré- 
tienne, dit Montaigne; notre zèle fait merveille quand il 
va secondant notre pente vers la haïne, la cruauté, l’ambi- 
tion, l’avarice, la rébellion. Notre religion couvre les 
vices, les nourrit, les incite. » 


EomE CHAMPION. 











LES 


ARCHIVES JUDICIAIRES 


DE LA MARNE“ 


Lors de la suppression de toutes les juslices seigneu- 
riales, ecclésiastiques et royales de l’ancien régime, et en 
vertu des articles 13 et 14 du décret du 12 octobre 1790, 
sanctionné le 19, et de la délibération du Conseil général 
de la commune de Reims du 27 novembre, fixant au 
6 décembre 1790 l'installation du tribunal du district, le 
greffe de ce tribunal, qui resta dans le local du Présidial 
sur la Place de Ville (2), reçut les archives des 20 juridic- 
lions de la cité, savoir : 


4. Le bailliage et mairie de l’abbaye et ban de Saint-Remy 
(greffier : Claude F. N. Delvincourt). 

2. Le bailliage de l’aumône de Saint-Rémy (greffier : J.B. 
Buffry). 

3. Le bailliage de la juridiction foncière de l’abbaye de 
Saint-Denis (greffier : J. B. Buffry) 


(1) Communication faite le 18 juin 1905 à la Société d'histoire moderne. 
(2) Bâtiment occupé actuellement par la chambre des notaires, au coin 
de la rue de la Prison et de la place de l'Hôtel-de-Ville. 
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. Le bailliage de l’abbaye de Saint-Nicaise (greffier : Mora 


remplaçant Chappron décédé). 
Le bailliage de la juridiction foncière de Saint-Timothée 
(greffier : Mora remplacant Chapron). 


. Le bailliage de Saint-Maurice (greffier : J. B. Gellé). 
. Le bailliage de l’abbaye royale de Saint-Pierre (greffier 


Dardenne successeur de Bara, qui versa également les 
papiers des juridictions seigneuriales des paroisses 
proches de Reims, telles que Bezannes, Nogent, Cor- 
mentreuil). 


. Le bailliage du Vidamé de l'Eglise Notre-Dame (greffier : 


Mora successeur de Chappron). 


. Le bailliage du trésor de l’Église métropolitaine (greffier : 


Claude Guénart). 


. Le bailliage de Muire, faux bourg de la ville (greffier : 


François Xavier Duguet) 


. Le bailliage de la commanderie du Temple (greffier : 


Etienne Huguin le jeune). 

La juridiction du grenier à sel (greffier : Guillaume Gué- 
rin Delioncourt). 

La juridiction royale des traites foraines (greffier Claude 
Guénart). 


. La juridiction des monnaies (greffier : N. Drion). 
. La juridiction des officialités diocésaines et métropoli- 


taines (greffier : J. B. Nicolas Noël). 


. Le bailliage ducal et l'ancienne police de Reims (greffier : 


J. B. Nicolas Noël). 


. Les bailliage et sénéchaussée du Chapitre (greffier : J. B. 


Massigas). 


. La Maréchaussée (greffier : Antoine Tournefils). 
. L'Election (greffier : Pierre Nicolas Begin). 
. Le Bailliage royal et présidial (greffier : Nicolas Joseph 


Féval qui devenait greffier du tribunal du district). 


Ces archives, mises sous scellés les 4 et 5 décembre 1790 
chez les greffiers de ces diverses juridictions supprimées et 
en présence du maire Nicolas Hurtault-Pinchart, des offi- 
ciers municipaux et du substitut du procureur syndic Jean- 
Baptiste Sutaine, furent remises par le premier juge fai- 
sant fonction de président, Jean Thierry Gaullier, ancien 
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lieutenant particulier du bailliage, au greffier du tribunal 
du district de Reims après vérification les 12, 21 janvier 
et 8 février 4791 (1). | 

Plus tard, le tribunal du district reçutencore les archives 
de la Justice consulaire, de la Maîtrise des Eaux et Foréts, 
des Corporations d'Arts et Métiers, et de toutes les juri- 
dictions seigneuriales des villes el villages du ressort. 

Dans tous les districts de la Marne, à Châlons, à Epernay, 
à Sézanne, Vitry-le-François, à Sainte-Menehould, les 
mèmes versements furent opérés vers la même époque. 

Ea l'an IV, lors de la suppression des districts et de l'or- 
ganisalion à Reims d'un Tribunal civil et d'un Tribunal 
criminel pour tout le département (loi du 19 vendémiaire 
an IV), les Archives des tribunaux des cinq autres districts 
furent transférées à Reims. 

C’est ainsi que le Palais de Justice de Reims, qui, malgré 
les protestations et les réclamations maintes fois réitérées 
de Châlons-sur-Marue, resta et est encore aujourd’hui le 
chef-lieu judiciaire du département, devint le dépositaire 
des papiers de toutes les juridictions ayant eu leur siège 
dans la Marne et notamment des bailliages royaux de Vitry, 
Épernay, Sézanne, Châtillon-sur Marne, Fismes, Sainte- 
Menehould et des justices seigneuriales d’un grand nombre 
de villages ; et on a pu retrouver les liasses de documents 
de près de 150 de ces villages. 

Ces archives furent reléguées, alors, dans les combles 
des tribunaux qui occupèrent successivement à Reime, 
— après avoir quitté, en vendémiaire an IV, les locaux de 
l'ancien présidial, — les bâtiments de l’abbaye de Saint- 
Denis et du séminaire, puis, à la suite de l’aliénation de 
ces maisons par le département, le palais de l’Archevèché 


(1) Les procès-verbaux existent aux archives révolutionnaires de la ville 
de Reims (série chronologique Pavillon, 1790, n° 225 (25 pièces). 
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(arrêté du département du 5° jour complémentaire de 
l'an IV), qui ne fut guère remis tout à fait en état de rece- 
voir les différents services judiciaires que sous l’Empire ; 
enfin quand, au mois de septembre 1824, le palais fut 
rendu au nouvel archevèque de Reims, dont le siège avait 
élé rétabli par Louis XVIII, les archives judiciaires sui- 
virent les tribunaux dans leur installation provisoire à 
l’Hôtel de Ville, en attendant l'aménagement de l’ancien 
bâtiment de l'Hôtel-Dieu, dont ils prirent possession en 1839 
el qu’ils occupent encore aujourd'hui. 

Il est inutile d'insister sur l'importance historique de 
ces archives judiciaires; nous avons déjà pu ranger el 
refaire l'inventaire détaillé de la partie administralive du 
Bailliage-Présidial de Reims qui présente, soit en copie, 
soit en original, des litres de fondations, des pièces 
capitales remontant même au xiv° siècle. C'est dans ces 
mêmes fonds qu’on a découvert les documents relatifs 
à la convocation des Élats Généraux dans les bailliages 
de Reims, Châtillon, Fismes, etc., et la collection complète 
des cahiers de doléances et des procès-verbaux d’assem- 
blées des communautés des campagnes que va publier la 
Commission de l'Histoire économique de la Révolution 
française. Là, également, nous avons recueilli les archives 
de l’ancienne Faculté de droit de la ville signalées comme 
perdues, des rôles de tailles du bailliage d'Epernay, des 
enquêles sur la population en Champagne, les registres 
de vêtures des anciennes abbayes et communautés reli- 
gieuses, non seulement de Reims, mais de la région cham- 
penoise qui a formé le département, elc. 

Nous avons aussi retrouvé, dans le grenier du Palais 
de Justice, une grande partie des archives révolutionnaires 
de la cité, des registres des comités de surveillance des 
villes et des villages du district de Reims, de la Société 
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des Jacobins, elc.; ce qui a permis de compléter le 
fonds municipal et de faire l'inventaire détaillé et encore 
manuscrit des archives révolutionnaires de Reims, dont 
nous avons signalé l'importance dans un mémoire adressé 
en 1902 au ministère de l’Instruction publique et commu- 
niqué par M. Aulard à la séance du Comité des travaux 
historiques du 1° décembre de celle même année (1). 

Les liasses de cet important dépôt d'archives judiciaires 
élaient empilées sans ordre, au grenier du Palais de Justice 
de Reims dans trois cents cases de 95 centimètres à 1 mètre 
de longueur sur 50 centimètres de hauteur et 40 centi- 
inèlres de profondeur. Cela montre la masse énorme de 
documents qui dormaient iguorés dans ce local. Mais le 
plus complet désordre régnait dans ce dépôt; il était tout à 
fait impossible à un travailleur de faire la moindre re- 
cherche; le hasard et une longue habitude pouvaient seuls 
amener quelques découvertes. Non classées, mal gardées, 
livrées au premier venu, exposées, sous la toiture, aux 
infiltrations de la pluie et à toutes les chances de destruc- 
lion, ces archives n'élaient plus en sûreté. 

Dès 1878, on s’étdit ému de cette situation : une corres- 
pondance fut échangée entre le préfet, le sous-préfet, le 
maire de Reims et le président du tribunal pour y remé- 
dier : ils furent tous d'accord sur la nécessité de mettre ces 
archives dans un local plus sûr. Saus recourir à l’autorité 
supérieure, le président du tribunal, M. Vassart, était alors 
prêt à consentir à la remise des documents. Mais il impo- 
sait deux conditions : 

4° La confection d’un inventaire qui permit aux travail- 
leurs et aux hommes de loi de retrouver facilement tel ou 
tel de ces anciens documents; 


(1) Bullelin historique et philologique (année 1902. Nos 3 et 4). 
T. XLIX, 14905. 2 
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2° Le placement de ces documents, non à Châlons, aux 
archives départementales, comme le demandait le préfet, 
mais à l'Hôtel de ville de Reims, où un local serait amé- 
nagé pour les recevoir. 

Pour la première des conditions, l’archiviste de Reims 
s'engagea, à cetle époque, à inventorier le fonds du Palais 
de Justice. Mais, faute d’un local à l'Hôtel de ville, rien ne 
fut fait; aucune décision ne fut prise. 

En 1880, une lettre du préfet, du 20 décembre, rappelait, 
à propos du rapport annuel, l'engagement pris par l’archi- 
visle de classer les archives du Palais de Justice ; mais on 
dut avouer que, dans l’état actuel, un inventaire, même 
sommaire, était impossible à dresser. 

On entreprit de nouvelles démarches auprès du président 
du tribunal, qui imposa les mêmes conditions {lettre du 
11 juillet 1881). Cependant M. Pélicier, alors archiviste 
départemental, oblint satisfaction dans une certaine ine- 
sure : il put enlever, à Châlons, une petite partie des 
archives, celles concernant les fonds des élections, les rôles 
des tailles, et aussi une partie des documents des baïlliages 
d'Épernay, Sainte-Menehould, Châtillon, Châlons, Vitry, 
Fismes et Sézanne, ainsi que des justices seigneuriales des 
villages; je dis une partie, car nous avons retrouvé et nous 
retrouvons chaque jour des documents oubliés lors de ce 
transfèrement partiel (accord intervenu en novembre 1881 
entre M. Pélicier, représentant le département, et le prési- 
dent du tribunal). | 

Un deuxième traité, signé à la même date, par M. Péli- 
cier au nom du département, et M. Henrot, maire, au nom 
de la ville de Reims, confia à l'administration municipale 
la garde des archives restant au Palais de Justice, c'est-à- 
dire les archives de toutes les juridictions de la ville et des 
pays environnants avant 1790. Aux termes de ce traité, la 
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ville s’engageait à faire transférer ces documents dans un 
local de la mairie. Mais les choses restèrent encore dans le 
même état pendant dix ans, de 1881 à 1891. | 

À cette époque, M. Léon Bourgeois, ministre de l’Ins- 
truction publique, appela l'attention de la municipalité sur 
« ce dépôt du Palais de Justice confé à ses soins et qui se 
trouvait (ce sont les expressions mêmes du ministre) em- 
pilé dans le plus grand désordre et exposé, sous la tuile, à 
toutes les chances de destruction ». (Lettre du 3 avril 1891.) 
Il envoya à Reims un inspecteur des archives, M. Ulysse 
Robert, qui constata le mauvais état de conservation d’une 
partie de ces documents et réclama avec insistance l’instal- 
lation et le classement méthodique des archives à l'Hôtel 
de ville. Par délibération du conseil muuicipal du 1° août 
1891, un crédit de 2.000 francs fut voté pour l’aménage- 
ment d’un local. Les travaux furent commencés; mais, pen- 
dant une nouvelle période de dix ans, on ne s’occupa plus 
de nos archives. 

Enfin, en 1900, à notre arrivée au Conseil municipal, 
nous étudiâmes la question, et, d'accord avec M. Pélicier, 
archiviste départemental, nous engageâmes l’administra- 
tion de M. Ch. Arnould à reprendre et à faire aboutir ce 
projet. Nous fimes, avec M. le bibliothécaire et M. l’archi- 
viste de la ville, une démarche auprès de M. le président 
du tribunal auquel fut remis, le 27 décembre 1901, un 
rapport dans lequel nous avions exposé l’état défectueux 
dans lequel se trouvail ce précieux fonds de documents 
si intéressant pour l’histoire de notre région. 

Après avoir obtenu de M. le président du tribunal son 
adhésion, sous réserve d’une approbation de M. le garde 
des Sceaux, nous fimes adresser, le 13 janvier 1902, par 
la mairie, une lettre à M. le ministre de l'Instruction 
publique,fqui, après avoir pris avis de son collègue de la 
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Justice, nous autorisa à prendre possession, au nom de la 
ville de Reims, des archives du Palais de Justice (lettres 
des 7 et 41 avril 1902, de M. le garde des Sceaux et de 
M. le ministre de l’'Instruction publique et des Beaux-Arts). 

L'opération fut alors menée très rapidement ; après avoir 
fait terminer l’aménagement du local, en une semaine, du 
91 au 26 avril 4902, sous la surveillance de M. l’archiviste 
Demaison, nous fîimes transférer du Palais de Justice à 
l'Hôtel de Ville toutes nos archives judiciaires : plus de 
200 grands paniers furent nécessaires pour transporter 
cet important dépôt de documents. 

Il ne reste donc actuellement au Palais de Justice que 
les archives purement judiciaires du nouveau régime, 
c'est-à-dire les registres de jugements et les dossiers de 
procédure depuis la Révolution : Tribunal criminel (1792- 
1811) et Cour d'assises ; — Tribunal correctionnel depuis 
4790 ; — Tribunal du district de Reims (1790-an IV) ; — 
Tribunal civil de la Marne (an IV-an VIIT, et Tribunal de 
première instance de Reims depuis 1800. 

Les démarches faites depuis trente ans dans notre dépar- 
tement pour la revendication des archives judiciaires ct 
les résultats obtenus, et par M. Pélicier en 1881, et par 
l'administration de M. Ch. Arnould en 1902, prouvent 
que tous les documents antérieurs à 1790 existant dans 
les tribunaux, la plupart du temps relégués dans des gre- 
niers où ils ne sont pas classés et où ils sont exposés à 
toutes les chances de destruction, peuvent très bien ètre 
reversés, soit aux Archives départementales, sail aux 
Archives des grandes villes, ct que, partout, le transfère- 
ment pourra facilement être obtenu en invoquant les raisons 
que nos prédécesseurs el nous, avons fait valoir à Reims 
avec une persévérance qui a été récompensée. 

Il nous reste maintenant à mettre de l’ordre dans ce 
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vaste dépôt d'archives, et à dresser au moins, comme le 
demandait le président Vassart en 1878, un relevé som- 
maire des différents fonds qui le composent. 

Nous avons déjà pu personnellement refaire l'inventaire 
de la partie administrative des archives du Présidial de 
Reims; nous avons également rassemblé ce que nous 
avons retrouvé des archives du bailliage de Châtillon, des 
juridictions seigneuriales de Dormans, Montmirail, etc. 
Nous avons rattaché à notre inventaire des archives révo- 
lulionnaires de Reims, les documents concernant l'année 
1789, notamment les collections de cahiers et de procès- 
verbaux des paroisses, communautés et corporations des 
bailliages, retrouvés dans ce dépôt. 

Il serait nécessaire, pour continuer cette besogne maté- 
rielle de triage des documents et de reconstitution des 
divers fonds d'archives des anciennes juridictions de la 
Champagne, qu’on s’intéressât à nos efforts, et qu'au 
moins par des appuis et des encouragements, nous ayions 
la certitude, à Reims et dans notre département, que 
l'œuvre que nous avons entreprise produira d'utiles 
résultals, et mettra, d’ici quelques mois, à la disposition 
des travailleurs une mine de documents qui sera longtemps 
inépuisable. 


I] 


Passant à un autre ordre d'idées, rappelons que la Société 
d'Histoire moderne s'était préoccupée, dans son enquête 
du mois de novembre dernier, des formalités gènantes et 
coûleuses imposées, dans certains endroits, pour le travail 
dans les greffes. Précédemment, en 1903, celte question 
avait déjà été soulevée, et M. Aulard avait, dans un article 


29 GUSTAVE LAURENT 


inséré dans la Revue /a Révolution française d'octobre 1903, 
discuté une lettre de M. le garde des Sceaux qui concluait 
que les greffiers étaient maîtres de communiquer ou de ne 
pas communiquer leurs archives aux historiens (1). 

À ce point de vue, notre région est peut-être une des 
plus favorisées. Pour les recherches à faire dans les archives 
des tribunaux, les travailleurs sont certains de trouver 
toujours auprès des greffiers le meilleur accueil. Jusqu'alors 
on hésitait, il est vrai, à se présenter chez eux et à explorer 
leurs archives qui sont souvent très riches en ressources 
documentaires. Mais depuis quelques années, nous avons 
obtenu pour tous ceux qui, en Champagne, s'intéressent à 
l'histoire, le libre accès des greffes et même la copie sur 
papier libre de documents, sans aucun droit à payer. Nous 
avons fait ressortir auprès de ces fonctionnaires que nos 
études, nos recherches, nous occasionnent toujours des frais, 
des dépenses de toutes natures (voyages et autres), et une 
somme de travail plus ou moins considérable ; que cepen- 
dant nous n’avons qu’un but tout à fait désintéressé : celui 
d'apporter, chacun dans notre sphère, notre modeste con- 
tribution à l’œuvre historique entreprise méthodiquement 
pour faire connaître aux générations futures l’existence de 
nos ancêtres. 

Tous les greffiers de la Champagne ont compris nos 
raisons, et nous pouvons assurer qu'auprès de ceux de 
Reims, d’Épernay, de Châlons, de Vitry, de Sainte-Mene- 
hould, de Rethel, de Vouziers, de Mézières, de Bar-le-Duc, 
de Château-Thierry, de Soissons, de Laon, de Vervins, de 
Compiègne, — pour ne citer que ceux avec lesquels nous 
avons eu jusqu'ici des rapports, — nous avons toujours 
trouvé l’accueil le plus cordial et le plus désintéressé. Bien 


(1) A. Aulard, Les greffes ou archives des tribunaux el les historiens 
dans la Révolution française,t. XLV, p. 289. 
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plus, nous ajouterons que les commis-greffiers, dont je: 
tiens à citer les noms, M. Dumay et son prédécesseur 
M. Gardeur (d'Épernay), M. ÇCiaux (de Vitry), M. Ledarnée 
(de Sainte-Menehould), M. Aubel (de Soissons), M. Thierry 
(de Mézières), et autrefois, M. Doyen (de Châlons), etc., 
qui connaissent parfaitement les archives dont ils ont la 
garde, sont d'utiles et très dévoués collaborateurs qui se 
mettent très gracieusement à la disposition des érudits, 
s’offrant même avec plaisir à participer aux recherches et 
le faisant toujours très intelligemment, el avec tout autant 
de passion, de méthode, d'intérêt et de perspicacité que 
nous-mêmes. Ces concours sont très précieux ; ils méri- 
taient d'être signalés. 


GUSTAVE LAURENT. 


LE GÉNÉRAL CAMBRAY 


ET LES 


ADMINISTRATIONS MUNICIPALES DE LA MANCHE 
EN L’AN 


ÉPISODE DE L'HISTOIRE DE LA CHOUANNERIE 


Suite et fin {1). 


IV 


Quelle allait être en cette situation critique l'attitude de 
l'Administration centrale du département ? Il semble bien 
que l’administration, qui, elle-même, avait avec instances 
signalé le danger, comprit que les mesures ordonnées 
par le général Cambrav étaient pleinement justifiées, mais 
qu’elle eût mieux aimé se dérober à la nécessité de prendre 
publiquement parti dans ce conflit. Cependant, saisie direc- 
tement de l'incident par les administrations municipales de 
Carentan et de Saint-Lô, elle dut se prononcer. Elle 
requit (2) tout d’abord (9 floréal) le général Cambray de 
suspendre l'exécution de son ordre, puis, dans un long 
arrêté, s’offorça de tenir un compte égal des bonnes inten- 
tions du général et des craintes de ses détracteurs. Elle 


(1) Voir la Révolution française du 14 juiu 1905. 
(2) Arch. de la Manche. Registre des délibérations de l'Administration 
centrale. 
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constatait, en effet, la gravité de la situation : des attentats 
contre les personnes el les propriétés sont commis chaque 
jour par « des scélérats traveslis en gardes nationaux et 
parmi lesquels on distingue des jeunes gens qui paraissent 
avoir reçu de l’éducation »; les chouans entretiennent avec 
les Anglais des intelligences « auxquelles tout concourt à 
faire attribuer le prix progressif des denrées de première 
nécessité »; des renseignements donnés aux ministres de 
la Police et de la Gucrre il résulte que « dans plusieurs dépar- 
tements, au nombre desquels se trouve celui de la Manche, 
le massacre de quantité de patriotes devait être exécuté à 
une époque convenue ». Toutes ces circonstances ont pu 
« enflammer le zèle du général Cambray », mais il a eu 
le tort de ne pas se concerter avec les autorités civiles et de 
violer ainsi les articles 291 et 292 de la Constitution; le 
général, en invitant les républicains à porter des marques 
distinclives, n’a sans doute eu d'autre but « que de suppléer 
au costume qui dans les évolutions est essentiellement 
nécessaire pour distinguer les hommes que l’on commande, 
mais ces intentions ont pu être mal interprétées, et l’on a 
pu croire qu'il songeait à faire des classes particulières de 
citoyens ». Aussi l'Administration centrale invite-t-elle le 
général à n’agir désormais pour la sûreté intérieure du 
département que d’après les réquisitions des autorités 
civiles. « Le général Cambray, écrivaient les administra- 
teurs du département au ministre de la Police (1), a beau- 
coup d’ennemis parce qu’il passe pour républicain, et, si 
dans la circonstance il s’est écarté des règles, c'est que 
sans doute il a élé emporté par trop de zèle. » 

Le lendemain (10 floréal) communication était donnée à 
l'Administration centrale d’une lettre de Cambray par 


(4) Arch. nat., F7 7250. 
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laquelle le général annonçait au commissaire que, vu la 
grande publicité donnée à son ordre par l'administration 
municipale de Cherbourg, il avait donné contre-ordre aux 
commandants d'arrondissement et de postes militaires. 
Dans une autre lettre, Cambray expliquait les moufs de 
son ordre. L’Administration centrale, considérant que dans 
cette position des esprits il ne suffit pas que l’ordre soit 
retiré, mais qu’il est urgent d'éclairer les citoyens, de dis- 
siper les alarmes répandues sur tous les points et de préve- 
nir les malheurs qui en pourraient être la suite », arrêta 
de rédiger une proclamation aux citoyens du département 
pour être de suite imprimée et expédiée. 

D'autre part, dans une délibération du 12, l'Administra- 
ion centrale incriminait fortement la conduite tenue en 
cette affaire par quatre administrateurs de Cherbourg sur 
sept dont se composait cette administration et leur repro- 
chait d’avoir, sans prévenir l'Administration centrale, 
« sonné le tocsin d'alarme » et d’avoir ainsi violé les prin- 
cipes de la hiérarchie fixée par les articles 193 et 199 de la 
Constitution. « ...[l pourrait y avoir lieu, concluait-elle, à 
prononcer sur-le-champ la suspension des quatre adminis- 
trateurs de Cherbourg », mais « il semble plus prudent, vu 
la cause qui parait les avoir fait agir, » d’en référer avant 
tout aux ministres de l'Intérieur et de la Police générale. 
Aussi l'Administration centrale décidait-elle seulement que 
copie de la circulaire de l’administration de Cherbourg 
serait adressée aux deux ministres. 

Cependant, si l’organisation des colonnes mobiles en la 
forme que Cambray leur avait donnée par un ordre du 
& floréal était suspendue, il n'en restait pas moins à exé- 
cuter l'ordre général rendu par Hédouville le 1°’ floréal ; le 
13 floréal, Cambray transmettait cet ordre à l’Administra- 
tion centrale el invitait le commissaire du Directoire exé- 
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cutif à prendre toutes les mesures nécessaires pour son 
exéculion. 


« Considérant, dit l'Administration dans un arrêté du 14 flo- 
réal, que le mouvement des colonnes mobiles ordonné par le 
général en chef... n’a pour but que d'atteindre et de détruire 
les brigands armés qui à l’instigation des ennemis extérieurs 
continuent de commettre les plus horribles attentats contre les 
personnes et les propriétés, autorise ledit ordre général du 
1°" floréal précité et, conformément aux articles 291 et 292 de la 
Constitution, requiert le général Cambray de l’exécuter et le 
faire exécuter par les chefs militaires qui lui sont subordonnés, 
et, en plus. pour prévenir les inquiétudes... arrête qu'une 
circulaire sera adressée aux administrations municipales. » 


Un second arrêté recommande au général de ne mettre 
les colonnes mobiles en mouvement que lorsqu'il aura la 
certitude que la circulaire adressée aux administrations 
municipales est parvenue; il est recommandé aux colonnes 
mobiles de ne pas confondre avec des rassemblements 
armés les rassemblements religieux soumis à une surveil- 
lance et à des règles de police particulières « sur lesquelles 
l'Administration se réserve de statuer suivant les lois ». 


« Les colonnes mobiles, dit la circulaire publiée le 16 flo- 
réal(1}, pourront parcourir ou traverser le territoire de votre 
canton. Vous ne devrez en concevoir aucune inquiétude. Vous 
préviendrez vos concitoyens que le but du mouvement de ces 
colonnes, composées de troupes d'élite, auxquelles la plus 
sévère discipline et le respect des lois et de la Constitution sont 
recommandés, est uniquement de poursuivre les émigrés rentrés 
et les brigands armés qui par leurs vols et leurs assassinats 
portent la terreur dans toutes les campagnes. Vous inviterez les 
citoyens à donner aux chefs des colonnes tous les renseignements 
qui peuvent intéresser la tranquillité du pays. Vous les secon- 
derez vous-mèmes comme autorité constituée par une surveil- 
lance active. Il s'agit de maintenir la sûreté des personnes et 


(1) Arch. de la Manche. Placard imprimé. 
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des propriétés, de consolider la Constitution de l’an II, de 
jouir enfin, sans troubles, des fruits de nos victoires et des 
bienfaits de la paix. » | 


Le même jour le général Cambray adressa de son quar- 
tier général d’'Annoville une circulaire (1) aux populations 
pour expliquer sa conduite : « Ce que j'ai fait, je l'ai dù 
faire, disait-1il; je défie mes ennemis de me reprocher un 
acte arbitraire; mes opérations ne sont que différées... On 
veut détourner votre surveillance de la conspiration pour 
la porter sur des dangers imaginaires. » Par décision du 24, 
l’'Adminisiralion municipale de Granville protesta contre 
les termes de cette proclamation et défendit de l'afficher. 

Le commissaire du Directoire exécutif Frain, moins 
timide que l'Administration centrale, approuvait nettement 
Cambray et lui écrivait le 17 floréal (2) : « Nos ennemis 
qui sont ceux du gouvernement ont été enhardis par le 
succès éphémère qu'ils ont obtenu dernièrement... Leurs 
projets sont d'éloigner lous ceux qui... peuvent contra- 
rier leurs vues. Vous vous trouvez dans la position 
dans laquelle doit se trouver un républicain ami de ses 
devoirs, mais qui, sans le savoir, a commis une faute dont 
on veut lui faire un crime. » L'Adminisiration centrale a 
d'ailleurs rendu hommage à l’activité, au zèle et aux 
intentions de Cambray. « Je suis aussi, ajoutait Frain, en 
butte à la calomnie et je vous assure que je vis tranquille 
au milieu de mes ennemis. » Il écrivait aussi an ministre 
de la Police (19 floréal) : « L'ordre du 4 a donné aux mal- 
veillants et aux conspirateurs l'occasion de représenter le 
général Cambray comme un jacobin outré, comme un ler- 
rorisle alléré du sang de ceux qui ne parlageaient pas ses 
idées. » Il dénonçait la conduite inconstitulionnelle de 


{4) Arch. nat., F7 7250. 
(2) Arch. nat., F7 7250, de même pour les documents suivants. 
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J'Adminisiration municipale de Cherbourg et concluait : 
« Tout m'annonce que les projets dont vous m'avez fait 
part sont fondés : on n'attend que le moment favorable, 
mais la présence d'un général républicain inquiète, et il 
faut s’en défaire, à quelque prix que ce soit. » 

Tel était aussi l'avis du général Dumesny : il avait fort 
mal accueilli les plaintes des administrations municipales 
de la Manche. « C’est le tocsin que l’on sonne contre 
nous(1})! » avait-il écrit au ministre de la Gucrre. Ses 
lettres à Cambray sont fort élogieuses pour ce dernier : 
« .… Je crois, lui disait-1l (17 floréal), que les ministres 
verront avec indignalion le soulèvement qu’excite cetle 
commune (Cherbourg) : elle a poussé la méchanceté 
jusqu'à faire répandre dans les papiers publics votre ordre 
et leurs réflexions... Cet événement doit être considéré 
comme une ruse adroite des malveillants. » Il exhortait en 
même temps l'Administration centrale à prendre des 
mesures pour ramener la municipalité de Cherbourg à son 
devoir. | 

L'opposition faite à l’ordre de Cambray avait d’ailleurs 
rendu confiance dans le département de la Manche aux 
ennemis de la République. Du rapport présenté le 20 floréal 
par le commissaire du Directoire exécutif il résultait que, 
lans les communes maritimes de Pirou et de Créances(2). 
depuis l'éclat donné à l’ordre du général Cambray, il s'était 
fait de prétenducs patrouilles de nuit où des paysans 
armés criaient : Vive le rot! À bas la République! De 
pareils cris avaient été poussés aussi dans le canton de 
Thorigny (3). 

Cependant, le général Hédouville, moins résolu que ses 


(4) De la Sicotière, Frotté, 11, 733. 
(2) Communes du canton de Lessav, arrondissement de Coutances. 
{3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Saint-Lô. 
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subordonnés, el dont l’attitude au cours des guerres de 
l'Ouest a plus d'une fois semblé suspecte, avait pris le parti 
de sacrifier Cambray à ses adversaires. Sans aller jusqu'à 
consentir à sa destitution, il lui adressa de Rennes, le 
22 floréal, l’ordre d'abandonner de suite son commande- 
ment au plus ancien officier supérieur, et de se rendre au 


Mans pour y prendre le commandement du département : 


de la Sarthe : « Conformez-vous strictement, disait-il, à 
l'exécution des ordres généraux, et veuillez bien me rendre 
compte directement de tous les événements importants qui 
pourront intéresser la tranquillité de votre nouvelle subdi- 
vision. » 

Dumesny, qui était venu à Saint-Lô pour se rendre un 
compte plus exact de la situation du département de la 
Manche, protesta contre cette disgrâce et prit sur lui 
d'inviter Cambray à conserver provisoirement son com- 
mandement. « La situation du département exige, écrivit-il 
à Hédouville, que Cambrayÿ continue à diriger le mouve- 
ment des colonnes mobiles. » Le 29 floréal, Dumesny, 
accompagné de Cambray, se rendit devant l’Administration 
centrale el entreprit la justification du général de brigade. 
Il fit valoir en sa faveur ce mot d’une circulaire adressée 
aux généraux : « Vous vous concerterez pour vos opéra- 
tions, autant qu'il vous sera possible, avec les autorités 
constituées ». Tout le mal, répondit l'Administration cen- 
trale, venait de ce que le quartier général n'avait pas été 
fixé au chef-lieu : s’il en eût été ainsi, Cambray, à portée 
de se concerter avec l'Administration centrale, se fût sans 
doute empressé de lui communiquer les mesures qu'il 
croyait nécessaires à la sûreté publique, et 1l fût résulté de 
celte communication plus de sagesse et de maturité dans la 
rédaction de l'ordre. Aussi l’Administration invitait-elle 
Cambray à transférer le plus tôt possible, et autant que la 
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sûreté des côtes pourrait le permettre, son quartier général 
à Saint-Lô (1). 

Les opérations des colonnes mobiles eurent lieu, d'ail- 
leurs, dans la plupart des cantons, sans incidents notables. 
L'Administration reconnaît en effet (29 floréal) que les 
colonnes mobiles qui ont exécuté l’ordre d'Hédouville se 
sont parfaitement conduites. Cependant, comme un des 
administrateurs signale que des visites domiciliaires ont 
eu lieu dans le canton de Montmartin-en-Graignes (2), 
l'Administration prie le général Dumesny « d'inviter tous 
les commandants militaires à être très circonspects en tout 
ce qui a apparence de visites domiciliaires, sauf à repré- 
senter au gouvernement les funestes effets qui résultent, 
dans certains cas, de l'impossibilité où l'on est de pour- 
suivre les plus grands coupables ». | 

L'Administration centrale vota d’ailleurs, le 3 prairial, 
un ordre du jour rendant hommage au zèle républicain de 
Cambray, et constatant que, « bien que, par son ordre du 
& floréal, il se fût peut-être écarté de quelques-unes des 
formes prescrites par la Constitution, ses intentions avaient 
été pures ». 

Cambray ne voulut pas rester sous le coup des désa- 
veux qui l'avaient frappé. Il chargea le général Savary, 
alors représentant du peuple, de plaider sa cause auprès 


(1) On peut rapprocher de ce vœu formulé par l'Administration centrale 
un des arguments donnés en faveur du maintien du chef-lieu de la Manche 
à Coutances, dans un mémoire adressé aux Conseils le £ brumaire an IV 
au nom de l'Administration centrale et rédigé par Costin (Bibl. nat., 
Lu7 2294). « Coutances, y était-il dit, est la seule commune centrale pour 
la surveillance des côtes. » C'est exposer le salut public que de reculer 
de sept lieues plus avant dans les terres l'Administration centrale; c'est 
rendre moins rapides les relations entre l'autorité militaire et l’autorité 
‘civile, car les généraux chargés de la sùrelé des côles ont reconnu la 
nécessité de fixer leur quartier général à Coutances. » 

(2) Aujourd'hui, commune du canton de Saint-Jean-de-Daye, arrondisse- 
ment de Saint-Lô. 
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du gouvernement. Ses ennemis, lui écrit-1l (4 et 8 prairial), 
ont voulu sa destitution. Il demande un conseil de guerre 
et prie Savary de faire publier, dans 1e Journal des défen- 
seurs de la Patrie, toutes les pièces qui peuvent lui servir 
de justification. Aux yeux de ses dénonciateurs, il a 
commis le crime d’être républicain, ennemi des chouans et 
des royalistes. Puisaye a passé dans le département avec 
douze scélérats de son espèce, en y répandant de la fausse. 
monnaie ; les émigrés et les Anglais sont établis à Aurigny 
et aux îles Saint-Marcouf. Les royalistes lui en veulent 
parce qu'il a établi quatre-vingts postes de plus sur les côtes 
et quatre camps pour les surveiller. Au contraire, il est 
généralement aimé des républicains. Grâce au mouvement 
des colonnes mobiles, les grains ont diminué d’un tiers. Il 
quitte le département, où Quesnel arrive pour le remplacer. 

Le commissaire Frain n’abandonnait pas la cause de 
Cambray et, le 27 prairial, engageait le ministre de la 
Police à ne pas tenir compte des dénoncialions portées 
contre le général : « On est désolé que sa destitution nait 
pas été prononcée. » 


v 


Cette affaire eut pour conséquence un grave conflit entre 
l'Administration centrale du département et l’administra- 
tion municipale de Cherbourg. 

L'Administralion centrale avait, on l’a vu, justement 
reproché à l’administration municipale de Cherbourg 
d’avoir, sous prélexte de se plaindre d’actes inconstitu- 
. lionnels, porté une grave atteinte à la Constitution. Les . 
administrateurs de Cherbourg se défendirent dans un 
mémoire juslificatif adressé au ministre de l'Intérieur ct 
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que celui-ci transmit au ministre de la Police (1). L’Admi- 
nistration centrale répondit à ce mémoire et précisa ses 
accusalions dans une nouvelle lettre au ministre de l'Inté- 
rieur : les administrateurs de Cherbourg n'ont fait qu’ag- 
graver leurs lorts par un mémoire qui « n’est qu'un tissu 
d'injures et d'infidélités ». Ils dénoncent une prétendue 
conspiration anarchiste qui n'existe pas dans le départe- 
ment. Îls ont improuvé l’ordre de Cambray et en ont 
empêché l’exécution. Mais le mouvement des colonnes 
mobiles n'était-il pas nécessaire? Les administrateurs de 
Cherbourg le nient, mais c’est qu’ils ne voient partout que 
« conspiralions de lerroristes »; ils ne peuvent croire à 
celles des émigrés et de leurs protecteurs. L’administra- 
tion de Cherbourg cherche vainement à s’excuser du tort 
qu'elle a eu « d'expédier des courriers en tous les points du 
département pour exciter l'insurrection contre l’ordre de 
Cambray. » L’Administration réclame donc une satisfaction 
légitime contre les administrateurs de Cherbourg qui, en 
ne prévenant pas l'Administration centrale, ont violé l'ar- 
ticle 199 de la Constitution. 

Le ministre de la Police, dans le rapport qu'il adressa 
au Directoire sur ce conflit, blâma les actes de la municipa- 
lité de Cherbourg, mais déclara que la destitution de ces 
administrateurs, bien que demandée par le général 
Dumesny, ne lui paraissait pas nécessaire. Le Directoire 
se contenta donc d'adresser un blâme à l’administralion 
municipale de Cherbourg. Le ministre de la Police écrivit 
à l'Administration centrale de la Manche (24 prairial) pour 
la féliciter des sages mesures prises par elle dans l'affaire 
du général Cambray; au contraire il écrivit aux adminis- 
trateurs de Cherbourg (25 prairial) pour leur faire remar- 


(1) Archives nationales, F7. 7250. 
T. XLIX, 1905. 3 
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quer le caractère inconslitutionnel de leur conduite; le 
ministre déclarait ne pas comprendre les motifs de leur 
sécurité et faisait ressortir la situation critique du dépar- 
tement; il engageait l'administration municipale de Cher- 
bourg à montrer à l'avenir plus de circonspection. 

Mais, après le 18 fructidor, l'administration municipale 
de Cherbourg fut naturellement frappée l'une des pre- 
mières. Par un arrêté du 1° jour complémentaire de 
l'an V (1), le Directoire prononça la révocation de cette 
administration pour « avoir favorisé la réaction et violé la 
Constitution par sa correspondance officielle avec les 
autres administralions municipales du département ». Le 
Directoire frappait indistinctement tous les membres de la 
municipalité et leur désignait de sa propre autorité des suc- 
cesseurs. L’Administration centrale du département inter- 
céda en faveur de deux d’entre eux « qui avaient refusé de 
signer ces actes et montré une opposition honorable à tout 
ce qui pouvait favoriser la réaction »; 1} demanda leur 
maintien en fonctions. À Cherbourg le conflit se prolongea 
quelque temps : quatre des administrateurs désignés par 
le Directoire refusèrent d’accepter les fonctions auxquelles 
ils étaient appelés. L'Administration centrale entreprit de 
les y contraindre. 


« Considérant, dit-elle (arrêté du 10 vendémiaire an Vi), 
qu’une commune aussi importante que celle de Cherbourg ne 
peut rester un instant sans magistrats sans danger pour la chose 
publique et sans préjudice notable pour les administrés, 
arrête qu’il sera écrit de nouveau... à chacun des citoyens ci- 
dessus dénommés pour leur renouveler l'invitation la plus pres- 
sante d’entrer en fonctions etles requérir au besoin de se rendre 
à leurs postes, en leur observant qu’une fois installés ils ont 
la faculté de s’adjoindre deux collègues... » 


(1) Adm. centrale du département. Registre des délibérations. 
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Les administrateurs désignés cédèrent enfin, se choi- 
sirent deux collègues et entrèrent en fonctions. Mais alors 
la situation se compliqua étrangement : le Directoire, 
averti par le Commissaire près l'administration munici- 
pale de Cherbourg, en avait nommé d'autres par arrêté du 
17 vendémiaire an VI. L’Administration centrale s’efforça 
de faire rapporter ce dernier arrêté (délibérations du 24 ven- 
démiaire, du 4 brumaire), mais le Directoire refusa d’y 
consentir. | 


VI 


L'épisode que nous venons de retracer montre à combien 
d'obstacles sc heurtaient dans les départements de l'Ouest 
la défense de la République et la répression des agitations 
royalistes. Pour ces populations qui subissaient, sauf de 
rares exceplions, l’action des prêtres insoumis, et qui, rou- 
tinières et timorées, éprouvaient à se détacher du passé 
une peine infinie, l’ardeur républicaine et l'énergie révolu- 
tionnaire étaient vides de sens : les chefs militaires qui, 
de Paris ou des armées placées aux frontières, apportaient 
la volonté d'en finir avec le royalisme semblaient plus 
dangereux que les chouans eux-mêmes, gens du pays, 
soutenus par mille amitiés ou complicilés locales. C'est 
une tactique de tous les temps, et qui n’a rien qui puisse 
nous surprendre, que celle des administrateurs ultra- 
modérés de Cherbourg qui font l’apologie de la Vendée 
tout en se proclamant eux-mêmes les véritables défenseurs 
de la République pacifique et respectueuse de la liberté 
des citoyens. Ceux qui luttaient pour la République étaient 
des terroristes, des Jacobins, des anarchistes; c'étaient 
eux les conspirateurs, eux qui forgeaient des complots 
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pour avoir à les réprimer et pouvoir accabler leurs adver- 
saires ; c’étaient eux les agitateurs, eux qui, par d'intem- 
peslives alarmes, venaient troubler dans un pays calme la 
paix publique, eux qui avaient le mauvais goût d'empêcher 
les chouans de préparer eu toute sécurité la ruine de la 
République ! Pour se débarrasser de ces soldats républicains 
toutes les accusations élaient bonnes. L'histoire n’est-elle 
pas faite de perpétuels recommencements ? 

Mais l'insurrection des assemblées locales de la Manche 
contre les mesures de défense de la République et la lutte 
entreprise par l'administration municipale de Cherbourg 
contre l'Administration centrale du département elle- 
même nous semblent aussi mettre en lumière les graves 
défauts de l’organisation administrative de l’an III qui, 
plus encore que celle de 1790, péchait par l’excès de la 
décentralisation. On a loué souvent la pensée qui a inspiré 
l'établissement des municipalités cantonales : cette créa- 
tion était, dit-on, de nature à développer une vie politique. 
locale, à unir les représentants des bourgades et des 
villages pour l'étude des intérêts communs d’une petite 
région. Sans doute cette inslilution eût été excellente en: 
des temps calmes et dans des pays où la paix publique eût 
été assurée. Mais 1l était imprudent de trop se confier à des 
assemblées locales qui cherchaient souvent à briser l'unité 
de la République en tendant la main aux contre-révolu- 
tionnaires el aux ennemis de l’extérieur et sur lesquelles- 
le jeu régulier des lois ne donnait pas au pouvoir central 
de moyens d'action suffisants. 


GEORGES Dusois. 





NOTES INÉDITES 


DE BABEUF SUR LUI-MÊME 


J'ai indiqué à la page 286 de Thermidor et Directoire 
{5° volume de l’Histoire socialiste) comment j'avais re- 
trouvé au greffe du tribunal de Beauvais le dossier du 
procès intenté à Babeuf sous l’inculpation de faux. Ce 
dossier contient des notes inédites de Babeuf sur lui- 
même écrites en l’an II (mars 1794) et reproduites ci- 
dessous intégralement. 

Ces notes figurent sur une grande feuille de papier où 
tout est manuscrit, même le titre que voici : Tableau à rem- 
plir par les Comités de surveillance des sections, sur leur 
responsabilité, dans le délai de huit jours, à compter du 
jour de sa réception, en exécution des décrets des 8 et 
13 ventése. 

Sous ce titre, la feuille est divisée, au recto, en sept 
colonnes, toutes, à l'exception de Ja sixième, de largeur 
égale ; la sixième colonne équivaut comme largeur à trois 
des autres colonnes. Sauf le titre général que je viens 
d'indiquer, sauf le titre de chacune des colonnes qui sera 
mis plus loin en ilaliques, sauf aussi le texte de la septième 
colonne — la dernière à l’extrémité droite de la feuille — 
tout est de la main de Babeuf. 
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Voici le texte de la septième colonne : 


« Les Comités de surveillance donneront tous les renseigne- 
ments ci-contre sur les personnes domiciliées dans leur ressort 
avant leur détention, soit qu’elles soient détenues dans leur 
ressort, soit qu’elles soient détenues ailleurs. 

« Les Comités de surveillance rempliront le tableau à l'égard 
des personnes ordinairement domiciliées dans leur ressort, 
arrêtées dans d'autres pays, en ajoutant par quel ordre et par 
quels motifs, s’ils en ont connaissance. 

« Les Comités de surveillance feront réimprimer le présent 
tableau en tel nombre qu'ils jugeront nécessaire selon le 
nombre des détenus de chaque section, et le rempliront dans le 
délai de huit jours; ils exécuteront la même opération par rap- 
port à ceux qui seront détenus par la suite. 

« Les Comités de surveillance enverront sans délai les 
tableaux respectifs au Comité de sûreté générale de la Con- 
vention et contresigneront l’enveloppe. 

« Signé, les membres du Comité de sûreté générale : Lavi- 
comterie, Le Bas, Voulland, Dubarran, Vadier, Amar, Rühl, 
Louis (du Bas-Rhin), Jagot, Elie Lacoste. 

« L'an... » 


J'ai remplacé par des points dans ces deux dernières 
lignes les mots qu'a emportés une déchirure du coin de la 
pièce. 

Dans ces notes inédites de Babeuf il est souvent ques- 
tion d'un « mémoire ». Ce mémoire n’est pas autre chose 
que la brochure, in-8 de 56 pages, intitulée : Babeuf, 
ex-admunistrateur du département de la Somme et successi- 
vement du district de Montdidier, aux Comités de salut 
public, de sûreté générale et de législation de la Conven- 
tion nationale, et à Gohier, ministre de la Justice, et sor- 
tant « de l'imprimerie de Prault, cour de la maison de jus- 
tice ». 

L’exemplaire de la Bibliothèque nationale (Lb 41/9417) 
a dû figurer dans le dossier, où il ne se trouve aujourd’hui 
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aucun exemplaire de cette brochure; car on lit, sur sa 
première page, écrit à la plume, « dép‘ de l’Aiïsne, trib. 
crim. Laon Babeuf », et, écrit au crayon, « à un étalage 
le 16 f. 1803 ». 

La sixième colonne n’ayant pas suffi à Babeuf, il a 
achevé ses notes sur une moitié du verso; j'ai donné (p. ÿ 
de Thermidor et Directoire) le fac-similé de cette dernière 
partie. 


4% colonne : « Vom du détenu, son domicile avant sa déten- 
lion, son äge, le nombre de ses enfants, leur âge, où ils sont nés, 
s'il est veuf, garçon ou marié. | 

« G. Babeuf, domicilié à Paris, rue du faubourg Honoré, n° 29, 
seclion des Champs-Elysées, âgé de trente-trois ans, marié, 
ayant trois enfants, deux garçons et une fille, âgés, Emile, de 
huit ans, Sophie, de cinq ans, Camille, de trois ans; tous nés à 
Roye, district de Montdidier, département de la Somme. » 

2 colonne : « Le lieu où il est détenu, depuis quand? à quelle 
époque? par quel ordre? pourquoi? 

« Détenu à l'Abbaye » — ici un renvoi correspondant aux mots 
suivants ajoutés tout au bas de la colonne : « et depuis le 
4e germinal à Pélagie » — « où (suivant qu’il est constaté par 
les procès-verbaux de la police et du Comité de surveillance de 
ma section des Champs-Elysées) je me suis rendu de moi- 
même le 11 pluviôse, sur un avertissement du ministre de la 
Justice, à moi transmis par l’administration de police qui 
m'avait déjà mis en arrestation le 24 brumaire et m'a relaxé 
provisoirement le 17 frimaire. Cette première arrestation a eu 
lieu à la suite d’une dénonciation faite à la police de Paris par 
le Procureur syndic du district de Montdidier où j'ai été admi- 
nistrateur. 

« Le motif de l'arrestation est une simple erreur ou faute 
d’impéritie ou d’ignorance des formes, échappée dans un acte 
administratif; mais erreur rétractée par moi aussitôt que je sus 
et reconnus que c'était une erreur : il n’en est résullé aucun 
préjudice public ni particulier, mais les autorités gangrenées 
de la Somme dont je surveillais et arrêtais les complots liber- 
ticides ont saisi cette circonstance pour se venger en moi d’un 
censeur incommode et, pour la quatrième fois depuis la Révolu- 
tion, elles ont tenté de m'assassiner juridiquement comme un 
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_ autre Chalier. — Voir les détails des manœuvres pratiquées 
pour consommer cet attentat dans le Mémoire joint à ce 
tableau. » 

3° colonne : « Sa profession avant et depuis la Révolution. 

« Avant la Révolution, archiviste et géomètre. 

« Depuis la Révolution propagandaire de la liberté et défen- 
seur des opprimés. 

« Au 10 août, nommé par le peuple administrateur de la 
Somme, et successivement du district de Montdidier. 

« Obligé de fuir en février 93 pour sauver mes jours de la 
fureur de l’aristocratie fonctionnaire et privée qui (au rapport 
d'André Dumont lui-même) voulait organiser dans la Somme 
une autre Vendée, je vins à Paris où je travaillai à la corres- 
pondance de l'Administration des subsistances de la Commune 
et de suite à la Commission des approvisionnements de la Répu- 
blique, jusqu’à l’époque de mon arrestation du 24 brumaire, 
ensuite chez le patriote Prudhomme, depuis ma relaxation du 
17 frimaire jusqu’à ma seconde arrestation du 11 pluviôse. — 
Voyez le Mémoire. » 

4° colonne : « Son revenu avant et depuis la Révolution. 

« À la révolution, il m'était dû, que j'avais gagné par mon 
travail, à peu près 36 mille francs, savoir : 

« De plusieurs ci-devant (l'ex-marquis de Soyecourt et autres) 
30 mille livres. La Révolution m’occupa si exclusivement que je 
préférai de tout abandonner plutôt que d'employer mon temps 
à défendre aux procès que chacun d’eux m'offrit pour payement, 
en haine de ce que je m'étais jeté tout de prime abord dans la 
Révolution. 

« Et, de plusieurs corps du clergé, environ 6 mille francs. Je 
ne les réclamai pas non plus, et j’en fis l’abandon à la nation, 
avec d'autant plus de mérite que je n’y mis point d'apparat, 
m'étant contenté de ne point faire la réclamation de cette 
créance. 

« C'était cependant là toute ma fortune. Aujourd'hui ma 
femme, mes enfants, vivent, depuis ma détention, de ce que 
partagent avec moi deux ou trois amis sans-culoties qui n'ont 
de revenu que celui de leur travail de chaque jour. Mais telles 
sont les vertus des républicains. » 

o colonne : « Ses relations, ses liaisons. 

« En 90, avec Marat qui fut mon défenseur officieux, qui 
m'appelait dans ses feuilles son frère, son ami (Voyez p. 31 du 
Mémoire ci-joint), et qui me fit sorlir triomphant des cachots de 
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la Conciergerie où les mêmes ennemis qui me poursuivent 
aujourd hui étaient parvenus à me plonger, et m'avaient livré 
à l'infâme Cour des Aides qui voulut m'immoler pour avoir 
publié un écrit provocateur de l'abolition du système abusif des 
Aides et Gabelles. 

« En 93, avec Sylvain Maréchal qui me fit employer dans 
l’Administration des subsistances et ensuite pour le révolution- 
naire Prudhomme. 

« Continuellement, depuis 89, avec les sans-culottes de la 
Somme dont je fus le défenseur officieux contre l'oppression 
publique et particulière des aristocrates de toutes les couleurs. 

« Et avec ces mêmes aristocrates pour les combattre avec 
intrépidité et pour déjouer leurs attentats toujours renaissants. » 

6° colonne : « Le caractère el les opinions politiques qu'il 
a montrés dans les mois de mai, juillet et octobre 1189, au 10 août, 
à la fuite et à la mort du Tyran, au 31 mai et dans les crises de la 

guerre. S'ila signé des arrétés ou pétitions liberticides. 

« Lors de la rédaction des cahiers pour les États généraux, 
je publiai des idées pour l'abolition des ordres et des distinctions 
entre les hommes, contre la trop grande inégalité des fortunes 
et sur l’éducation nationale. Je réimprimai ces idées, pages 
XVI à XLVIIT de l’ouvrage dont je fais suivre la citation. 

« Aussitôt la nouvelle de la victoire de la Bastille, je pars de 
mon département, j'arrive à Paris le 17 juillet. J’y fais imprimer 
l'ouvrage révolutionnaire intitulé : Cadastre perpétuel dont 
j'avais conçu le plan depuis la rédaction des cahiers. J'ai établi 
dans cet ouvrage, indépendamment de la démonstration du 
plus équitable système d’impôts, la nécessité de tous les ren- 
versements et des reconstructions qui n'ont point tardé à s’ef- 
fectuer, et d’où est finalement résultée l’apparition de l'édifice 
républicain. 

« Je suis resté à Paris jusqu’aux journées de Versailles des 
4 et 5 octobre où j'ai voté avec les braves Parisiens. 

« Je retournai peu après dans mon département. J'y fis et 
publiai l’écrit pour l’abolition du régime abusif et vexatoire des 
Aides et Gabelles, pour lequel j'ai été encachoté à la Concier- 
gerie, défendu et sauvé pas l’Ami du Peuple, aux premiers 
jours de juillet 90. 

« De retour une seconde fois dans mon département, j'y ré- 
digeai et produisis un journal patriote intitulé : Le Scrutateur 
des décrets ou les Cahiers de la srconde législiture. 

« Je publiai en mème temps d'autres écrits en faveur du par- 
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tage des biens communaux et de l'abolition entière du régime 
féodal. Les autorités constituées, vendues à l'aristocratie, me 
livrèrent pour ces faits deux fois aux tribunaux, dont je bravai 
l'incivisme par la seule force des principes et de mon bon droit. 

« Je défendis officieusement une foule de sans-culottes, 
opprimés par les contre-révolutionnaires; entre autres, en 
juillet 91, dix-sept accusés au tribunal de Montdidier pour une 
insurrection contre des tyrans féodaux qui, malgré les lois sup- 
pressives de leurs droits exacteurs, voulaient continuer de les 
soutenir. J’arrachai ces dix-sept malheureux à la mort pour 
laquelle avait conclu contre eux le juge rapporteur de leur 
affaire. 

« Lors de la fuite de Capet à Varennes, j'ai proposé dans le 
club de Noyon, dont j'étais membre, une adresse tendant à l'éta- 
blissement du Gouvernement républicain. 

« N'ayant pu faire passer cette adresse, j’osai, seul, proclamer 
la République dans tout mon département par un écrit imprimé 
dont les aristocrates firent la matière de la dénonciation hono-. 
rable que l’on trouve-extraite à la page 42 du Mémoire ci-joint. 

« Au 8 juin 92, je fis une vive incursion contre l’infâme muni- 
cipalité de Roye qui avait l’impudeur et l’audace de faire, encore 
à cette époque, percevoir à ses portes les droits supprimés par 
la loi du 25 février 91. — Voyez page 43 du Mémoire ci-joint. 

« À l’époque notable du 21 de ce même mois de juin, j'en- 
gageai seul le combat contre les exécrables administrations de 
la Somme; ma témérité m'entraina jusqu'à répandre dans tout 
le département des contre-adresses et des contre-proclamations 
pour atténuer l'effet de celles par lesquelles il avait mis en 
réquisition tous les citoyens de ce département pour aller venger 
les prétendus outrages faits à la personne royale. Voyez pages 
24, 25 et suiv. du Mémoire ci-joint. 

« Après le 10 août. le peuple me nomma administrateur du 
département de la Somme. 

« En octobre suivant, je découvre et je déjoue une conspi- 
ration tendant à livrer le passage de la France par Péronne à la 
suite du succès attendu du siège de Lille. V. le Mémoire, 
page 45. 

« Je déjoue ensuite un complot de famine organisé dans le 
district d'Abbeville. Mém., p. 46. 

« Je fais la guerre à des comédiens corrupteurs qui infectent 
l'esprit public à Amiens. Idem, p. 46. 

« Je dénonce le Directoire de la Somme, qui perpétue le 
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système d'incivisme le plus alarmant. Mème page 46 du Mé- 
moire. 

« Novembre 92. Je suis nommé administrateur du directoire 
du district de Montdidier. J'y pourchasse vivement les émigrés, 
et je contrebalance fortement la protection que leur accordent 
quelques-uns de mes confrères. Je les empèche de soustraire 
pour 45 millions de leurs biens au séquestre national. Mémoire, 
page 48. 

« À la mort du Tyran, je provoque l’autodafé de 12 portraits 
de rois et autres attributs monarchiques qui avaient survécu 
jusque-là; je préside seul à cet autodafé et pour cela je m'ex- 
pose au milieu de la place publique de Montdidier, à travers la 
foule aristocratisée dont je brave les brocards et même les 
menaces sourdes. Voyez Mém. pag. 8 et 48. 

« Janvier 93. Je commets, par inadvertance, une erreur de 
forme dans un acte administratif. Je rétracte et je répare cette 
erreur. Néanmoins l'aristocratie emploie toutes ses manœuvres 
pour m'incriminer et ne perdre sans retour. Mémoire, p. 9 et 
suiv., et 49 et suivantes. 

« Février 93. Je fuis la persécution. Je viens à Paris. J'y suis 
secrétaire de l'Administration des subsistances sous Garin. Ses 
successeurs continuent de m’employer et rendent le plus avan- 
tageux témoignage de mon civisme et de ma probité. (Voyez 
p. 14 du Mémoire). À la révolution du 31 mai, le département 
de la Somme, qui manifeste encore ses sentiments contre- 
révolutionnaires, seconde parfaitement ensuite le système fédé- 
raliste en concourant de toutes ses forces au plan de famine 
médité contre Paris. Il se prête en conséquence mal à satisfaire 
aux réquisitions d'approvisionnements qui lui sont faites. Placé 
pour diriger les mouvements qui-doivent l’y contraindre, je le 
poursuis à outrance. Il est instruit que c'est à ma main qu'il 
doit l’impulsion forte et coercitive qu'il éprouve; il résout de se 
venger. Îl réveille sa vieille querelle contre moi. Je suis dénoncé, 
arrêté (24 brumaire, p. 16 et 17 du Mémoire). Je donne des 
preuves de mon énergie et de ma conduite civique dans tous 
les temps, on les reconnait frappantes; on demande des ren- 
seignements sur mon accusation, mes accusateurs ne les 
envoient point { Voyez p. 18 et 19). Plusieurs bons sans-culottes 
et, entre autres, un philosophe, un sage, Sylvain Maréchal, se 
rendent cautions de ma personne; je suis mis en liberté pro- 
visoire (Mém. p. 19 et 20). Le ministre de la Justice instruit 
de toute cette affaire, me fait donner avis que, pour me justifier 
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pleinement, je ne puis me dispenser de me réintégrer prison- 
nier. J’obéis, je me rends à la maison d’arrêt de l’Abbaye, le 
11 pluviôse, où je rédige et j'adresse le précis justificatif ci- 
joint aux Comités de la Convention et au ministre de la Justice, 
pour demander à être soustrait à mes persécuteurs acharnés et 
rendu à la société que j'ai toujours servie de tous mes moyens. 
J'attends aujourd’hui cette justice avec d'autant plus de con- 
fiance que le Comité de sûreté générale, par le décret du 
8 ventôse, est investi du pouvoir de me rendre la liberté, d’après 
ce compte rendu de ma conduite politique depuis 89. 


« BABEUF ». 
Pour copie conforme : 


GABRIEL DEVILLE. 





CONTRIBUTION A L’HISTOIRE 


DE 


LA FRANC-MACÇONNERIE 


SOUS LE PREMIER EMPIRE 


L'ENQUÊTE DE 1811 


D'après O’Meara, il paraît que Napoléon, du moins à 
Sainte-Hélène, jugeait assez favorablement la franc-maçon- 
nerie française : 

« Je lui fis, dit O’Meara, quelques questions sur les 
francs-maçons et lui demandai son opinion sur eux. « Ils 
« font quelques bonnes actions. Ils ont aidé à la la Révo- 
« lution, et, dans ces derniers temps encore, à diminuer 
« la puissance du pape et l'influence du clergé. Mais 
« lorsque les sentiments d’un peuple sont contre le gou- 
« vernement, toute société tend à lui nuire. » Je lui de- 
mandai si les francs-maçons du continent avaient quelque 
rapport avec les 1//uminés. Il répondit : « Non, c'est une 
« société toute différente, et en Allemagne elle est d’une 
« nature très dangereuse. » Je lui témoignai le désir de 
savoir s’il n'avait pas encouragé les francs-maçons. « Un 
« peu, répondit-il, parce qu’ils combattaient le pape (1). » 


(1) À la suite de la Correspondance, t. XXXII (1869), p. 394. ‘ 
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En tout cas, la franc-maçonnerie semble avoir eu, sinon 
le rôle antipapalin que lui attribue Napoléon I”, du 
moins un large développement sous son règne. Les 
loges, en effet, dont certains écrivains, dès Napoléon [°, 
voulaient faire la cause directe de la Révolution, étaient 
« entrées en sommeil » à ses premiers troubles. En 
juillet 1794, la mère loge du rite écossais et les loges 
de province avaient cessé leurs travaux; en février 1793, 
Philippe-Égalité avait donné sa démission de grand-maître 
de la grande Loge ancienne. À partir de 1795, sous l'im- 
pulsion de Roettiers de Montaleau, les organes centraux 
de la franc-maçonnerie se ranimèrent, et, en 1803, le 
Grand-Orient imprimait le rituel et rétablissait les grands 
officiers, afin d'attirer à la société les généraux et les 
dignitaires du nouveau régime; Hacquet et de Grasse, 
en 1804, rapportaient d'Amérique le rite écossais, et la 
lutte entamée entre les deux liturgies, finie seulement 
en 1815, entravait à peine l'accroissement du nombre 
des loges et des chapitres (1). 

Toutefois, semble-t-il, le rite des Philadelphes, que nous 
retrouverons à la fin de cet article, traversa la tourmente ré- 
volutionnaire; mais, de l’aveu du ministre de Ja police lui- 
même, 11 n'existait plus au moment où fut créé le régime 
consulaire (2). À cette époque cependant, dans la province 
même, on constate l'existence de certaines loges. M. A. 
Mathiez en donnait récemment une preuve dans cetle 
Revue (3) : les loges de Dijon et de Montauban accueil- 


(1) C'est à un article anonyme de la Grande Encyclopédie (t. XXVII, 
p. 1190), mais fait, semble-t-il, sérieusement, et d'après des sources of/- 
cielles, que j'emprunte ces détails. L'auteur de l'article affirme qu'en 1803, 
on comptait 114 loges, en 1814, 886 loges et 337 chapitres. Cf. aussi Thory, 
Acta Latomorum, t. 1, p. 197 et suiv., et A. Mathiez, La théophilan- 
thropie.., Paris, 1904, in-8o, p. 83. | 

(2) Arch. nat., F' 6331, dr 6991. 

(3) 14 février 1904, p 173. 
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lirent le coup d’État de brumaire avec faveur. Il n'en fut 
pas de même dans le département du Pas-de-Calais. Voici 
ce que le préfet du département, rencontrant de grandes 
difficultés dans la formation d’une garde d'honneur pour 
le Premier Consul, écrivait le 1° ventôse an XII au Grand- 


Juge : 


« I] faut bien que je confie à votre Excellence que tous les 
amis du Bon temps de 93 s'étaient donné rendez-vous dans cette 
ville, depuis douze à quinze jours; qu'on y a vu les meilleurs 
amis des Robespierre et des Lebon, qu'une espèce de club, 
sous le nom de franc-maçon, s’est réuni plus souvent qu'à l'or- 
dinaire; qu’il est échappé aux meneurs des propos sur une 
constitution de 1791, sur des changements prochains, que 1ous 
les gens de bien lisaient, sur les physionomies de ces ennemis 
du gouvernement, la joie insolente que leur inspirait l’espoir de 
notre plus grand malheur! C’est dans ces circonstances que les 
commissaires de police de cette ville, dont vous avez prononcé 
la révocation, se trouvent encore chargés de la surveillance et 
de la süreté publiques; j'ai gardé le secret sur leur sort, 
mais ils en ont été instruits, le jour-même qu’il a été décidé ; et 
quoique mon silence les laisse encore dans quelque incertitude, 
comme ils sont /rères et maçons, je n’ai pas dû compter sur leur 
empressement à me révéler ce dont ils sont peut-être com- 
plices. J’ose donc prier votre Excellence de nommer prompte- 
ment soit les candidats que j'ai eu l'honneur de lui proposer, 
conformément à ses ordres du [.....] de ce mois, soit tout autre 
citoyen digne de sa confiance et capable de ces fonctions. » 


Et il ajoutait, en assurant le ministre de la bonté du 
reste de la population : 


« Gette maçonnerie maudite se propage dans le Pas-de-Calais. 
On me parle d’une nouvelle loge qui veut s’établir à Aire, et 
dont les fondateurs sont loin d'être généralement estimés (1). » 


Comment s’opéra cette reconstitution de la franc-maçon- 
nerie provinciale, quels en furent les promoteurs, où sc 


(1) Arch. nat., F' 6412, dr 8231. 
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recrutèrent ses membres? c'est ce que nous ne savons pas. 
Un court historique en tête du règlement imprimé de la 
loge l'Humanité, à 1'0.*. de Valence, nous donne un léger 
aperçu de ce qui a pu se passer : 


« Tandis que le peuple français luttait avec effort contre les 
tyrane et l’anarchie, pour briser ses chaines et jeter les fonde- 
ments inébranlables de la République, le Temple antique et 
sacré de la maçon.-., abandonné par ses sectateurs les plus zélés 
et les ministres même de son culte, menaçait ruine et s’écrou- 
lait de toutes parts, la ronce parasite croissait déjà dans son 
sanctuaire, et le silence de la mort règnerait encore dans son. 
enceinte, si partout des FF.:., enfants de la V.'., saisis de res- 
pect à la vue de ces colonnes jadis crgueilleuses, maintenant 
couchées sous l’herbe, n’eussent résolus (sic), d’un commun 
accord, de rappeler l’ancienne gloire de ce Temple vénérable, 
et de réparer les injures du temps et de l’oubli. 

Bientôt, à l’O.:. de Valence, les ouvriers, pleins d'ardeur, se 
mirent à l'ouvrage. S'ils n'avaient pas les talents des premiers 
maitres, ils avaient au moins ce dévouement et ce zèle qui sup- 
pléent à tout. (dans le texte). Déjà les colonnes se relevaient 
majestueusement sur leurs bases; déjà l’ordre et la paix 
régnaient dans le sanctuaire : une seule chose manquait au 
désir de cet At.:. naissant, c'était de voir se rallumer cette Étoile 
flamboyante qui, dans ses travaux, devait lui servir de guide. 
(dans le texte). Mais tout à coup le bruit des maillets a retenti 
vers les portes de l'aurore; une douce harmonie annonce à tous 
les FF.'. réunis que le soleil a percé les voiles de la nuit, et 
que le G.-. O.‘. vient de satisfaire à leurs vœux et à leurs 
demandes, en leur envoyant des constitutions. Au milieu de la 
satisfaction générale et de la joie la plus vive, les membres de 
cette Société furent donc solennellement et régulièrement ins- 
tallés sous le titre distinctif de L.-. de l’HumaniTé, à l'O... de 
Valence, le 13° jour du 9° mois de l'an de la V.-. L.-. 5803 (le 
21 brumaire an X{Ï) (1). » 


Quant au but où tendaient, en général, ces groupements 
maçonniques reconslitués, c'était celui où, en général 


(1) Rapport en tête des règlements, daté du 6 germinal an XII (dans 
F7 8719, annexe d'un rapport du préfet de la Drôme). 
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aussi, avaient tendu les loges du xvru* siècle : morale hu- 
manitaire, déiste et largement chrétienne, mutualisme un 
peu douceâtre, le tout entremêlé de cérémonies et de 
dignités capables de flalter l’innocente vanité des adhé- 
rents (1). Qu'on lise la Règle maçonnique à l'usage des 
loges réunies et rectifiées arrêtée au Convent général de 
Wilhemsbad (2) : « Nous t'apprendrons, y dit l’auteur col- 
lectif à l’initié, à plaire à ton Auteur, et à développer avec 
énergie et succès tous les moyens que la Providence te 
confia, pour te rendre utile aux hommes et goûter les 
charmes de la bienfaisance. (3). L'Évangile est la base de 
nos obligations, si tu n'y croyais pas, lu cesserais d’être 
maçon... (4) Ton premier hommage appartient à Dieu, le 
second à la patrie. Les pères de l'État... sont les repré- 
sentants de la Divinité de la terre (5) ». — Phraséologie 
philosophique enveloppant un fond d'idées morales peu 
inquiétantes pour un gouvernement fort. 

Ïl est probable que, très tôt, la police napoléonienne, 
peut-être sur les indications même de l'Empereur, com- 
prit l’utilité d'orienter les intérêts et les préoccupations de 
ces groupements vers le loyalisme impérial et d’en faire, à 
l'égard de l'opinion publique, autant d’auxiliaires dévoués. 
Il aurait suffi, en effet, de quelques agitateurs anti-impé- 


(1) Ce sont les appréciations résumées, — et justes, — de l'abbé Brun, 
L'abbé J.-P. Lapauze, vén .. de la L .". Ang .., O .. de Bordeaux, 1710- 
1792, Bordeaux, 1903, in-8, p. 95. 

(2, Ainsi orthographié. — Daté de l'an de la V .:. 5788. Imprimé, annexé 
à un rapport du préfet du Doubs, F° 8779. Ce texte, on a à peine besoin 
de le faire remarquer, est tout à fait en contradiction avec ce que les 
écrivains cléricaux ont écrit et écrivent sur le congrès de Wilhelmsbad. 
Cf. en dernier lieu H. Hello. L'action maronnique au xvine sièele, t. II, 
coll. Science et Religion, Paris, 1905, in-16, p. 11 et suiv. 

(3) Prologue. 

(4) Art. I. 

(5; Art. III. L'article II est consacré à l'immortalité de l’âme ; IV, aux 
devoirs de l'humanité en général; V, à la bienfaisance ; VI, aux autres 
devoirs moraux envers les hommes ; VII, à la perfection morale indivi- 
duelle ; VIII, aux devoirs envers les { .. :1X, aux devoirs envers Dieu. 


T. XLIX, 1905. 4 
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rialistes, sérieux et d'esprit organisateur, jetant, dans ces 
moules tout formés, des idées d'opposition, pour en con- 
stituer autant de blocs résistants, autant de bombes mena- 
cantes. Non seulement l’histoire de la franc-maçonnerie et 
des sociétés secrètes en général après 1815 tendrait à 
prouver que tant valent les chefs, tant valent les grôupe- 
ments, mais encore, sous le règne de Napoléon, en laissant 
de côté le rôle hypothétique des Philadelphes, et le rôle, 
surtout national, des sociétés secrètes allemandes (1) et 
italiennes (2), cela ressort de ce qui s'est passé dans les 
loges de Genève, où Buonarotti avait tenté de verser ses 
idées du « Bon temps » (3). 
Mais ailleurs, en France, les loges, généralement for- 
mées de fonctionnaires et de propriétaires (4), dirigées par 
les administrateurs locaux, ne pouvaient être que dans la 
main du gouvernement et inspirées de principes essentielle- 
ment conservateurs. La preuve en est dans une enquête faite 
au début de 1811, et dont les résultats, seulement pour 
une partie de la France, se trouvent rassemblés dans une 
liasse du fonds de la police aux Archives nationales(F* 8779). 
Voici à quelle occasion les préfets furent amenés à donner 
sur la franc-maçonnerie les renseignements en question. 
Le Code pénal avait été décrété au début de 1810. Pour 
le mettre en activité, ainsi d’ailleurs que le Code d'instruc- 
tion criminelle, on avait attendu la réorganisation com- 
plète de la magistrature opérée par la loi du 20 avril 1810, 


(1) Cf. en dernier lieu Ch. Schmidt, Le Grand-Duché de Berg, Paris 
1905, in-8, p. 440 et suiv., et l’étude, plus loin citée, de Stettin sur le Tu- 
gendbund. 

(2) Voir mon précédent article dans la Révol. franç., 1905, p. 421, 
note 5, et ce que je dis plus loin de Buonarotti. 

(3) Voir plus haut p. 41. 

(4) Je laisse ici de côté les loges exclusivement militaires, dont l'his- 
toire, obscurcie des amusantes légendes dont Ch. Nodier est responsable 
(Hisloire des sociétés secrètes de l'armée, Paris 1820, in-8), n’est pas encore 
faite. 
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et les deax Codes n’eurent force obligatoire qu’à partir du 
4*7 janvier 1811 (1). Le Code pénal, dans la section VII du 
titre I du livre III, réglait le droit d'association (art. 291- 
294) : « Nulle association de plus de vingt personnes » ne 
pourrait se former « qu'avec l'agrément du gouvernement 
et sous les conditions qu'il plairait à l'autorité publique 
d'imposer ». Quant à cette autorisation, nulle loi n’en avait 
réglé la forme. A Paris, elle était donnée par le préfet de 
police, par le préfet dans les départements; elle n’avait 
pour but que d'enlever à la société son caractère délic- 
tueux originel : c'était le « régime du bon plaisir adminis- 
tratif (2) ». Le gouvernement chercha à se rendre compte 
en gros du nombre et du caractère de ces associations au 
moment où les articles 291-294 du Code pénal allaient mo- 
difier, suspendre, arrêter leur existence, et demanda à 
chaque préfet des renseignements sur celles de sa cir- 
conscription (3). | 

En somme, on trouve surtout des sociétés purement lit- 
téraires, — si je puis m'exprimer ainsi, des cercles, des 
salons où l’on va lire les feuilles publiques, parler com- 
merce, jouer; à Draguignan, il existe un Cercle des jeunes 
mariés, pour jouer et danser. Il y a, d'après l'enquête, peu 
d'associations confessionnelles : à Nîmes, une réunion de 
protestants; à Angoulème, une Association de la dévotion 
du Très-Saint-Sacrement:; à Confolens, dans la Loire et la 
Haute-Loire, des pénitents blancs; des confréries dans la 
Haute-Garonne, le Gers, l'Ariège, les départements de la 
Corse, etc. Il est vrai que des associalions de cette espèce 


(1) Cf. Garraud, Précis de droit criminel, 8° 6d., Paris, 1903, in-8, p. 46. 

(2) Je n'ai pas retrouvé l'origine immédiate de l'enquête, qui doit être 
une circulaire de Pelet. Cette circulaire ne figure pas dans le registre du 
secrétariat général (F°7 2222). 

(3) Cf. Planiol, Traité élémentaire de droit civil, 2e éd., t. 11, Paris, 1902, 
in-8, p. 622-623. 
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ont pu passer à lravers les mailles de la police impériale, 
car on sait, au même temps, quel est le rôle invisible et 
certain des Pères de la Foi, minant sourdement l'Univer- 
sité impériale (1). D'associations professionnelles, pas, 
sauf à Montauban, où l’on trouve une sorte de syndicat, de 
confrérie mutualiste, dont je me réserve de publier les 
statuls, assez curieux. Dans tout cela, on ne voit pas d’as- 
sociation hostile au gouvernement, sauf à Genève; beau- 
coup de sociélés non maçonniques sont à sa dévolion. 
Quant aux loges, les préfets en sont en général si sûrs, 
qu'ils ne donnent parfois aucun détail sur elles : elles sont 
affiliées au Grand-Orient, qui, par Cambacérès, est dans la 
main du pouvoir, et cela suffit; au reste, on connaît l'esprit 
de la maçonnerie, qui est excellent, et le Grand-Orient leur 
a généralement fourni leurs statuts. Il est vrai que les ren- 
seignements réunis par Pelet, qui élait chargé du second 
arrondissement de la police, ne portent que sur les dépar- 
tements de l'Est et du Sud; les préfets des autres départe- 
ments ont-ils répundu? il se peut : je n'en ai trouvé trace 
ni dans la collection des rapports qui forment le dossier 
F' 8719 (2), ni dans les fiches qui résument ces mèmes 
rapports (3). 

Daus la Drôme, nous trouvons cinq loges : l'Humanité 
à Valence, la Paix à Montélimar, l'Union à Crest: à Mon- 
télimar, des francs-macons se réunissent encore chez un 
M. Bedos; à Romans, il existe une loge, des membres de 
laquelle l'autorité locale n'a pas envoyé la liste. L’Huma- 


(4; V. Ch. Schmidt. La Réforme de l'Universilé impériale en 1811, Paris, 
1905, in-8, p. 32-33. 

(2) C'est à ce dossier que sont empruntés tous les renseignements qui 
suivent. Jusqu'à nouvel ordre, je n'y référerei plus, les pièces qui le con- 
stituent ve se trouvant pas classées ni numérotées. 

(3) Je les publie en appendice. Quant au rôle réel du Grand-Orient et de 
la maconnerie parisienne, c'est évidemment dans les archives de la rue 
Cadet qu'on pourra l'étudier. 
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nité, créée en l’an XIF, comprend quinze membres, dont le 
préfet (Lettre du 30 avril 4811) (1). 

À Tournon, dans l'Ardèche, il y a une loge « qui s’as- 
semble rarement » : à Privas doit s'en former une « sous la 
surveillance et avec l'agrément du Grand-Orient ». Elle 
doit comprendre vingt personnes au plus, et surtout des 
fonctionnaires {Lettre du 1* mars 1811). 

Le préfet des Alpes-Maritimes ne comprend pas, dans 
son enquête, les loges, dont il existe deux à Nice, les Vrais 
Amis réunis, la Parfaite Harmonie, et une à Monaco, les 
Vrais Amis de l'olivier du Midi (Lettre du 5 avril 1811). 
De même celui des Basses-Alpes, qui laisse de côté francs- 
maçons comme pénitents blancs (Lettre du 8 mai 1841). 

Dans le Liamone et le Golo, où il y a pénurie de sociétés 
littéraires ou politiques, on trouve, dans plusieurs com- 
munes, des confréries des deux sexes (Lettres des $ et 
6 mars 1811). Toutefois, à Bastia, s’assemblent deux loges, 
la Concorde, affiliée au Grand-Orient, et les Amis constants, 
à la Grande Loge Écossaise de Marseille. Excellent est 
l'esprit des frères « qui, pour la plupart, sont des militaires 
ou des fonctionnaires publics. » 

Dans les Pyrénées-Orientales, les seules sociétés vi- 
vantes sont les loges, qui « se sentent... de la vie active et 
laborieuse qu'y mène l'habitant : on s’assemble à certaines 
fêtes, on s’y amuse, on s’y livre au plaisir et aux jouis- 
sances de la table; c'est là tout l'effet qu'on peut attendre 
de ces sortes d’assemblées » (Lettre du 22 février 4811). 

L’Ariège et le Gers sont riches surtout en associations 
religieuses. A Saint-Girons, néanmoins, il existe une 
sociélé de francs-macons, récente, sur laquelle le préfet de 


(1) Comme pièce annexe : Règlements particuliers de la L.. de l'Hu- 
manité à l'O... de Valence, à Valence, l'an dela N.:. L .‘. 5804, dont je 
donne plus hant un extrait. 
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l'Ariège ne nous renseigne pas (lettre du 4 juin 1811). 
Le préfet des Hautes-Pyrénées, semblablement, ne donne 
pas de détails sur les sociétés maçonniques, « puisqu'elles 
ne sont pas nouvelles, qu'elles existent et qu'on les tolère 
partout » (lettre du 12 mars 1811). Son collègue des 
Basses-Pyrénées demande fermement si les dispositions 
du Code pénal leur sont applicables (lettre du 25 février 
41812). 
La Haute-Garonne est riche en sociétés religieuses et 
charitables (Lettre du 16 mars 1812). A Toulouse, toute- 
fois, existent, en 1813, dix loges, dont quatre suivent des 
rites non reconnus par le Grand-Orient. À ce sujet, le com- 
missaire spécial envoie, le 24 juin 1813, une note qu'il 
caraclérise ainsi : « Je crois vrai tout ce que renferme cette 
note; cependant, je ne le puis garantir, n'étant point à 
portée de juger par moi-même ce qui se passe en loge de 
franc-maçonnerie, parce que je ne suis point franc-maçon. » 
Voici le texte intégral de cette note : 


NOTE 


Sur dix loges de franc-maçonnerie qui existent à Toulouse, 
quatre professent des rits non reconnus par le Grand-Urient. 

Les loges de la Sagesse et de l'Union suivent le rit Philoso- 
phique qui leur est venu il y a trois ans de la loge établie à 
Puylaurent (département du Tarn). Les loges Nupoléomagne 
et des Vrais-A mis-Réunis ont pris, il y a quelques {sic temps, le 
rit de /a vieille Bru ou des E’cossois Fidèles. 

Ces quatre loges ont mis sous le scellé les papiers, titres et 
documents qu’elles ont reçus du Grand-Orient. Les rites qu’elles 
professent ne reconnaissent point le rit français et défendent 
tout rapprochement avec ce rit, en tolérant, cependant, la 
communicalion avec les loges qui le suivent. 

, Les loges Wapoléomagne et des Vrais-Amis-Réunis n'ont 
adopté que depuis peu le rit des £'cossais Fidèles. Elles avaient 
demandé au Grand-Orient l’autorisation nécessaire pour les 
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professer, et, comme on doit le penser, elles ne l'avaient pas 
obtenue. 

Les ouvriers, bourgeois et autres individus de classes infé- 
rieures composent, sauf quelques exceptions, les loges qui 
suivent le rite français. 

Les loges qui suivent le rit Écossais, soit celui reconnu par 
le Grand-Orient, soit le rit Philosophique et celui des Ecossais 
Fidèles, sont en général composés d'hommes riches et des 
classes supérieures. 

Les premières sont influencées par des individus qui ont 
aimé et favorisé la Révolution. Les dernières sont influencées 
par des individus qui se sont montrés ennemis de la Révolution. 

Toutes les loges de Toulouse reconnaissent le Grand-Orient 
pour leur centre, soit franchement, soit en apparence; cepen- 
dant, sur la connaissance certaine que les loges vraiment 
francaises ont eu de la désobéissance de quelques-unes, elles 
ont porté leurs plaintes au Grand-Orient. Il sait depuis deux 
ans qu'il existe à Toulouse des rits étrangers non reconnus par 
lui. Depuis trois mois, on lui a porté de nouvelles plaintes, il 
ne parait point qu'elles aient eu aucun effet (1). 

Ces différences dans les rits amènent une séparation entre 
les loges et entre les francs-maçons des haines qu'ils ne quittent 
point en quittant l'habit de l’ordre. 

Ces différences ont encore, comme Son Excellence le pensera, 
probablement d'autres inconvénients plus dangereux. 

Il est impossible que dans l’exercice d'aucun rit de franc- 
maçonnerie, il ne se présente journellement des points obscurs 
ou des contestations qui forcent à recourir aux chefs. Les loges 
qui suivent le rit des L'cossais Fidèles et celui Philosophique 
doivent nécessairement se trouver souvent dans ce cas ; il est 
donc probable qu’elles s'adressent alors en Écosse où résident 
les chefs de leurs rits. Cette correspondance qui peut en cacher 
d'autres, doit paraître dangereuse. 

Son Excellence verra sans doute, par les informations qu'il 
lui sera facile de faire prendre au Grand-Orient, que ces loges 
ne correspondent avec lui que dans les cas inévitables et pour 


(1) 11 s'était établi une division dans la loge de l'Union des Arts: le 
Sr Verdier, ancien secrétaire particulier de M. Desmousseaux, avoit voulu 
y introduire le rit philosophique. Le Sr Dubois, juge de paix. s'était dé- 
claré en faveur du rit français qui existait déjà dans la loge. On s'est 
adressé au Grand-Orient qui a décidé en faveur du rit français, ainsi que 
cela devait être (Nole du commissaire). 
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ne point dévoiler leur conduite, mais qu’elles ne lui soumettent 
jamais aucune difficulté. | 


LISTE DES LOGES DE FRANC-MACÇONNERIE ÉTABLIES A TOULOUSE. 


Rit Français Rit Ecossais 
Les Cœurs réunis. La Sagesse (Rit Philosophique). 
L'Encyclopédique. L'Union (Rit Philosophique). 
La Sincère Amitié. Les Vrais-Amis-Réunis (Rit des 
L'Union des Arts. Écossais fidèles). 
Saint-Joseph des Arts. Napoléomagne (Rit des Écossais 
fidèles). 


Le Faisceau (Rit ancien accepté). 


NOTE 


Le sieur Duroux, juge au tribunal de première instance, 
dirige la loge Napoléomagne et celle des Vrais-Amis-Réunis. 
Le sieur Boul, colon de l'Isle de France, déporté de cette 
colonie et ayant marqué à Paris dans les crises révolutionnaires, 
influence la loge du Faisceau qu'il a fondée. Le sieur De Saget, 
ci-devant noble, domine la loge de l'Union à laquelle il a fait 
prendre le rit philosophique de Puylaurent. » 


Le préfet du Tarn ne parait pas aussi parfaitement 
bien disposé à l'égard de la maçonnerie que ses précédents 
collègues. Il a trouvé à Albi deux loges, la Triple Unité, 
affiliée au Grand-Orient, composée de « propriétaires con- 
nus, paisibles, incapables de rien faire ni conseiller de 
contraire à l’ordre établi. » L'autre, la Parfaite Amitié, est 
affiliée à la première, et composée d'ouvriers et de gens de 
la « basse classe ». Plusieurs des membres de cette der- 
nière, qui en comprend au plus une douzaine, sont mal 
fanés ; d’ailleurs tous sont engagés à faire, pour leur asso- 
cialion, des dépenses qui grèvent lourdement le budget 
d'hommes vivant au jour le jour. De plus, les vénérables 
de l’une et de l’autre ont d’abord refusé de communiquer 
la liste des membres, sous prétexte de consulter le Grand- 
Orient; les réponses ne sont arrivées que trois semaines 





LA FRANC-MAÇONNERIE SOUS LE PREMIER EMPIRE 57 


après, le sous-préfet les croit inexactes, et son supérieur 
demande des instructions au ministre (lettre du 29 mai 1813). 
Le 14 juin 1813, on lui répond de surveiller de près la 
Parfaite Amitié, d'y introduire des gens à soi, et, au be- 
soin de la dissoudre, ainsi que toute autre société, si on la 
croit contraire à l'ordre. 

Dans le Lot-et-Garonne, les sociétés maçonniques 
« sont en grand nombre; mais ces sociétés ne s'occupent 
d'objets ni religieux, ni littéraires, ni politiques et l'esprit 
de cette instilulion étant avant avantageusement connu, 
j'ai cru, dit le préfet, [devoir] ne m'occuper des loges de 
franc-maçonnerie. » (Leltre du 20 mai 1811). 

Les loges de la Gironde sont bonnes : elles sont « com- 
posées de fonctionnaires publics, de citoyens paisibles et 
amis de l’ordre, et ont pour objet de se délasser des tra- 
vaux de la journée ou de la semaine, soit de soulager par- 
fois les malheureux, selon que leurs besoins le leur per- 
mettent. » (Lettre du 18 juin 4811). Pour Bordeaux, un 
état dressé par le maire et complété par le préfet nous ren- 
seigne complètement : on y trouve la Loge française élue 
écossaise (1), rue de Gourgues, avec 30 membres; la Loge 
française d'Aquitaine, rue Saint-Simon, avec 40 membres ; 
l’Amitié ou la Sincérité, rue des Carmélites, avec 60 mem- 
bres; la Loge de la Constance, rue de la Course, avec 
30 membres : les Amis-Réunis, avec 57 membres; l'Essence 
de la Paix, avec 10 membres, l'Étoile flamboyante, la 
Candeur, la Loge anglaise, le Triangle, toutes ayant les 
statuts du Grand-Orient. La loge des Cœurs-Unis, à Blaye, 
comprend 41 membres, surtout des fonctionnaires. L'École 
des Mœurs de Libourne, groupant 17 membres que préside 
instituteur, a communiqué ses statuts : l’acticle Ï com- 


(4) C’est à Bordeaux, en 1804, que fut réimporté le rite Écossais. 
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porte la soumission au Grand-Architecte de l'Univers, au 
« sérénissime grand-maître », au Grand-Orient, aux lois 
du gouvernement ; l’article [1 enseigne aux frères la con- 
corde, la bienfaisance, l'union, l'exclusion des objets poli- 
liques ou religieux. A Libourne encore, les 50 membres de 
la Sérénité « se mettent sous la protection immédiate du 
gouvernement et des autorités de la ville » (art. Il); l'ar- 
ticle VI établit « qu'avant la réception du candidat, le véné- 
rable le préviendra qu’on n’exigera de lui rien de contraire 
à l’État, aux mœurs et à la religion ». Le 24 mars 1812, le 
sous-préfet de Lesparre écrit à son préfet : « Les devoirs de 
mes fonctions s'accordent parfaitement avec ceux de la 
franc-maçonnerie (sic). Je vous proteste, M. le Préfet, que 
la loge de Pauillac et aucun des membres qui la composent, 
ne doivent sous aucun rapport fixer.la surveillance parti- 
culière de l’autorité. » Cette loge, créée par le juge de paix, 
affiliée au Grand-Orient, comprend de 25 à 30 membres 
disséminés dans tout l'arrondissement, et se réunissant à 
peine au nombre de 15. 

Dans la Charente, à Angoulème et à Confolens on trouve 
une loge; elles émanent du Grand-Orient, et le préfet 
demande si elles sont comprises dans les termes de l’en- 
quête (Lettre du 20 mai 1811). Dans l'Ouest, et en se diri- 
geant vers le Nord, c'est le dernier département sur lequel 
nous ayions des renseignements. 

La Haute-Loire comprend seulement des associations de 
pénitents blancs et quelques sociétés de francs-maçons dont 
les réunions sont peu fréquentes (Lettre du 15 avril 1811). 
Dans le Cantal, la Soctété littéraire de Murat, dénoncée 
par une lettre anonyme comme maçonnique et formée de 
gens « peu favorables au gouvernement » est, au contraire, 
remplie de fonctionnaires qui « entretiennent les bonnes 
dispositions par leurs exemples et leurs discours » (Lettre 
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du 19 février 14813). La Loire, comme la Haute-Loire, ren- 
ferme des francs-maçons et des pénitents; les loges sont 
au nombre de cinq, deux à Saint-Étienne, une à Mont- 
brison, à Roanne, à Rive-de-Giers, toutes affiliées au 
Grand-Orient. « Elles se composent de la presque totalité 
des individus de la classe aisée de chacune de ces com- 
munes. L'esprit qui y règne est bon. L'administration a eu 
le moyen de s’en convaincre par le rapport de personnes 
revêtues de fonctions publiques et qui y font de fréquentes 
visites. » (Lettre du 21 février 1811.) 

Le département du Rhône est peu riche en associations. 
Le préfet n’en trouve que dix, plus sept loges, toutes con- 
centrées dans le chef-lieu et ses faubourgs; des loges, il 
n'envoie ni les règlements, ni la liste des membres, parce 
« qu'aucune de ces associations n’a’ pour but de traiter des 
questions politiques ou religieuses; que les membres 
s'occupent ou de sciences physiques ou de littérature, ou 
d'objets d'amusement ; que presque tous les fonctionnaires 
publics font partie des unes ou des autres, et enfin, qu’elles 
ne sont animées que du seul esprit de leur institution ». 
Il y a peut-être des individus mauvais dans ces associa- 
tions : ils n’en vicient point la nature (Lettre du 18 mars 
1881). 

Le préfet de la Côte-d'Or, donnant des indications seu- 
lement sur le Cercle du Commerce, de Dijon, demande si 
l'on a besoin de renseignements aussi sur les loges (Lettre 
du 4 mai 1811). 

Les départements jurassiens semblent, dans l’état actuel 
de nos sources, les plus riches en associations rituéliques. 
Outre les loges maçonniques, on y trouve des groupe- 
ments de « Charbonniers ». Les documents envoyés par 
le préfet du Doubs (28 mars 1811) sont assez importants. 
La loge de la Sincérité et Parfate-Union a « un aspect 
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excellent »; celte société « a saisi avec empressement toutes 
les époques qui se sont offertes pour manifester les senti- 
ments qui animent ses membres pour le gouvernement 
impérial. » Sous la protection du préfet, baron De Bry, et 
de M. de Raimond, ancien inspecteur des ports, elle est 
dirigée par un juge à la cour d'appel (1). L’esprit des 
Amis-Fidèles, loge affiliée au Grand-Orient, est semblable ; 
identique celui de la Société ou Vente des Bons-Cousins 
Charbonniers, des règlements de laquelle voici un extrait : 


EXTRAIT DES RÈGLEMENTS 
DE LA SOCIÉTÉ DES Bons-Cousins CHARBONNIERS. 


La Charbonnerie reconnait un seul Dieu, l’Immortalité de 
l’Ame, la Divinité du Christ, l’Établissement de l’Église chré- 
tienne par Lui; deux passages principaux sont le sujet de l'Éta- 
blissement de la Société : le premier du Néant à la Vie, le 
second de la Vie à la Mort. Le premier marque les devoirs de 
l’homme dans tous les États, prescrit l'Amour de la patrie et 
du souverain, l’obéissance aux Lois, l'Amour de la Religion et 
du prochain, ordonne de pardonner les injures, de respecter 
les vieillards, d’honorer et de secourir l'indigence et le malheur, 
de remplir les devoirs de son état, de soigner sa famille, d'être 
bon ami, bon époux et bon père. 

Le second fait connaître la consolation de l’Homme de bien 
en quittant la vie et sa satisfaction de ne pas s'être écarté des 
règles de la sagesse. 

Il y a trois grades : l’apprenti, le compagnon et le maître, et 
pour chaque grade un temps d’épreuve. 

La réunion des Charbonniers se fait en forêt, ou dans un 
local appelé Chambre d'honneur. 

Les Charbonniers ont des Officiers dignitaires pour régir la 
Chambre d'honneur. 

Le premier est le Chef de Vente; il préside les travaux. Il a 
deux assistants, deux gardes-vente sont placés à l'entrée de la 
Chambre d'honneur; il y a un orateur, un trésorier, un secré- 


() Liste imprimée de la V .:, 5810, avec règlements également impri- 
més. 
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taire, un censeur, un maitre de cérémonies, un hospitalier. Îls 
portent chacun les décorations affectées à leurs dignités. 

Les postulants sont d'abord présentés à un Conseil qui déli- 
bère sur leur admission, après quoi, ils sont présentés à la Vente 
assemblée dont tous les membres votent individuellement, et 
par la voie du scrutin secret, sur l’admission définitive ou le 
rejet du postulant. 

Les cérémonies de la réception sont toutes allégoriques et 
relatives aux deux passages qui font tout le sujet de l’établisse- 
ment de la Société, et l'on ne fait subir au postulant que des 
épreuves morales. 

Il est inutile d'entrer dans le détail des règles de discipline 
intérieure; elles ont toutes pour but le maintien de l’ordre et 
l'observance des cérémonies et pratiques charbonniques. 


Principes généraux. 


La Société reconnaît que l’homme est le premier des êtres 
animés, et, après la divinité, l'objet de ses plus chères affec- 
tions. Elle admet l’égalité, définit la liberté le pouvoir de faire 
ce qui ne nuit pas aux droits des autres et l’admet autant 
qu'elle a pour principe la nature, pour règle la justice, pour 
sauvegarde la loi. Elle prèche l’obéissance des lois civiles et 
religieuses, ordonne l'attachement, la fidélité et un dévoue- 
ment absolu au souverain, recommande la pratique des vertus 
morales, repousse le vice, soulage l'indigence et favorise par 
l'instruction les progrès de la raison; elle a pour mobile et pour 
base l’honneur, la vertu et la probité; elle en a pour garant la 
foi, pour appui l'espérance, et pour exécutrice la charité. 

Les initiés prêtent l'obligation suivante : 

« Je jure d’être fidèle à la constitution de l'ordre et d'observer 
ses lois et règlements en tout ce qu'ils contiennent; de contri- 
buer aux communs besoins de la Société suivant ses moyens; 
d'aider et de secourir mes frères de tout mon pouvoir et de 
ne point atlenter à l’honneur de leurs femmes ou de leurs filles; 
d'être aveuglément soumis à mon souverain et aux lois de 
l’État; d’obéir à mes chefs et d'être constamment dévoué aux 
maximes de l Église chrétienne. 

« Que le souverain grand maître de l'Univers me soit en aide. » 
Les Charbonniers ont trois fêtes : celle de Saint-Thiébaud, 
qui est la fête patronale; celle de Noël, qu’ils appellent fête de 
la Réunion, et celle du Couronnement de Sa Majesté l'Empe- 
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reur et Roi, qu'ils se sont fait une loi de célébrer chaque année 
depuis leur rétablissement, en reconnaissance de la protection 
qu’il accorde à toutes les Sociétés qui professent des principes 
libéraux et philanthropiques. 

Les membres du Conseil régulièrement assemblés, en 
Chambre d'honneur, sous le titre distinctif de l'égalité et bien- 
faisance de l'Orient de Besançon. 


Suivent les signatures : 


L. Mouxor, chef, magistrat de sûreté ; 

TRULPERT, maitre des cérémonies, percepteur des contri- 
tions ; 

C. Mounor, orateur, employé du receveur général ; 

V. Maicror, expert, propriétaire ; 

MairRE, 2° assistant, receveur de la loterie; 

BiGLionE, 2° gde vente, cap. de tr. du (mot illisible); 

Coxvers, 1°" assistant entrepreneur; 

GAUFFRE. censeur, contrôleur des postes; 

GELAIS (?) [trésorier], marchand chapelier; 

T. HeLuieT, hospitalier, employé à la recette des contribu- 
tions; 

A.-V. DENAUT, secrétaire, 1°" commis à la Recette générale du 
Doubs (1). » 


À Pontarlier existe encore une loge, dont les statuts 
sont ceux du Grand-Orient ; à Gray, la loge de la Réunion 
Désirée. 

Les appréciations du préfet du Jura sent analogues. 
« Les réunions secrètes, dit-il, qui ont lieu dans ce dé- 
partement, prennent différents noms, les unes s'appellent 
loges de francs-maçons; les autres loges de bons-cousins. 
J'ai lieu de croire que toutes ces loges sont animées d'un 
très bon esprit, et qu'il ne s’y fait ou ne s’y dit rien de 
contraire au gouvernement. Le but de leur institution 


(4) À gauche des signatures, sceau de cire rouge. En exergue : « Vente 
de l'Égalité et Bienfaisance de Besancon. » Dans une couronne de laurier 
un triangle avec un œil flamboyant, et au-dessous les lettres F. E. C. 
(Foi, Espérance, Charité). 
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paraît être de répandre des aumônes et de former des 
réunions joyeuses et décentes. » (Lettre du 29 juillet 4841). 
A Lons-le-Saunier, la Parfaite Égalité se recrute parmi 
les fonctionnaires, propriétaires, adeptes des métiers libé- 
raux: la Société de Charbonnerie est moins relevée. 
À Poligny existe de même une loge, l’Union Parfaite, 
et trois Sociétés de Bons-Cousins; dans celles-ci, « tout 
entretien et toute discussion politiques sont défendus ». 
(Extrait des statuts); pour en faire partie, on jure respect 
à la religion chrétienne, soumission aux lois de l'État, et 
assistance aux pauvres. À Salins, il y a aussi une Vente: 
voici la formule du serment prêté par ceux qui veulent y 
entrer : 


J'engage ma parole d'honneur de respecter la religion de 
Jésus-Christ, d’être fidèle à la patrie, à l’empereur, et de me 
soumettre aux lois de l’État ; je promets de plus employer tous 
les jours de ma vie à la pratique de toutes les vertus et au 
bonheur de mes semblables. 


Quant aux loges maçonniques, le préfet dédaigne d'en 
envoyer les statuts : ce sont ceux de toute la maçonnerie 
française. Ainsi, dans ces départements montagnards, la 
maçonnerie et la charbonnerie, qui semble comme un 
doublet de la première, concourent à la même œuvre de 
loyalisme impérialiste et de paix religieuse. 

Non loin de là, les loges alsaciennes ne sont pas moins 
fonctionnarisées. Dans la Meurthe, les loges, affiliées au 
Grand-Orient, « comptent en général parmi leurs membres 
des fonctionnaires publics distingués et des citoyens dont 
le dévouement au gouvernement est bien connu » (lettre 
du 7 mars 1811). Le préfet du Haut-Rhin signale des 
sociétés maçonniques à Colmar, où les fonctionnaires 
adhérents ont pour but « la philanthropie, la pratique des 
vertus sociales, l’amour que tout Français doit à son 
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souverain et la soumission aux lois »; à Neufbrisach, où 
l’on compte quelques bourgeois noyés dans la masse des 
militaires, à Altkirch, à Mulhouse, à Belfort, à Montbé- 
liard (Lettre du 4 juin 1811). 

Dans les réponses précitées, il n’y a pas, en somme, de 
discordances; à peine, çà et là quelques atténuations. Dans 
les documents provenant de la police impériale, je n'ai 
trouvé, jusqu’à présent, de véritablement hostiles à l'exten- 
sion de la franc-maçonnerie que ceux qui émanent du 
préfet du Léman, Capelle (1). 

Dès le 20 mai 1811, le préfet expose que les « nuances 
anti-françaises » s’affirment au bruit d'une guerre prochaine 
avec la Russie et de revers en Espagne. Dans un rapport 
du 8. février 1812, il montre que Genève est un centre 
d'opposition comprimée, faite d’anglomanie et de libé- 
ralisme protestant. On y trouve une trentaine de cercles, 
actuellement inoffensifs, maïs pouvant le devenir : 24 sont 
composés d'ouvriers. Ce ne sont pas, d’ailleurs, des asso- 
ciations politiques; on y boit, on y lit les journaux. Au 
reste, il sera toujours possible de supprimer les plus mal 
composés. Le cercle de Larive n’a pu être fermé, de peur 
d'exciter un mécontentement général ; suivant une lactique 
déjà constatée ailleurs, le préfet y est entré en compagnie 
de huit Français. Sur les 13 loges existantes, 11 sont 
composées d'ouvriers uniquement, et toutes sont plus ou 
moins teintées de jacobinisme, mais trop inconsistantes 
pour inspirer des craintes sérieuses; l’une a été fermée. 
Le dessein du préfet est même de ne conserver à Genève 
qu’une loge, celle de l'Union des cœurs, par laquelle il a fait 
célébrer une fète en lhonneur du roi de Rome: celle-là 


(1) Arch. nat., F° 6331, dr 6991. Toutes les citations qui suivent se réfè- 
rent à ce dossier, plusieurs fois déjà employé, que j'indique une fois pour 
toutes. 
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mème n’est pas absolument sûre, puisqu’un des membres, 
Bourdillon, y parle sur la pacification générale, sur la 
liberté des mœurs. À propos de cette loge, un commis- 
saire de police donne, le 18 mars 1811, des renseigne- 
ments moins pessimisles : « Cette loge, dit-il, qui m'a 
admis dans son sein, ne m’a paru suivre que le rit maçon- 
nique. Les discours qui s’y prononcent sont une bonne 
morale (sic), qui présente aux hommes leurs devoirs, qui 
leur commande l’obéissance, la soumission aux lois et 
au souverain. » Selon le même commissaire, la loge de 
l'Amitié, affiliée depuis peu au Grand-Orient, a de bonnes 
tendances. Mais en somme, « l'esprit de Fa maçonnerie à 
Genève est généralement mauvais ». Toutefois, il n’y faut 
pas voir l'influence de M"° de Staël, qui, malgré la 
croyance générale, n'appartient pas à la maçonnerie, 
de l’aveu du préfet et du commissaire spécial de Ge- 
nève (1). 

Un révolutionnaire plus qualifié que la célèbre exilée ne 
tarda pas à être désigné par Capelle au ministre de la 
police : Buonarotti. Il est à Genève, en surveillance, depuis 
1806, et très vile apparait comme un ferment dange- 
reux (2). Il a fondé la loge des Amis sincères, qui réunit 
19 affiliés. Capelle a voulu se faire renseigner sur celte 
société ; mais ses policiers lui rapportent d’élranges choses, 
à travers lesquelles il voit toute une organisation téné- 
breuse et qui motive, à ses yeux, la fermelure de la loge. 
Voici en effet ce qu’on trouve dans un rapport de police du 
18 mars 1811, qui répond par anticipalion à certaines ques- 

(1) Lettre du 24 janvier 1812. Cf. P. Gautier, Mme de Slaël et Napoléon, 
Paris, 1902, in-8,p. 293. Pour l'histoire de la lutte entre Mme de Staël et 
Capelle, cf p. 287 et suiv. 

(2) Lettre de Barante, 21 février 1807. Sur le passage de Buonarotti à 
Genève et son séjour dans cette ville. on pourra consulter aux Arch. nat., 


son dossier, encore inutilisé, dans F'* 560 {dépt du Léman). J'en tire une 
lettre de Buonarotti, publiée en appendice. 


T. XLIX, 1905. 5 
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tions du ministre posées dans une dépêche du 26 avril 
suivant : 

« Il m’est dit qu'un jeune homme de cette loge aurait 
dit que les principes de la franche-maçonnerie ne seraient 
applicables qu’en faveur de la liberté et de l'égalité; que 
tous ses emblèmes ne sont relatifs qu’au droit naturel et 
tendraient à prouver qu’on ne doit reconnaître parmi les 
hommes d’autre prééminence que celle qui résulte du mérite 
et de la vertu; que les grades les plus importants conduisent 
à la haine et à la destruction du despotisme, par ce qu'on 
voit le poignard avec lequel on doit abattre la Tyrannie… 
Les principes développés aux Amts sincères ont indigné 
et révolté les autres loges, qui ne les considèrent plus 
comme frères, parce qu'ils auraient donné des applications 
contraires au but maçonnique qui est étranger au système 
politique, et qu'ils auraient consacré parmi eux des fêtes 
que le Grand-Orient ne reconnait point, et qu'aucune loge 
ne pourrait admettre sans manquer à son serment. » Pour 
Capelle, Buonarotti et ses amis sont des Philadelphes, 
société qui se sert du « manteau de la Maçonnerie » pour 
la réalisation de ses desseins, dont le centre est à Paris, 
et qui possède des correspondants, prétendus commer- 
çants, dans les départements. « La manière de procéder 
dans les délibérations est de les rédiger par écrit sur un 
feuillet, qu'on coupe en bandes et dont chacun prend un 
morceau qu'on rapproche et rassemble à la séance suivante. 
Les signes de reconnaissance sont de porter la main sur la 
poitrine, en laissant dans le gilet quelques doigts en 
nombre impair. On se donne aussi [a main d’une manière 
particulière. Le président est nommé archonte et on a pré- 
paré un serment de haine à la tyrannie et fidélité à un 
chef qu’on ne nomme pas et à des statuts qu’on doit faire 
connaître après le serment. » (Rapport d'avril 1812.) La 





LA FRANC-MAÇONNERIE SOUS LE PREMIER EMPIRE 67 


persévérance des Philadelphes est incroyable : la loge des 
Amis sincères fermée, ils se sont retrouvés dans la loge du 
Triangle, et les rapports préfectoraux ou de police sur 
cette loge sont encore pleins de philadelphisme. Au fond, 
ces rapporis ne troublent pas l'administration centrale. 
Rovigo écrit, le 23 juin 1842, très calmement, que les Phi- 
ladelphes datent du Directoire et ont cessé à peu près vers 
le 48 brumaire, et, de fait, comme Rovigo, Desmaret, Pas- 
quier, Bignon, n'admettent pas leur existence (1). Certes, 
il faut que Capelle soit bien pessimiste, ou d’un esprit peu 
critique, ou qu'il cherche à se faire valoir par tous les 
moyens, pour qu'il ajoute foi aux informations sur les- 
quelles il édifie ses rapports : elles arrivent, ces informations, 
entre les mains du commissaire « par un nommé Ducime- 
tière, qui les tenait en partie d’un sous-officier en retraite », 
dans celles du préfet par un lieutenant d'artillerie éga- 
lement en retraite. Sauf pour Buonarotti, qui, évidemment 
peut être considéré comme suspect, Terray, ancien chef 
d'escadron, légionnaire, maire de Versoix, Villard, secré- 
taire d’un commissaire des guerres, et un ou deux autres 
tout aussi recommandables, on ignore jusqu’au nom des 
membres. Néanmoins, on admet, à Paris comme à Genève, 
la nécessité de sévir dans une ville, « où, dit le commissaire 
spécial, les idées d'indépendance sont encore dans toute 
leur force, sans frapper aucun de ses citoyens », bien que 
«la tranquillité de Genève n'ait pas même été menacée », les 


(4) CF. E. Guillon, Les complots militaires sous le Consulat et l'Empire, 
Paris, 1894, in-16, p. 192 et suiv. Voici comment, sur la question, conclut 
l'auteur cité : « Est-il vraisemblable que l'association eût survécu a: 
18 Brumaire, subsisté sous le Consulat, et pris le développement qu'on lui 
attribue, sans éveiller l'attention de la police, si active et si diverse, sous 
Napoléon, et surtout sans exciter en 1812, au lendemain de l'affaire 
Malet, autre chose que cette notebrève et un peu dédaigueuse » de Rovigo. 
C'est encore à Nodier, avec son Histoire des Sociétés secrètes, déjà men- 
tionnée, que remonte la constitution de la légende des Philadelphes. 
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hommes désignés n'ayant aucun muyen d’être dangereux 
(Rapport du 15 décembre 1812). Aussi, le 22 décembre 1812, 
le ministre de la police commande au préfet de faire cesser 
les réunions des Philadelphes et de prendre toutes les 
mesures propres à assurer l'ordre (1) : Buonarotti est 
expulsé en 1813 de Genève el mis en surveillance à 
.Grenoble; ses collaborateurs sont également mis en sur- 
veillance; pas de mesure plus violente. 

Faut-il croire que Capelle se soit ainsi complètement 
mépris sur ce qui se passait dans les Sociétés secrètes de 
Genève? Je crois qu’il faut faire une distinction. Sans 
doute, les Philadelphes n'existaient plus en 1812, si l'on 
s'en rapporte aux apprécialions de la police impériale 
généralement bien informée. Mais, en somme, la simple 
logique permet de penser qu'il est difficile de connaître au 
moyen d'informations externes la période d'organisation 
el le développement primitif de groupes dont le caractère 
essentiel doit être justement l'obscurité ctle secret, jusqu'au 
moment de l’action déterminée et éclatante. Quoi qu'il en 
soit, voici ce que le préfet du Léman écrivait en conclusion 
de ses observations sur l’esprit public de Genève, dans un 
rapport du 8 février 1812 : 

« L'esprit de la maçonnerie à Genève est généralement 
mauvais; mais est-il bicn meilleur dans les autres parlices 
de l'empire? C’est loujours l'égalité, toujours nos frères, 
toujours de la philosophie, loujours des idées républi- 
caines, etc. Telle est encore la maçonnerie en France (2). Il 
me semble cependant qu'on eût pu y faire bien des change- 
ments, s’en emparer, la rattacher par de nouveaux grades, 
par de nouvelles idées à la dynastie impériale. Tous les 


(4' Cf, un rapport à l'empereur, du 29 décembre 1812. 
(2) Les résultats de l'enquête précitée sont en contradiction formelle 
avec l'appréciation de Capelle. 
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èlres raisonnables de cet ordre eussent adopté avec empres- 
sement celte sorte de régénération qui eùt substilué quelque 
chose à ce qui, dans l’élat actuel, n’est rien; et tous les 
fanatiques, car la maçonnerie a aussi les siens, l'eussent 
adoptée avec ardeur, parce qu'ils auraient cru avoir désor- 
mais une sorte d'importance. L'esprit des loges à Paris ne 
parait point mauvais, les plus haules personnes du gouver- 
nement les fréquentent et v sont reçues avec la distinction 
qui leur est due; mais celui qui juge du parterre et surtout 
des départements voit peut-être différemment et regrette 
qu'on ait abandonné en quelque sorte à lui-même un 
levier dont on eùt pu se servir avec autant de facilité et de 
succès. 

« … Il me paraît qu'on doit considérer la maçonnerie 
ou comme essentiellement utile, et pour cela il faut que 
le gouvernement l'ait tout à fait entre ses mains, ou comme 
essentiellement dangereuse, si on la laisse floitter sans 
direction. Elle l'a été à l’ancienne monarchie et finirait par 
l'être à la nouvelle. Déjà on a pu remarquer, surtout dans 
les provinces, que peu à peu les mécontents s’y font rece- 
voir avec empressement, s’y renforcent; dans le nombre, 
il y a beaucoup de militaires; on n’y dit rien encore contre 
le gouvernement, mais on n'y dit rien pour, et c’est dans 
ce silence qu'on peut appeler d'opposition, dans des idées 
plus opposées encore à celles de la monarchie, que consiste 
pour le moment le danger d'un grand nombre de ces asso- 
cialions, danger qui grossira si on n'y prend garde. Tel 
est du moins mon avis. » 

Cet avis n’était pas si mauvais. Les craintes de Capelle, 
en effet, font indirectement allusion à ce qui, en même 
temps, se passait dans les sociétés secrètes allemandes, où 
les patriotes pénétraient pour les orienter vers un avenir de 
liberté nationale et politique, à ce qui se passera un peu 
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plus tard en Italie (4) en partie grâce à Buonarotti (2), 
à ce qui se passera aussi en France sous la Restauration, 
où une partie de la bourgeoisie et du peuple, davantage 
éduqués, se servira de la charbonnerie, de la maçonnerie, 
et constituera de nouvelles sociétés secrètes pour réaliser 
un programme de démocratie et de bonheur social (3). 
En 1811, ce temps n’est.pas encore venu. Les craintes de 
Capelle, pour la France, sont, vaines. La maçonnerie, 
recrulée parmi les membres des classes conservatrices, 
parmi les fonctionnaires, sous la surveillance directe de 
l'administration, orientée exclusivement vers les idées de 
philanthropie et de moralisme, inféodée au catholicisme, 
ou, plus généralement, au christianisme, et tout au moins 
au déisme, non seulement n’est point un obstacle au gou- 
vernement impérial, mais, par son respect des lois, et par 
le caractère loyaliste de ses groupements, elle constitue 
en sa faveur une masse de serviteurs dévoués. 


Georges Bovrai. 


(1) Cf. Dr. P. Stettiner, Der Tugendbund, Kônigsberg, 1904, in-4 (Beilage 
zum Jahresbericht des städtischen Realgymnasiums). Cette brochure, que 
m'a communiquée M. Ch. Schmidt, tend à prouver les liens qui ont uni 
le Tugendbund à la maçonnerie et au jacobinisme. 

(2) Sur le rôle de Buonarotti comme créateur du mouvement vuational 
italien, Cf. G. Romano-Catania, Filippo Buonarotti, 2e édit., Milano, 1902, 
in-8, avec un compte rendu de N. Rodolico dans l’Arch. stor. ital., 1905, 
p. 476-485. 

13) Cf. G. Weill, Histoire du parti républicain en France de 1814 à 1870, 
Paris, 1900, in-8, p. 10 et suiv. 
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APPENDICES 
Ï 
[RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE DE 1811| (1). 


Aïn. — Il n'existe dans ce département que la Société d’ému- 
lation et d'agriculture à Bourg. Elle est composée de 173 mem- 
bres associés ou correspondants, ne s'occupe que d'objets rela- 
tifs à son institution et a été autorisée par le gouvernement 
en 1783 (Lettre du préfet du 22 mars 1811). 

ALPES (BAssEs-). — Il existe dans ce département plusieurs 
réunions particulières indépendamment des associations maçon- 
niques et celle dite confrérie de Pénitens. 

ALPES (HAUTES-). — Il existe dans ce département deux asso- 
ciations particulières : 

1° Société d'émulation à Gap. — Elle est composée de 97 mem- 
bres tant résidents qu’associés correspondants, tous distingués 
par leurs mœurs, leurs talents, quelquefois par leurs dignités. 
Elle rend des services à l’agriculture dont elle s’occupe presque 
exclusivement et ne discute jamais rien qui ait rapport aux 
affaires publiques. 

2 Cercle de Gap. — I est composé de 29 membres choisis 
parmi des fonctionnaires recommandables et les habitants les 
plus estimés de la ville. On s’y réunit pour faire des parties de 
commerce surtout en hiver; on y lit les journaux et on n’y 
parle jamais d’objets qui puissent attirer l'attention de la police 
(Lettres du préfet du 11 mars et 11 juin 1811). 

ALPES-MARITIMES. — Ïl y a dans ce département, à Nice, 
deux (sic.) sociétés particulières, dites Cercle de l'Union et 
Société Philharmonique. 

4° Cercle de l'Union. — Il est composé de 7 membres hono- 
raires et de 127 sociétaires. 

2 Cercle de la Pair. — Il est composé de 63 membres. 

On se réunit dans ces deux sociétés pour lire les journaux et 
autres feuilles littéraires et s'amuser à des jeux de commerce. 


(4) La liasse F’ 8779 est close par une série de fiches où ont été repor- 
tés les renseignements conteuus dans les rapports préfectoraux concer- 
pant les associations. Ce sont ces fiches que je reproduis : elles donnent 
l'état « officiel » des associations existantes en 1811, d'après les préfets, 
pour un certain nombre seulement de départements. 
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3° Société Philharmonique. — Elle est composée de 85 mem- 
bres. 

Elle s'occupe exclusivement de musique et ne se réunit qu'à 
l'occasion de deux concerts publics qui ont lieu par mois, et 
pour les répétitions nécessaires. 

Les membres de ces sociétés sont les premiers fonctionnaires ‘ 
publics ou les principaux propriétaires de Nice. Le degré de 
considération dont ils jouissent et qu'ils méritent, ainsi que 
l’objet de leurs réunions peut leur valoir l’approbation du Gou- 
vernement (Lettres du préfet du 5 avril 1811 et du 8 mai de la 
même année). ° 

ARDÈCHE. — Îl n'existe pas dans ce département d'associations 
comprises dans les dispositions de l’article 291 du Code pénal 
(Lettre du préfet du 22 février 1811). 

ARIÈGE. — 1° arrond. : Il existe à Pamiers : 1° une congréga- 
tion d’artisans sous la protection de la Vierge Marie; — 2° une 
société de filles dites de la Sainte-Vierge ; — 3° une réunion de 
Carmélites dans l’ancien couvent. 

2° arrond. : à Saint-Girons une société de francs-maçons. 

3° arrond. : une confrérie de Pénitents. 

AVEYRON. — [l y a dans les villes de Rodez, Villefranche, 
Saint-Geniez et Millau une réunion de personnes honnètes, de 
fonctionnaires publics et des propriétaires les plus aisés qui 
consacrent leurs loisirs à la lecture des papiers publics et à des 
jeux de société. Celle de Millau dite Société du Salon est com- 
posé de 46 membres. Les autres sont moins nombreuses 
(Lettre du préfet du 11 mars 1811). 

CANTAL. — Il n’existe dans ce département d'autre associa- 
tion que la Société littéraire d’Aurillac. Elle est composée de 
12 membres, tous choisis parmi les principaux fonctionnaires 
publics ou propriétaires. Elle a pour objet la lecture des jour- 
naux et les jeux de société. L'esprit est tel qu’on peut le désirer, 
et on ne pense pas qu’il y ait aucun inconvénient à l’autoriser 
(Lettre du préfet du 18 mars 1811). 

CGUAKENTE. — Îl y a dans ce département une association 
religieuse sous le nom de dévotion au Saint-Sacrement. — 
À Confolens une confrérie de Pénitents. -- Dans cette même 
ville une chambre de lecture où on lit les journaux. L'esprit 
des membres qui composent cette association n'est pas tel 
qu'il devrait être. Enfin dans chacune des premières villes 
du département il y a des loges de francs-maçons. 

CHARENTE-INFÉRIEURE, — Îl existe à La Rochelle deux sociétés 
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connues sous les noms de : 1° Salon rüe Porte-Neuve; 2° Salon 
maison Capon. 

Corse. — Îl n'existe en Corse [que] des confréries et des 
sociétés de francs-maçons. 

CôrE-p’Or. — Il existe dans ce département une réunion dite 
Cercle du commerce établie à Dijon. 

Douss. — Il existe dans ce département six associations par- 
liculières, savoir : 

4° Soriété dite Vente des Bons Cousins Charbonniers, à 
Besançon. Elle est composée de cinquante-neuf membres. 
L'esprit qui la dirige est excellent. Les réunions ont pour 
objet des travaux analogues à son institution. 

2° Société du Cercle dit le Casino à Besançon. — Elle est com- 
posée de 100 membres qui jouissent de la meilleure réputation 
et la méritent à tous égards. Ses réunions ont pour objet la lec- 
ture des papiers publics et les jeux de commerce. 

3° Société de lrcture dite Chambre chaude, à Pontarlier. Elle 
est composée de 38 membres qui sont animés d’un bon esprit. 
La lecture des papiers publics et les jeux de commerce sont 
l’unique objet de leur réunion. 

4 Société académique des sciences, belles-lettres et arts de 
Besançon. — Elle est composée de 88 membres, titulaires 
associés, étrangers ou honoraires. Elle ne s'occupe que d’objets 
analogues à son institution. 

9 Société libre d'agricullure, commerce, et arts du dépar- 
tement du Doubs, à Besançon. Elle est composée de 136 mem- 
bres, résidents, associés ou étrangers. Elle ne s'occupe que 
d'objets analogues à son institution. 

6° Société de médrcine de Besanron. — Elle est composée de 
25 membres et ne s'occupe que de ce qui peut contribuer au 
perfectionnement de l'art de guérir. 

[Il ne se passe rien dans ces diverses sociétés que de conforme 
aux lois : toutes et surtout les trois dernières comptent dans 
leur sein des personnes recommandables sous les rapports du 
rang, des mœurs et de l'instruction (Lettre du préfet du 
28 mars 1811). 

DorooGxe. — Il n'existe dans ce département aucune société 
littéraire, religieuse ou politique. 

DRÔME. — Îl ÿ a dans ce département quelques réunions de 
francs-maçons dont deux établies à Valence, une à Crest sous 
le titre de l’Uniou, une à Romans, enfin dans plusieurs villes 
des réunions dit {sic\ cercles à Valence. à Die, à Crest. 
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GarD.— [l n'existe dans ce département, indépendamment de 
la Société académique, de réunions ou cercles dans les princi- 
pales villes telles que Nismes, Anduze, Uzès, Saint-Hippolyte, 
Le Vigan, Alais. 

GARONNE (HAUTE-). — Il existe dans ce département des s0- 
ciétés mixtes dites de bienfaisance contenant des dispositions 
religieuses. Les sociétaires ne veulent pas consentir à retirer 
de leurs statuts ce qui est purement religieux. 

GERS. — J] y a dans ce département une association religieuse 
sous le nom : congrégation des artisans, et diverses confréries 
dites du Rosaire, du Saint-Sacrement, etc., mais aucune asso- 
ciation qui s'occupe d’objets littéraires ou politiques. 

GIRONDE. — Îl existe à Bordeaux diverses réunions : 

1°" arrond. : aucune. 

2 arrond. : deux loges de francs-maçons. 

3° arrond. : le cercle de Savignac. 

4 arrond. : l'Athénée. 

4 arrond. : le Muséum. 

4° arrond. : Cercle de la Comédie, Seguideau, Gombaud, 
Baignol, Bonafé des Amis. 

9° arrond. : la loge de l’Amitié ou la Sincérité, la loge de la 
Constance, cercle de Sans-Soucis, cercle des Chartrons. 

6° arrond. : aucune réunion. 

7° arrond. : association religieuse dite des Dames de la Réu- 
nion. Elle tient pension de jeunes demoiselles et école gra- 
tuite. 

8° arrond. : deux loges de francs-maçons. 

9° arrond. : cercle de la rue Bouhant presque uniquement 
composé de négociants juifs. 

9° arrond. : Loge de l'essence des francs-maçons. | 

Plus sans désignation d'arrondissement : 1° La loge de l’Étoile 
flamboyante ; 2° de la Candeur ; 3° Anglaise ; 4° le Triangle. 

À Libourne : 1° La loge de l’École des Mœurs ; 2° La loge de 
la Sévérité. | 

À Blaye : La loge des Cœurs Unis. 

À Langon : La loge de (sic). 

À Cadillac : La Loge de (sic). 

À Cadillac : La confrérie de Saint-Jean. 

JURA. — Il existe dans ce département des réunions littéraires. 
On y lit les journaux. Il y a aussi quelques loges de francs- 
maçons. 

LÉMAN. — Les cercles ou réunions sont très nombreux à 
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Genève, c'est dans la plupart d’entre eux que s’alimente l'esprit 
d'opposition. 

Loire. — Il existe à Saint-Étienne une société sous le nom de 
Cercle dont l'institution n’a d'autre but que celui de se réunir 
pour le jeu, sans qu'il y soit question de littérature ni de poli- 
tique. Les membres sont pris dans la classe des principaux 
propriétaires et des négociants les plus riches. Elle n’a adopté 
aucun règlement (Lettre du préfet du 21 février 1811). Il y a 
outre cela cinq loges de francs-maçons dont deux à Saint- 
Étienne, une à Montbrison, une à Roanne, une à Rive-de-Gier. 
Il y a en outre treize confréries de Pénitents. 

Loire (HAUTE-). — Il n'existe pas dans ce département d'asso- 
ciations comprises dans les dispositions de l’article 291 du Code 
Pénal (Lettre du préfet du 15 avril 1811). Il n'y a que des loges 
maçonniques et des confréries de Pénitents. 

LoT-ET-GARONNE. — Il y a dans l'arrondissement d'Agen 
quatre sociétés connues sous le nom de : 1° Société politique 
de la rue de la Grande-Horloge; 2° Société de la maison Biot; 
3° Société des Jeunes gens; 4° Société de la maison Paulin. Elles 
sont toutes dans la ville. 

Dans l'arrondissement de Villeneuve, il en existe sept, 
savoir : deux à Villeneuve; deux à Sainte-Livrade; une à Cas- 
tillonès; une à Mont-Flanquin ; une à Casseneuil. 

Dans l'arrondissement de Nérac, une. 

Dans l’arrondissement de Marmande, nulle. 

L'esprit de toutes ces sociétés est généralement bon. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Ïl n'existe pas dans ce département 
d'associations comprises dans les dispositions de l’article 291 du 
Code pénal (Lettre du préfet du 22 février 1811). 

MARNE (HAUTE-). — Il n'existe dans ce département que la 
Société d'agriculture séante à Chaumont; elle n'est composée 
que de deux membres et ne peut par conséquent pas être com- 
prise dans les dispositions de l’article 294 du Code pénal 
(Lettre du préfet du 25 février 1811). 

MecrT&E. — [l existe dans ce département diverses associa- 
tions sous le nom de : 4° Loges maçonniques; 2° Congréga- 
tions pieuses; 3° Sociétés littéraires des sciences, lettres et 
arts à Nancy. 

PYRÉNÉES (BASsEs-). — [1 n'y a dans ce département que des 
réunions maçonniques. On demande si les dispositions de la 
section VII du titre 4°", chapitre 3, du Code pénal sont applicables 
aux sociélaires de ce genre. 
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PYRÉNÉES (HAUTES-). — Ï1 n'existe pas dans ce département 
d'associations comprises dans les dispositions de l'article 291 
du Code pénal (Lettre du préfet du 12 mars 1811). 

Ruin (HauT-). — Il y a dans ce département deux associations, 
l’une à Colmar sous letitre de Société d'émulation, l'autre dans 
la même ville dite Société maçonnique. Le président de l’église 
consistoriale de Brienne sollicite l’établissement d’une biblio- 
thèque ambulante et l’établissement d'une société occupée 
d'objets de science. 

SAONF (HautE-). -- Il existe dans ce département une société 
d'agriculture; deux loges de francs-maçons, l'une à (Gray, 
l’autre à Lure ; des réunions sous le nom de Casino à Vesoul, à 
Gray et à Lure. 

TARN. — Il y a dans ce département huit associations ou réu- 
nions particulières : une dans l’arrondissement d’Alby, établie 
à Alby ; deux dans l’arrondissement de Gaillac, l’une à Gaillar, 
l’autre à Rabasteins; dans l’arrondissement de Castres, quatre, 
dont trois au chef-lieu et une à Roquecourbe; une dans l’arron- 
dissement de Lavaur, établie dans cette ville. 

TARN-ET-GARONNE. — I] existe dans ce département plusieurs 
réunions sous différents noms : 

À Montauban : 1° Cercle maison Bouillac ; 2° Salon du com- 
merce, maison Bellisar; 3° Salon littéraire, maison Martin; 
4° Société littéraire ou Salon des artistes, maison Marqueyra; 
95° Société des artistes littéraires, maison Glaye. 

À Caussade : Salon littéraire. 

À Moissac : Salon. 

À Auvillars : Société ou Salon. 

À Montauban : Sociétés de bienfaisance; 1° Société de bien- 
faisance des Arts-et-Métiers, maison Rochin; 2° Société d'as- 
sistance mutuelle au temple consistorial. 

3° Société d'assistance mutuelle à l’ancien temple, à Ville- 
bourben : 

1° À Ville nouvelle, Société d’assistance ; 

2° Société de bienfaisance et d'assistance mutuelle sous le 
titre de Notre-Dame ; 

3° Société de bienfaisance des arts-et-métiers, maison 
Delbreit ; 

4 Société de bienfaisance, maison Delmas. 

De toutes ces réunions, le cercle de la maison Bouillac est le 
seul désigné comme dangereux et devant être supprimé. 

Var. — Il existe dans ce département plusieurs réunions par- 
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ticulières : 1° à Draguignan un cercle formé d’une cinquantaine 
de jeunes gens ; 

2 Un second cercle composé en grande partie de fonction- 
naires publics ; 

3° Un troisième dit des Anciens ; 

4° Un quatrième dit des Jeunes Mariés. 

À Lorgues : deux cercles. 

A Fréjus : une réunion dite Société. 

Aups : 1° un cercle ; 2 une dite Chambrée. 

A Grasse, trois : la 1° dite la Réunion; 2° dit cercle de l'Ora- 
toire ; 3° dit du Commerce. 

A Antibes : 1 cercle. 

À Bagnolles (sie) : 2 cercles. 

À Gonfaron : 1 chambrée. 

A Regusse : une chambrée. 

À la Verdière : deux chambrées. 

À Saint-Zacharie : une chambrée. 

À Toulon : une Académie des sciences et trois cercles. 

À Hyères : une Société d'agriculture. 

A Pierrefeu, la Valette, Revesc : une chambrée. 

A Dignes : Littérature. Cette réunion est bien composée. 

VaucLuse. — Il y a dans ce département plusieurs réunions 
connues sous les noms de : Athénée de Vaucluse et de Cercle à 
Avignon, à Carpentras, à Apt et à Orange. 

Yonne. — Plusieurs habitants d'Auxerre sollicitent la per- 
mission de se réunir pour lire les journaux. 


[I 


LETTRE DE BUONAROTTI (1). 


Genève, le 12 août 1806. 


Buonaroty, déporté par la Haute-Cour de Justice, 
à S. E’. le ministre de l'Intérieur. 


Toujours sous le poids d’un jugement inégal, j'ai été succes- 
sivement relégué à l’Ile d’Oleron, à Sospello, département des 
Alpes-Maritimes, et enfin, à Genève, où je suis depuis un mois. 


(4) Arch. nat., F'° 560. 
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Dénué par suite de la révolution et du jugement ci-dessus 
de tout moyen d'existence, j'ai vécu à l’aide de l’indemnité de 
trois francs par jour que le gouvernement m'alloua par arrêté 
du Ministre de l’Intérieur du 16 messidor an VIII, et que j'ai 
touché dans le département des Alpes-Maritimes jusqu'au 
30 juin dernier. 

Ayant réclamé auprès du préfet du Léman le paiement de 
cette indemnité, on m'a répondu qu'on allait écrire pour être 
autorisé à l’ordonner et pour obtenir les fonds nécessaires. 

Je touche au moment de manquer du nécessaire : je vous 
prie d'ordonner sans délai que ladite indemnité me soit régu- 
lièrement payée, comme par le passé, par le préfet du Léman. 


Je vous salue. 
BUONAROTY. 


DOCUMENTS INÉDITS 


VENTE APRÈS DÉCÈS 
DES BIENS IMMEUBLES DE DANTON, A SÈVRES 


Le document qu'on va lire aurait bien intéressé le bon 
docteur Robinet, biographe enthousiaste et méticuleux de 
Danton. Il est surtout intéressant pour l’histoire écono- 
mique. L’original se trouve aux Archives départementales 
de Seine-et-Oise, où M. l’archiviste Couard a bien voulu 
nous le signaler. 


Ce jourd'hui 8 prairial, l'an Il de la République française 
une et indivisible, trois heures de relevée, en vertu de la loi du 
12 germinal dernier et de l'arrêté du district de Versailles aussi 
en date du .….,le tout relatif à la vente des biens des con- 
damnés à mort et à la requête du citoyen substitut de l’agent 
national du district de Versailles y demeurant, je me suis, Jean- 
Baptiste Hénault, huissier-audiencier au tribunal criminel du 
département de Seine-et-Oise, demeurant à Versailles, rue du 
Commerce, n° 17, section des Droits de l'Homme, transporté 
accompagné du citoyen Rolland, commissaire nommé par le dis- 
trict pour être présent aux dites ventes en la commune de 
Sèvres, à l’etfet de procéder à la vente au plus offrant et dernier 
enchérisseur des meubles et effets, vaches, porcs, poules 
pigeons et voitures appartenant ci-devant à Danton, condamné 
à mort, et qui sont déposés en la maison du citoyen Charpentier 
en ladite commune de Sèvres, compris en l'inventaire qui en a 
été fait ce jourd’hui en présence des officiers municipaux de 
Sèvres et des membres composant le Comité de surveillance de 
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ladite commune, où étant et parlant au citoyen Dauvergne, gar- 
dien d'iceux, je l’ai interpellé de me faire la représentation 
desdits effets, à quoi il a satisfait, et après avoir fait annoncer 
ladite vente tant en cette commune que Pont-la-Montagne (1! et 
Meudon par le tambour ordinaire desdits endroits, et qu’il s’est 
assemblé quantité de marchands brocanteurs, bouchers, mar- 
chands de vaches et autres citoyens et citoyennes pour enché- 
rir et acheter, j'ai fait mettre un tapis à la grille d'entrée de 
ladite maison n° 119 et sur icelui une affiche indicative de ladite 
vente, après quoi j'ai procédé à icelle en présence dudit citoyen 
Rolland, commissaire, et des citoyens Chartier et Caron, notable 
de cette commune, ainsi qu'il suit : 


Premièrement : une vache pour poil rouge ven- 

due pour la somme de six cents livres au citoyen 

Tissoir. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 600 1. » 
2. Item un morceau de lard gras faisant partie 

de l’article 5 de l’inventaire, vendu pour la somme 

de quarante sous au citoyen Drouard. . . . . . . 21. » 
3. Îtem un petit marcassin sanglier vendu pour 

la somme de trente-huit livres un sou au citoyen 

Dauvergne. . ... .. .. ............ 38 1. 1 
4. [tem un autre petit marcassin sanglier vendu 

pour la somme de trente-sept livres dix sous au 

citoyen Careau. .................. 37 1. 10 
9. Îtem un àne très vieux vendu pour la somme 

de cent cinquante-six livres au citoyen d’Au- 

Vergne. . ...... 155 1 » 
6. Ztem 19 poulets et un coq vendus pour la 

somme de cent quarante-et-une livres et douze 

sous au citoyen François esse es ge. 141 1. 12 
1. llem 21 paires de pigeons vendus pour la 


somme de soixante-huit livres dix sous au citoyen 


Vittemanne .................... 68 1. 10 
8. Îlem un jeune chien de cour non inventorié 

vendu pour la somme de huit livres au citoyen 

Bichet. . ..................... 8 1. » 
9. Ztem trente-sept bouteilles de gros verre 

vides vendues pour la somme de sept livres au 

citoyen Vazin . .................. 7 1 >» 


(1) Saint-Cloud. 
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10. Jtem un morceau de gros lard faisant partie 
de l’article 5 vendu pour la somme de quarante 
sous au citoyen Foret. . ............. 

41. Ztem un autre morceau de lard dudit ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de quarante-huit sous 
au citoyen Cavanne. . .. ............ 

12. /tem un autre morceau de lard dudit ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de trente-six sous au 
citoyen Bichet. . ................. 

43. Iiem un autre morceau de lard dudit ar- 


ticle 5 vendu pour la somme de trente sous au. 


citoyen Le Blanc. ................. 
44. Item un autre morceau de lard dudit 
article 5 vendu pour la somme de trente sous au 
citoyen Bonasse. . . . . . . . . . . . . . . . .. 
45. Îtem un autre morceau de lard gras dudit 
article 5 vendu pour la somme de trente sous au 
citoyen Drouard. ................. 
16. Ziein un autre morceau de lard gras de l’ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de trente sous au 
citoyen Richard .................. 
17. Îtem un morceau de pareil lard dudit ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de trente-quatre sous 
au citoyen Ricmann. ............... 
18. /tem un morceau de lard dudit article 5 
vendu pour la somme de vingt-neuf sous au citoyen 


19. Ziem un morceau de lard dudit article 5 
vendu pour huit sous au citoyen Landry. . . .. 
20. Ztem un autre morceau de lard gras dudit 
article 5 vendu pour la somme de trente-trois 
sous au citoyen La Treille. . . . . . . . . . . .. 
21. /iem un morceau de salé dudit article 5 
vendu pour la somme de trente-trois sous au ci- 
toyen Lecocq................... 
22, [tem un morceau de salé dudit article 5 
vendu pour la somme de trente-cinq sous au 
citoyen Manceau. ................. 
23. Jtem deux morceanx de salé dudit article 5 
vendu pour la somme de trente-quatre sous au 
citoyen Corby. . ................... 
24. Ilem deux autres morceaux de salé de l’ar- 


T. XLIX, 1905. 


81 


. 16 


. 10 


. 10 


. 10 


. 10 


. 14 


. 13 


. 13 


. 49 


. 14 





82 .__ DOCUMENTS HÉBITS 


ticle 5 vendus pour la somme de cinq livres un 
sou au citoyen Solignac pour. . . . . . . . . .. 

25. Îtem une vache poil rouge vendue pour la 
somme de quatre cent seize livres au citoyen Le- 
cocq, marchand boucher. . . . . . . . . . . . .. 

26. {tem une autre vache pour poil blanc et 
rouge vendue pour la somme de cinq cent trente 
livres au citoyen Melrot. .... .... ..... 

27. Item un morceau de jambon de l'article 5 
vendu pour la somme de six livres au citoyen 
Perrin. ...................... 

28. Item un morceau de jambon de l’article 5 
vendu pour la somme de trois livres onze sous au 
citoyen Bonnet. .................. 

29. Ziem un autre morceau de jambon de l’ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de quatre livres dix 
sous au citoyen Pierre. . . . ... ........ 

30. Ztem un autre morceau de jambon de l’ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de quatre livres dix 
sous au citoyen Hallier. . . . . . . . . . . . . .. 

31. Item un autre morceau de jambon dudit 
article 5 vendu pour la somme de quatre livres six 
sous au citoyen Chauvensi. . . . . . . . .. 

32. Îlem un autre morceau de jambon de Ve ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de cinq livres au ci- 
toyen Mignard. .................. 

33. Item un morceau de jambon dudit article 5 
vendu pour la somme de cinquante-sept sous au 
citoyen Devilliers . ......... ....... 

34. tem un morceau de jambon dudit article 5 
vendu pour la somme de trois livres treize sous au 
citoyen Boucaut. ................. 

39. Îtem un morceau de jambon dudit article 5 
vendu pour la somme de trois livres quatre sous 
au citoyen Renault. . . .............. 

36. /tem un morceau de jambon dudit article 5 
vendu pour la somme de cinquante sous au citoyen 
Duclos. . ..................... 

37. Îlem un autre morceau de jambon de l'ar- 
ticle 5 vendu pour la somme de trois livres quatre 
sous au citoyen Duclos fils. . . . . . . . .. . .. 

38. Îlem un autre morceau de jambon faisant 
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le restant de l'article 5 vendu pour la somme de 

six livres seize sous au citoyen Catressi... . . . . 6 1. 16 
39. /iem une douzaine de serviettes et une 

nappe pleine de l’article 32 vendues pour la 

somme de soixante-seize livres onze sous au 

citoyen Bazin . .. ............... 76. ]. 11 
40. /tem une douzaine de serviettes et une 

nappe de toile pleine de l’article 32 vendues pour 

la somme de soixante-deux livres dix-neuf sous au 

citoyen Charpentier. . . .. . . . . . . . . ... 62 1. 19 
41. Jtem une douzaine de serviettes et une 

nappe de toile pleine de l'article 32 vendues pour 

la somme de soixante-neuf livres dix sous au ci- 

toyen Charpentier... .............. 69 Ï. 10 
42. tem 12 serviettes et une nappe ouvrée de 

l'article 5 vendues pour la somme de soixante- 

quatre livres seize sous au citoyen Bouron . . . . 64 1. 16 
43. [tem deux cartons, un violon mutilé non 

inventorié et une paire de mules du Palais inven- 

toriée, vendus pour la somme de huit livres au 

citoyen Pilliot. . .........:....... 81. » 
44. Îlem un bidet à dossier couvert de maro- 

quin rouge avec sa cuvette compris en l'inventaire 

vendus pour la somme de quinze livres douze 

sous au citoyen Filliot. . . . . . . . . . . . ... 15 |. 44 
45. liem une redingote et une veste de satin 

noisette et une culotte de drap de soie jaune très 

vieilles de (sic\ différents articles vendus pour la 

somme de soixante-dix-sept livres quatre sous au 

citoyen Devilliés. . . . . . . . . . . . . . . . .. 71 1. 4 
46. Jtem 12 estampes enluminées, partie sous 

verre, représentant paysages dans leur bordure de 

bois peint formant l’article 9 dudit inventaire, 

vendues pour la somme de cent soixante livres 

dix-neuf sous au citoyen Metrot. . . . . . . . .. 160 1. 19 
47. Îlem un manteau de drap bleu de l’ar- 

ticle 35 vendu pour la somme de cent trente- 


deux livres dix-neuf sous au citoyen Metrot. . . . 132 1. 19 
Total . . . .. .. 2751 1. 15 


Et attendu qu’il est nuit fermée, nous avons clos la présente 
vacation et indiqué la continuation de la présente vente à 
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58. Item 4 cravates et 3 mouchoirs de toile de 
l’article 34 vendus pour la somme de cinquante- 
huit livres au citoyen Métrot. . . . . . . . . .. 

59. /tem 2 chemises de toile blanche du même 
‘article 34, vendues pour la somme de quarante- 
et-une livres au citoyen Fery. . . . . . . . ... 

60. Ztem une paire de draps représentée par le 
citoyen Charpentier comme appartenant à Danton 
et non compris en l'inventaire, vendue pour la 
somme de quarante-cinq livres six sous au citoyen 
Vernon. ...................... 

61. /tem une redingote de piqué de Marseille 
de l’article 35 vendue pour la somme de trente- 
sept livres au citoyen Vernon. . . . . . . . . .. 

62. [tem une paire de draps de toile vendue 
pour la somme de soixante-treize livres dix-neuf. 

63. /tem deux draps de toile vendus pour la 
somme de quarante-quatre livres dix sous au ci- 
toyen Javasseur . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

64. tem 12 assiettes de porcelaine vendues 
pour la somme de dix-huit livres au citoyen 
Bazan ....................... 

65. /trm une soupière et son couvercle et une 
salière en navette, le tout de porcelaine, vendues 
pour la somme de huit livres un sou au citoyen 
Vernon. .............. 

66. JZtem une paire de draps de toile vendue 
pour la somme de soixante-trois livres dix sous 
au citoyen Vernon. . ............... 

67. Îtem 12 assiettes de porcelaine vendues 
pour La somme de dix-neuf livres livres au citoyen 
Bazan ....................... 

68. /tem une paire de draps de toile blanche 
vendue soixante-seize livres quinze sous au citoyen 
M. Métrot ..................... 

69. Ztem un plateau et 10 tasses, le tout en por- 
celaine, vendus pour la somme de huit livres dix 
sous au citoyen Catrisse. . . . . . . . . . . . .. 

10. {em une paire de draps de toile blanche 
vendue pour la somme de soixante-seize livres 
dix-neuf sous au citoyen Cazelle. . . . . . . . .. 

11. tem un plat à barbe, une paire de bas de 
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coton et 2 pièces d'estomach vendus pour la 
somme de onze livres au citoyen Daudart. . . .. 

72. 1tem un fusil de chasse non inventorié ven- 
du pour la somme de quarante livres au citoyen 


13. Item un sommier de crin couvert de toile 
à carreau vendu pour la somme de cinquante- 
neuf livres quinze sous. . . . . . . . . . . . . .. 
14. Item une couverture de coton vendue pour 
la somme de quatre-vingt livres un sou aa citoyen 
Bazin... ..................... 
15. Îlem un canapé avec son coussin et 6 chaises 
foncées de crin et couverts en étoffe de soie ven- 
dus pour la somme de cent quatre-vingt-une livres 
au citoyen Prévost. . . ............... 
76. Item un lit de coutil rempli de plume vendu 
pour la somme de quarante-cinq livres au citoyen 
Charpentier .................... 
77. Îtem 4 tasses de porcelaine vendues pour la 
somme de trois livres dix sous au citoyen Bo- 
nastre . ...................... 


18. Îtem 6 chaises foncées et couvertes de crin 


vendues pour la somme de cent vingt-cinq livres 
au citoyen Bazan . ................ 

19. Item 6 autres chaises pareilles et du même 
article vendues pour la somme de cent cinquante 
livres au citoyen Bazan . . . . .... . . . ... 

80. Jtem 6 chaises pareilles et du même article 
vendues pour la somme cent vingt-deux livres au 
citoyen Charpentier . . .............. 

81. tem 6 autres chaises pareilles et du même 
article vendues pour la somme de cent trente 
livres au citoyen Charpentier. . . . . . . . . .. 

82. Jtem 6 autres chaises encore pareilles ven- 
dues pour la somme de cent trente livres dix sous 
au citoyen Garcelon. . . . .. . . . . ...... 

83. /tem une cheminée en fer poli, laquelle 
n'étant point portée à son prix nous l’avons tirée 
pour mémoire... ................. 

84. Jtem 2 couchettes à fond, sanglées, rou- 
lettes à équerre, et non couvertes, faisant le restant 
de l'article 16, vendues pour la somme de cent- 
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40 1. » 
59 1. 15 
80 1. 1 
181 !. » 
145 1. » 
3 1. 10 
125 1. » 
450 !. » 
422 |. » 
130 1. » 
130 1. 10 
mémoire 


VENTE APRÈS DÉCÈS DES BIENS IMMEUBLES DE DANTON 87 


trente-six livres un sou au citoyen Bazan . . . .. 136 1. 1 

Et attendu qu'il ne reste plus à vendre que les 
objets portés pour mémoire qui seront transportés 
à Versailles pour y être vendus d'après les ordres 
de Directoire du district, j'ai arrêté la présente 
vacation et avons signé avec les officiers munici- 
paux présents; ainsi signé en la minute : Caron, 
notable, Chartier, Rolland et Hénauilt. 

Plus bas est écrit : 

Enregistré à Versailles, le 12 prairial l’an 11 de 
la République. Reçu 49 livres sur 4889 livres onze 
sous. 

Signé : Dubouret. 

Cette expédition a été déposée au bureau de 
l'Agence nationale à Paris, le 16 prairial an II. 


La vente monte à. ............... 4 889 1. 11 

A été versé. ............ ........ 4 858 1. » 

Sur quoi l’huissier prélèvera : 

4° l'enregistrement. . . .. ....... 49 1. 

2° papier... ...... . . . . . . . .. 3 1. 51 |. » 
net par aperçu . ........... 11 


La vente, on le voit, n’était pas achevée : elle fut reprise 


% 


longtemps après, ce qui donna lieu à ce procès-verbal 
complémentaire : 


Ce jourd'hui 29 vendémiaire, l’an III de la République fran- 
çaise une et indivisible, 4 heures de relevée, en continuant les 
procès-verbaux de vente des autres parts, et à la requête du 
citoyen agent national du district de Versailles, y demeurant, et 
d’après les ordres verbaux à moi donnés par l'administration du 
district de Versailles, moi Jean-Baptiste Hénault, huissier com- 
missaire vendeur susdit et soussigné, ai procédé, en présence 
du citoyen Eckard, commissaire du district, et des citoyens 
Pasquier et Marin, tous deux notables de la commune de Sèvres, 
à la continuation de la vente d'une cheminée anglaise en fer 
poli et d’une berline qui appartenaient ci-devant à Danton, ex- 
député, condamné à mort, et lesquels objets n’ont pu être vendus 


88 DOCUMENTS INÉDITS 


lors de la vente des autres parts, attendu qu'ils n’ont pas été 
alors prisés; ladite cheminée et berline a été transportée et con- 
duite par le citoyen Dauvergne, gardien d’iceux, en la maison 
Brancas, audit Sèvres, où le tout à été vendu ainsi qu'il suit : 


85. Ilem une cheminée à l'anglaise en fer poli, 

vendue à l'extinction des feux, conformément à la 

loi, pour la somme de deux cent quatre-vingt- 

livres à la citoyenne Rongé, ci . . . . . . . . .. 280 I. » 
86. /tem une berline fond brun garnie de drap 

petit gris, montée sur ses quatre roues et essieux 

de fer sans boettes, vendue à l’extinction des feux 

pour la somme de mille livres au citoyen Breton, 

marchand à Paris, ei . . ... .... . . . . ... 4 000 1. » 


1 280 1. » 


Le tout ainsi vendu, sauf les objets de réquisition, j'ai clos 
ladite vente, et le montant de la présente vacation sera par moi 
déposé dans le délai de la loi ès mains du receveur de l’Agence 
nationale, et ai signé avec le citoyen Eckard et les citoyens 
Pasquier et Marin, notables, présents à ladite vente. Ainsi signé 
en Ja minute du présent : Marin, Pasquier, Eckard et Hénault. 
Au-dessous est écrit : Enregistré à Sèvres, le 29 vendémiaire 
an III de la République. Reçu sur 1280 livres 13 livres. Si- 
gné : Le Rat. 

Délivré conforme à la minute par mor commissaire vendeur, 
soussigné. 


HEÉNAULT. 
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MM. R. Blusson et A. Marchant publient, en un même 
volume (1), quatre documents : 1° le « cahier des plaintes 
et doléances de la ville et communauté de Larche, remis à 
leurs députés, en exécution des ordres du roi et de l'or- 
donnance de M. le lieutenant-général de la sénéchaussée 
du Bas-Limousin, à Brive, le 8 mars 1789 »; 2° le registre 
de la Société populaire du canton de Larche (Corrèze), du 
9 juin 1793 au 30 fructidor an Il; 3° le registre du 
Comité de surveillance de la commune de Larche, -du 
10 brumaire an IT au 16 fruclidor suivant; 4° le registre du 
Comité de surveillance de la commune de la Fraternité, 
ci-devant Saint-Pantaléon, du 10 nivôse an II au 20 fruc- 
lidor suivant. Ces documents ne manquent pas d'intérêt, et 
ii faut remercier MM. Blusson et Marchant de nous les 
avoir fait connaître. Il est à regretter qu’ils ne nous don- 
nent pas tous les renseignements utiles. Aiusi je n'ai pas 
pu ou pas su trouver l'indication du dépôt où se trouvent 
les originaux du cahier et du registre de la Société popu- 
laire. On nous dit en note que les registres des deux 


(t) La Sociélé populaire du canton de Larche et les Comilés de surveil- 
lance de Larche et de la Fraternité :Saint-Pantaléon!, 1393-1794, docu- 
ments inédits publiés par le D' Raovl Blusson et Auguste Marchant 
Tulle. impr. ouvrière, 1905, in-8 de 120 pages. 
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comités se trouvent aux archives de la Corrèze, maïs on 
ajoute qu'on n'en donne qu'un résumé. Il semble cepen- 
dant qu’il v ait dans ce résumé des extraits textuels : 
pourquoi ne les a-t-on pas guillemetés ? On se vante 
d’avoir « respecté » l'orthographe : tant pis! Que de fois 
n’avons nous pas déconseillé ce respect ! À. A. 


— M. Ernest Daudet vient de publier les mémoires du 
comte Valentin Esterhazy, colonel de celui des deux régi- 
ments de son nom qui fut créé en 1764. Ces mémoires ne 
sont pas complètement inédits : Feuillet de Conches en 
avait publié quelques parties, dans son recueil sur 
Louis XVI, Marie-Antoinette et Madame Elisabeth, d'après 
une copie, et sans trop savoir de quel Esterhazy 1l s'agis- 
sait. M. Ernest Daudet a eu communication du manuscrit 
original, qui se trouve en Hongrie, chez M. Paul Bezerédij, 
arrière-petit-fils de l’auteur, et il l’a réimprimé textuelle- 
ment ({), mais en « redressant quelques phrases dont la lon- 
gueur eût peut-être rendu la lecture fatigante pour des 
lecteurs français ». Écrits en Russie, entre les années 1797 
et 1805, dans les derniers Lemps de la vie d'Esterhazy, 
émigré forcené et dégoûté de la France, ces mémoires ne 
sont pas très intéressants. L'auteur se rappelle mal les 
choses : il croit (p. 249 et passim) que la Constituante prit 
le nom de Convention nationale, et il ne la désigne guère 
que sous ce nom. C’est un récit bâclé, vague, insignifiant. 
Ce qui est intéressant, à en juger par les extraits que 
M. E. Daudet en donne dans son introduction, c’est la cor- 
respondance d'Esterhazy avec sa femme, qui embrasse 
vingt années, de 1784 à 1804. Ce sont ces lelires qu'il fau- 
drait publier en tout ou en partie. A. AULARD. 


(1) Mémoires du comte Valentin Eslerha:y, avec une introduction et 
des notes par Ernest Daudet, Paris, Plon, 1905, in-8 de Lr-360 pages. 
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— Sous letitre: Études sur les Armées du Directoire, 
M. P.5Mahon, capitaine d'artillerie, publie la première 
partie d’un travail considérable consacré à l’histoire mili- 
taire de cette période. Ce volume expose les causes poli- 
tiques de la guerre, les épisodes diplomatiques et les 
opérations militaires partielles qui précèdent l’ouverture 
générale des hostilités. Le second volume traitera de la 
première phase de la campagne (mars-avril 1799) et résu- 
mera les opérations de Jourdan dans l'Allemagne méridio- 
nale, de Lecourbe dans l'Engadine, de Schérer en Italie. 
Le troisième sera relatif au problème de la jonctiun de 
l’armée de Naples avec l'armée d'Italie et aux manœuvres 
de Souvarov contre Macdonald qui aboutirent à la bataille 
de la Trebbia (27 avril-5 juillet). L'apparilion de Joubert 
à l’armée d'Italie, son échec à Novi, les opérations de 
Massénu et de Lecourbe en Helvétie, la bataille de Zürich 
et le désastre final de Souvorov feront l’objet d’une autre 
série d'études. | 

Les sources utilisées pour le premier volume sont : les 
Archives de la guerre, les Archives nationales, les Archives 
des affaires étrangères. L'auteur n’a pas négligé les jour- 
naux du temps, la collection documentaire de M. Aulard, 
le recueil des traités de Martens. Ces sources eussent été 
heureusement complétées par les Archives de la guerre de 
Vienne, sans lesquelles il semble bien difficile de relater 
avec exactitude les opérations militaires de Championnet 
et de Joubert. Comment exposer un combat, mêmes dans 
ses grandes lignes, en se bornant aux dires, loujours sujets 
à caulion, d’un seul des adversaires en présence ? C’est 
vouloir juger un débat en n'écoutant qu'une des parties. 
On eût aimé d’ailleurs trouver des traces plus fréquentes 
des recherches auxquelles s'est livré M. Mahon. On peut 
regreller que des pages entières, bourrées de faits, ne soient 


92 CHRONIQUE ET BIBLIOGRAPHIE 


accompagnées d'aucune référence. Il semble enfin que 
l’auteur n'ait pas suffisamment distingué entre les sources 
contemporaines et les témoignages postérieurs. Maintes fois 
M. Mahon a fait siennes des affirmations suspecles comme 
celles de Thiébault et de Barras, sans leur en laisser au moins 
laresponsabilité. Cette erreur de méthode se retrouve dans 
une Note sur les sources consultées. On trouve pèle-mêle 
l'excellent recueil documentaire de Baïilleu à côté des Mé- 
moires de La Reveillère-Lépeaux ; les dépèches et les lettres 
de Nelson à côté des Mémoires de Thiébault, etc. 

Après un résumé des évènements politiques depuis la 
paix de Campo-Formio, l'auteur expose l'état général de 
l'armée française au premier jour de l'an VIII. Le chapitre 
est substantiel, très bien ordonné et documenté. Mais le 
titre de l'ouvrage faisait espérer un tableau plus complet de 
l'état moral de l'armée. [l eût été intéressant, en particulier, 
de montrer comment, en Ilalie surtout, l'esprit des pre- 
mières levées républicaines s'élait peu à peu altéré; com- 
ment elles avaient perdu leurs vertus primilives. M. Mahon 
a consacré un chapitre spécial, très neuf et très intéressant, 
à la loi de conscription de Jourdan. Il relate ensuite, au 
jour Île jour, l’enchaïnement des faits politiques et diplo- 
matiques qui détermine de proche en proche l'ouverture 
des hostilités générales. Il étudie enfin les opérations pré- 
paraloires dont Turin, Rome et Naples sont l’objet durant 
l'hiver de 1798-1799, et met bien en lumière les remar- 
quables figures de Championnet et de Joubert. Le volume 
s'arrête à la démission de ce dernier. 

Abstraction faite des critiques qui précèdent, cet ouvrage 
est d'une réelle valeur et sera consulté avec fruit par ceux 
qui s'occuperont de l'histoire militaire du Directoire. 


R.R. 
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— On reproche souvent a Académies de province 
de se confiner dans l'étude des temps reculés et de ne 
pas oser franchir, pour les travaux qu’elles suscitent ou 
récompensent, la limite de 1789. L'Académie des sciences, 
arts et belles-lettres de Toulouse vient de donner, en sens 
contraire, un excellent exemple. Dans sa grande séance 
annuelle du 18 juin dernier, elle a attribué, sur le rapport 
de M. Dumas, doyen de la Faculté des lettres, les plus 
belles récompenses dont elle disposait (prix de 800 et de 
400 francs) à deux mémoires qui intéressent particulière- 
ment l'histoire de la Révolution, et qui se recommandent 
l'un et l’autre par l’abondance et la sùreté des recherches : 

4° Histoire de l'enseignement primaire à Toulouse, 
de 1687 à 1815, par M. Dupont, directeur d'école pri- 
maire à Toulouse. | 

M. Dupont, pendant dix ans, dans les rares loisirs que 
lui laissait son labeur professionnel, a fouillé les Archives 
municipales, celles du département, consulté les Lexles 
imprimés, etc... et en a Liré une œuvre vraiment neuve et 
remarquable, dont une analyse succincte ne saurait donner 
qu’une faible idée. Disons du moins qu'après avoir montré 
le triste état de l’enseignement primaire dans le diocèse 
de Toulouse avant 1789, il a noté et énuméré les efforts 
tentés par les Assemblées révolutionnaires pour donner 
aux enfants du peuple le minimum d'instruction néces- 
saire. Il a étudié l'application à Toulouse des grandes lois 
sur l’enseignement primaire, réuni des détails nombreux 
sur le recrutement des maîtres, sur leur traitement, sur 
l'installation matérielle des écoles, les programmes, elec. 
Il a constaté que la réaction commença à la fin du Direc- 
toire, et que, sous l’Empire, il ne restait plus rien des 
lois révolutionnaires; l’enseignernent primaire fut com- 
plètement négligé. 





94 CHRONIQUE KT BIBLTOGRAPUTE 


2° Application du Consordat dans la Haute-Garonne 
(4801-1814), par M. Gros, inspecteur primaire à Foix. 

M. Gros, auteur d'une Petite Histoire du Comité de 
Salut public (Paris, Plon, 1893), est un des bons travail- 
teurs de l’histoire de la Révolution, bien connu de nos 
lecteurs. 

Son mémoire débute par une intéressante étude sur 
l'état des esprits dans la Haute-Garonne à la veille du 
Concordat ; puis il expose en détail l'application de cette 
convention. Rapports entre l'archevêque et le préfet, 
recrutement des prêtres, conflits entre maires et curés, 
organisation des protestants et des juifs, prétentions et 
doctrine de ceux qui constituaient la « petite Eglise », 
il donne sur tous ces points les renseignements les plus 
complets. 

Des études comme celles de MM. Dupont ol Gros, quand 
elles sont aussi sérieusement et aussi abondamment docu- 
mentées, présentent le plus vif intérêt pour l’histoire 
générale. 11 faut espérer qu'elles ne larderont pas à être 
publiées. C. P. 


— M. Pierre de La Gorce vient de publier le tome VII et 
dernier de son Histoire du second Empire (1), qui contient 
le récit des événements depuis la bataille de Forbach jus- 
qu’à la journée du 4 septembre inclusivement. Comme les 
précédents, ce volume est rédigé avec soin, et se lit assez 
agréablement. La documentation, pour la partie militaire, 
me semble insuffisante, et je ne vois pas qu’on se soit servi 
des sources allemandes. Dans cette partie, comme dans 
l'histoire intérieure, les références ne sont indiquées que 
çà et là, selon la fantaisie de l'auteur. Lisez par exemple 


(4) Paris, Plon, 1905, in-8° de 444 pages. 
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le chapitre sur la journée du 4 septembre. Vous serez 
surpris de la quantité d’assertions que n’appuie aucune 
référence. Quant au ton, il n’est pas toujours très objectif. 
L'auteur, qui hait les républicains démocrates, assure (par 
exemple) qu'au moment de la chute de l’Empire Deles- 
cluze et Millière étaient « lassés de n'être criminels que par 
désirs » (p. 412). Ce sont là façons de comprendre et de 
dire un peu frivoles. A. À. 


— À la Faculté des lettres de l'Université de Paris, 
l'examen pour le diplôme d'études supérieures d'histoire 
et de géographie (juin 1905) a été particulièrement inté- 
ressan£t pour nos études. 

Parmi les candidats reçus, il en est huit qui avaient 
choisi leurs sujets de mémoire dans le xviu° siècle ou dans 
le xix°. 

Voici les noms de ces candidats, les tilres de leur 
mémoire avec l'indication du nom du professeur qui a 
examiné chaque mémoire pour l'admissibilité, et qui, à 
l'oral, a argumenté avec le candidat : 

M. Ballot, Les négociations de Lille (examinateur : 
M. Ernest Denis). 

M. Brossard, La Constitution polonaise du 3 mai 1791 
(examinateur : M. Emile Bourgeois). 

M. Bruneteau, Le coup d'état du 18 fructidor an V (exa- 
minateur : M. Aulard). 

M. Chambon, La politique de Couthon (examinateur : 
M. Aulard). 

M. A. Girard, La réorganisation de la Compagnie des 
Indes en 1709 et en 1723 (examinateur : M. Emile Bour- 
geols). 

M. Lutaud, La révolution de 1848 en Saône-et-Loire 
(examinateur : M. Aulard). 
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M. Simon, L'élaboration de la Charte de 1814 (exami- 
nateur : M. Seignobos). 

M. Tramond, Le régime commercial des Antilles fran- 
çcaises au X VIIT siècle (cxaminateur : M. Emile Bourgeois). 

Cette année, c'élait la première fois que les élèves de 
l'École normale supérieure passaient leur examen du 
diplôme devant un jury de Sorbonne, en conséquence de 
la mesure qui a annexé l'Ecole normale à l'Université de 
Paris, dont elle sera l'institut pédagogique. Aussi les can- 
didats étaient-ils plus nombreux que les autres années. 
[y en avait 30, dont 2 furent éliminés à l'écrit et 5 à l’oral, 
soit au total 23 recus, et, parmi ces 23 reçus, 4 ont eu la 
mention très honorable, T la mention honorable. 


— Le Comité des travaux historiques a publié, dans son 
Bulletin historique et philologique, année 1904, une inté- 
ressante communication de notre confrère M. A. Blossier, 
professeur au collège de Honfleur, sur les débuts de la 
Révolution dans celte ville (1789-1791). M. Blossier a 
ulilisé les registres de délibérations de la municipalité, 
ceux de la Société populaire, le dossier des droits de pré- 
vôtés, le cahier du baillage, tous documents déposés 
aux archives municipales. 


— Dans sa séance du 30 juin 1905, le Conseil muni- 
cipal de Paris a décidé la continualion, pour la période de 
la Convention naticnale, de l'excellent Répertoire des 
sources manuscrites de l'hisloire de Paris pendant la 
Révolution française, par M. A. Tuetey. 


Le Gérant : No CHARAVAY. 





Paris. — L. MARETHEUX, imprimeur, |, rue Cassette. 





LES ORIGINES 


DE 


LA SÉPARATION DES ÉGLISES 


ET DE L'ÉTAT 


L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 


Cette année classique 4904-1905, dans mon cours public 
à la Sorbonne, j'ai traité de la politique religieuse de Ja 
Convention pendant la période thermidorienne. 

C'est un sujet que j'avais déjà abordé plus d’une fois. 

Ainsi, ici-même, en décembre 1893, j'ai dit comment la 
Convention avait été amenée à séparer les Églises de l'État, 
et dans la Revue de Paris, numéro du 145 mai 1897, j'ai parlé 
de l'application de ce régime jusqu’au Concordat(1). 

Ce n’était qu'une esquisse provisoire. J'ai voulu entrer 
plus profondément dans ce sujet, si grand et si difficile, en 
profilant de travaux récents et des progrès de mes propres 
recherches. 

J'ai parlé longuement des antécédents ; j'ai montré com- 
ment les hommes de la Révolulion en étaient venus, non 

(4) J'ai reproduit cet article dans la seconde série de mes Études et 
leçons sur la Révolution, p. 107 à 186. 
T. XLIX, 1905. 1 
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sans tâtonnements el contradictions, à une conceplion nelte 
de l'idée de l’État laïque, à une application sérieuse du 
principe de la liberté de conscience. J’ai montré surtout, à 
l’aide de monographies d'histoire locale, comment la 
France avait fait, lors de la Constitution civile et comme 
malgré elle, l'apprentissage de la liberté des cultes; com- 
ment la laïcisation de l’État était sortie peu à peu, non 
des théories, mais des circonstances ; et, arrivé à l’époque 
même du régime de la séparation, j'en ai montré les pre- 
mières applications, surtout dans les départements, ce que 


je n'avais pu ou su faire jadis. 


Quelques-uns de mes auditeurs m'ont demandé de 
publier ces leçons. 

Elles n'existent pas. J'en ai entièrement improvisé la 
forme, selon mon habilude, et je n'ai pas eu envie de les 
écrire en descendant de ma chaire. 

Souvent, 1l y a quelques années, des slénographes béné- 
voles se sont offerts à recueillir mes cours pour les publier. 
ls m'ont mème apporté quelques leçons sténographiées. 
La lecture m'en fit horreur ; jy vis tant de rabâchages, de 
bavardages, d’incorrections, de contradictions, que je 
suppliai ces messieurs de ne plus fixer ainsi les incerli- 
tudes de ma parole. 

Quand on professe, il faut se répéter, selon l’attitude des 
auditeurs; la concision du livre serait obscure; et on doil 
moins viser à avoir une forme parfaite qu'à être compris. 
Il y a des longueurs ou des recommencements qui, dans 
l’enseignement oral, sont parfois utiles, peut-être même 
indispensables, tout au moins tolérables, et qui, dans l'en- 
seignement écrit, ennuicraient ou choqueraient. | 

Et puis, à la Sorbonne, il s’agit moins d’apporter des 
résullats déjà connus, d'exposer éloquemment une vérité, 
que de travailler au jour le jour, devant les étudiants, à 
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l'œuvre historique, en donnant l'exemple d'appliquer la 
méthode avec scrupule et sincérité, mais aussi avec Îles 
tâtonnements, les recherches, les corrections qui sont les 
conditions d’un effort sincère et scientifique. 

Un cours n’est pas un livre; un cours ne se peul impri- 
mer tel quel. 

Ce n’est donc pas ce cours que je veux publier, mais 
seulement quelques-unes des notes que j'avais prises pour 
préparer mes leçons et les plus utiles des textes dont je 
me suis servi. 

Ce sont des notes et des citations qu’on va lire, ce sont 
des matériaux pour un livre; je les offre aux hisloriens 
dans une sorte de causerie à bâtons rompus, où je me 
bornerai à résumer ou à indiquer ce que j'ai développé 
dans mon cours. 


Disons d’abord quelques mots de la conception de l'État 
laïque. 

Sans doute la France est le pays de la laïcité, et nulle 
part au monde la conception de l'État laïque n'est aussi 
populaire, aussi appliquée que chez nous. 

Mais cette conception n'a pas toujours été admise en 
France. 

Ainsi ce mot de /aïcité est un néologisme. Vous ne le 
trouverez pas dans la dernière édition du dictionnaire de 
l’Académie, qui est de 1878. 

Littré ne l'avait pas admis d’abord dans son dictionnaire, 
au volume (paru en 1869) où se trouve la lettre L. Il 
l’admit dans son supplément (1879), en le faisant précéder 
d’une croix signalant le néologisme, et en ces termes : 
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LaiciTÉ, s. f. Caractère laïque. « Au sujet de l'enseignement 
laïque, le Conseil [général de la Seine] a procédé au vote sur 
la proposition de la laïcité, qui a été repoussée. » (La Patrie, 
11 novembre 18714.) 


Le mot de /aicité n’est donc devenu usuel qu'au com- 
mencement de la troisième république. 

C’est dire que la conception de l’État laïque n’est popu- 
laire que depuis trente ou trente-cinq ans. 

Elle n'existait guère, à la veille de la Révolution, que- 
dans l'esprit de quelques philosophes, de quelques pam- 
phlétaires. 

Voltaire la laissa parfois deviner, mais moins dans ses 
écrits publiés que dans sa correspondance, par exemple. 
quand il vante à un de ses amis le temps idéal où le gou- 
vernement ne s’occuperait pas plus de la façon de prier- 
Dieu que de celle de faire la cuisine(1). 

Mais, en général, c'est chose admise, dans la plus hardie 
littérature politique, que l'État doit se mêler de la religion, 
qu'il y a une religion d'État, la religion catholique. 

Que demandent les philosophes? | 

Nous disons qu'ils demandent la liberté de conscience. 
Oui, en principe. Mais bien qu’un pays voisin, la Hollande, 
leur offre un exemple de l’application de cette liberté, ils. 
ne demandent ouvertement, dans la pratique et pour la 
France, que la tolérance, et on sait en quels termes Montes- 
quieu, Voltaire, l'Encyclopédie, Turgot l’ont demandée. 

Qu'est-ce que la tolérance? 

C'est l'attitude de la vérité religieuse à l'égard de 
l'erreur. 

Or la religion catholique est la vérité. Les autres reli- 
gions sont l'erreur. Eh bien, soyons bons, indulgents pour 


(1) Edme Champion, la Séparation de l'Église el de l'État en 1194, p. 118. 
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les gens qui se trompent; soyons charitables rour leur 
erreur ; ne les persécutons pas, ne les violentons pas. Voilà 
la tolérance. _ 

La liberté de conscience est autre. Il n’y a vraie et com-. : 
plète liberté de conscience que quand chaque individu a un 
droit égal à penser ce qu'il veut, à exercer sa religion ou à 
n'en exercer aucune, le gouvernement étant neutre, éiran- 
ger aux confessions religieuses, laïque en un mot. 

Cette liberté-là, elle était la conséquence évidente de la 
philosophie du xvin° siècle; mais, je le répète, les philo- 
sophes ne la demandaient pas, ou du moins ne la deman- 
daient pas catégoriquement. 

La cité était d’origine chrétienne. C'est peu à peu que le 
temporel s’y était distingué du spirituel, que la royauté 
s'était créé pour vivre des organes non ecclésiasliques ; 
c'est peu à peu que les grands services publics, armée, 
magistrature, administration, finances, s'étaient conslilués 
en forme laïque. 

Mais, en 1789, l’Église et l'État étaient encore inextrica- 
blement mèlés. 

Ainsi l'instruction du peuple était autant et plus chose 
d'Église que service public. 

Le peuple avait tellement le sentiment que la religion est 
le vrai fondement de la société, qu'il n'y a pas d’ordre 
social en dehors de la religion catholique, il était si igno- 
rant, les philosophes avaient tellement l’idée qu'une reli- 
gion était indispensable au peuple encore barbare, que, 
lettrés ou illettrés, tous les Français proclamaient la néces- 
sité sociale de la religion catholique. L'idée de laïciser 
4’État eût paru alors anarchique, chimérique, dangereuse, 
ou plutôt on ne l’eût pas comprise. 

Que conseillent les philosophes ? d’avoir de bons curés. 

Relisons le « catéchisme du curé » dans le Dictionnatre 
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philosophique. Voici le portrait du bon curé d’après Vol- 
taire; c'esl un dialogue entre Ariston et l’abbé Théotime : 


ARISTON 


Vous êtes savant et vous avez une éloquence rare ; comment 
comptez-vous prêcher devant des gens de campagne ? 


THÉOTIME 


Comme je parlerais devant les rois. Je parlerai toujours de 
morale, et jamais de controverse. Dieu me préserve d'appro- 
fondir la grâce concomilante, la grâce efficace, à laquelle on 
résiste, la suffisante, qui ne suffit pas, d'examiner si les anges. 
qui mangèrent avec Abraham et avec Loth avaient un corps, 
ou s'ils firent semblant de manger. Il ÿ a mille choses que mon 
auditoire n’entendrait pas, ni moi non plus. Je tâcherai de faire 
des gens de bien, et de l'être, mais je ne ferai point le théo- 
logien, et je le serai le moins que je pourrai. 


ARISTON 


0 le bon curé! Je veux acheter une maison de campagne dans 
votre paroisse. 


Loin de vouloir séparer l'État de l'Église, Voltaire écrit : 
« Voulez-vous que votre nation soit puissante et paisible ? 
Que la loi de l’État commande à la religion (4). » 

La religion, il faut l'épurer, la simplifier. 

Mais c'est l'État seul qui peut et doil faire celte épu- 
ration, cette simplification. 
_ Laïciser l’État! Au contraire : il s'agit plutôt d’unir plus 
étroitement l'Église et l’État, afin que l'État commande à 
l'Église. 

La religion, c'est chose d'État. 

Prenez l'anticlérical le plés véhément d'alors, l’abbé 
Raynal (soit dit en passant, n'est-ce pas un signe de la 


(t) Œuvres, éd. Moland, t. XXX VIII, p. 244. 
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confusion dont nous parlons que cet anliclérical porte la 
soulane et que personne alors ne s’en étonne ?). 

Partisan, comme Voltaire et tant d'autres, d’une sim- 
plification du christianisme qu'on réduirait presque au 
déisme, il est partisan d’une religion internationale unique, 
qui serait une religion d'État : «Il serait, dit-il, de la 
dignité comme de la sagesse de lous les gouvernements 
d’avoir un même Code moral de religion, dont il ne serait 
pas permis de s'écarter, et de livrer le reste à des discus- 
sions indifférentes au repos du monde. Ce serait le plus 
sûr moyen d'éteindre insensiblement le fanatisme des 
prêtres et l'enthousiasme du peuple (1). » 

Et il développe en ces termes sa politique religieuse : 


L'État, ce me semble, n’est point fait pour la religion, mais 
la religion est faite pour l'État. Premier principe. 

L'intérêt général est la règle de tout ce qui doit subsister 
dans l’État. Second principe. 

Le peuple, ou l'autorité souveraine dépositaire de la sienne, 
a seul le droit de juger de la conformité de quelque institution 
que ce soit avec l'intérêt général. Troisième principe. 

Ces trois principes me paraissent d’une évidence incontes- 
table, et les propositions qui suivent n’en sont que des corol- 
laires. 

C'est donc à cette autorité, et à cette autorité seule, qu’il 
appartient d'examiner les dogmes et la discipline d’une religion : 
les dogmes, pour s’assurer si, contraires au sens communs, ils 
n’exposeraient point la tranquillité à des troubles d'autant plus 
dangereux que les idées d’un bonheur à venir s’y compliqueront 
avec le zèle pour la gloire de Dieu et la soumission à des vérités 
qu'on regardera comme révélées; la discipline, pour voir si 
elle ne choque pas les mœurs régnantes, n’éleint pas l’esprit 
patriotique, n’affaiblit pas le courage, ne dégoûte point de l’in- 
dustrie, du mariage et des affaires publiques, ne nuit pas à la 
population et à la sociabilité, n’inspire pas le fanatisme et l'in- 


(3) Raynal, Histoire philosophique..., éd. de 11780, t. 1V, p. 467. Bibl. nat., 
G. 6558, in-4. 
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tolérance, ne sème point la division entre les proches d'une 
même famille, entre les familles de la mème cité, entre les cités 
du même royaume , entre les différents royaumes de la terre, 
ne diminue point le respect dû aux souverains et aux magistrats, 
et ne prêche ni les maximes d’une autorité qui attriste, ni des 
conseils qui mènent à la folie. 

Cette autorité, et cette autorité seule, peut donc proscrire le 
culte établi, en adopter un nouveau, ou même se passer du 
culte, si cela lui convient. 

L'État a la suprématie en tout. La distinction d'une puis- 
sance temporelle et d’une puissance spirituelle est une absurdité 
palpable ; et il ne peut et ne doit y avoir qu’une seule et unique 
juridiction, partout où il ne convient qu’à l'utilité publique 
d’ordonner ou de défendre. 


De tous les penseurs d'alors, celui qui avait le plus 
l’idée de notre moderne et actuelle laïcité, c'était Con- 
dorcet. IL écrivait, en 1786, dans sa Vie de Turgot : 
« Puisque le culte est nécessairement le résultat des opi- 
nions religieuses sur lesquelles chaque homme ne peut 
avoir de juge légitime que sa propre conscience, il paraît 
que les dépenses du culte doivent être faites volontairement 
par ceux qui croient les opinions sur lesquelles le culte est 
fondé. » Mais il ajoutait : « Il n’en est pas moins vrai que, 
si le peuple est accoutumé à voir prendre sur les fonds 
publics les frais du culte et à recevoir ses instructions de 
la bouche des prètres, il y a du danger et même une sorte 
d'injustice à choquer ses habitudes par une réforme trop 
prompte, et c’est un de ces cas où, pour agir avec justice en 
suivant la voie de la vérité, il faut attendre que l'opinion 
commune s’y soit conformée (1). » 

On le voit : Condorcet lui-même, ce hardi précurseur, 
n’est partisan de la séparation de l’Église et de l'État qu’en 


(1) Vie de M. Turgot, Londres, 1786, in-8, p. 180 et 181. Bibl. nat., Lo 
23/19894. M. Edme Champion a déjà cité ce passage (la Séparation, p. 121), 
mais pas littéralement. 
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théorie ; il en ajourne indéfiniment la mise en pratique, 
et 1l se résigne provisoirement à ce qu'il y ait une religion 
d'État. 


IT 


On pense bien que, si les philosophes ne demandaient 
pas la séparation, les rédacteurs des cahiers de 1789 se 
gardèrent bien de la demander. M. Edme Champion, qui 
conuaît mieux que personne ces cahiers, n'y a trouvé ni 
cetle idée, ni celle de l’État laïque. Çà et là le mot de 
liberté de conscience y est prononcé, mais avec quelles 
restrictions! « Tout citoyen, dit le Tiers de Paris, doit 
jouir de la liberté particulière de sa conscience, mais 
l’ordre public ne souffre qu'une religion dominante. » 
Et il demande qu’on soit sévère contre ceux qui tra- 
vaillent le dimanche. Le Tiers d'Auxerre supplie le roi 
de défendre la foi contre les atteintes de Îa nouvelle 
philosophie. Quand les cahiers du Tiers approuvent l’édit 
de 1787 en faveur des protestants, c’est d'ordinaire avec 
des réserves, en demandant qu’on leur interdise l’accès 
aux places, qu’ils n'aient ni temples, ni culle public. 

En un mot, ce que veut le Tiers, c’est la tolérance. 

Aussi est-ce la tolérance, et non la vraie liberté de 
conscience, que proclame la Déclaration des Droits de 
4789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
méme religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre public établi par la loi. » 

Quand, le 12 avril 1790, dom Gerle demanda à ses col- 
lègues de la Constituante de décréter « que la religion 
catholique, apostolique et romaine serait et demeurerait 
pour toujours la religion de la nation, et que son culte 
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serait le seul public et autorisé », cela était si conforme 
aux cahiers el à l'esprit du temps qu'on allait le voter 
d'enthousiasme. Cependant, il y eut une demande d’ajour- 
nement dont le succès montre qu'il y avait quelque pro- 
grès d'opinion dans le sens des idées laïques, et ce fut 
comme une demi-victoire de la « philosophie » que l’As- 
semblée substituât (13 avril 1790) au décret proposé par 
dom Gerle une sorte de profession de foi de catholicisme, 
en ces lermes mémorables : 


L'Assemblée nationale, considérant qu’elle n’a et ne peut 
avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences, et sur les 
opinions religieuses ; que la majesté de la religion et le respect 
profond qui lui est dû ne permettent point qu’elle devienne un 
sujet de délibération ; considérant que l'attachement de l’As- 
semblée nationale au culte catholique, apostolique et romain 
ne saurait être mis en doute, au moment où ce culte seul va 
être mis par elle à la première place des dépenses publiques, et 
où, par un mouvement unanime de respect, elle a exprimé ses 
sentiments de la seule manière qui puisse convenir à la dignité 
de la religion, et au caractère de l'Assemblée nationale, décrète 
qu’elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée, et 
qu'elle va reprendre l’ordre du jour concernant les biens ecclé- 
siastiques. 


Il faut dire aussi que le concours apporté à la Révolution 
par le clergé (surtout le bas clergé) avait justifié le senti- 
ment que l’État doit s'appuyer sur l’Église ou que l’Église 
et l'Etat se confondent. 

En se ralliant au Tiers état, la majorité du clergé avait 
décidé de l'événement. 

Ce bon curé, rèvé par Voltaire, on l'avait vu en chair et 
en os, le jour où trois curés du Poitou, Lecesve, Jallet et 
Ballard, avaient les premiers donné l’exemple de siéger 
avec le Tiers. 

Le Tiers et les curés patriotes marchaient la main dans 
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la main, les églises servaient à des manifestations patrio- 
tiques, les premiers autels de la patrie furent des autels 
catholiques, où on disait la messe. 

Il y avait donc alliance cordiale des révolutionnaires avec 
le clergé, el on était si reconnaissant au clergé d’avoir 
sauvé l’État, qu'on unissait plus étroitement que jamais 
l'État et l'Église. 

L'idée que la religion est chose d'État s'exprime alors 
à la tribune. Ainsi Camus dit, le 1° juin 1790: « Nous 
avons assurément le pouvoir de changer la religion (4). » 

. On ne changea pas la religion, mais on changea la dis- 
cipline, par la Constitution civile du clergé, qui réalisa les 
vieilles aspirations gallicanes, en nationalisant, si on peut 
dire, le catholicisme. Élus par le peuple, les évêques ne sont 
plus institués par le pape, mais par un autre évèque. Je ne 
veux pas analyser une loi si connue. Je dirai seulement 
que cette loi ajoute un lien de plus à ceux qui, sous l’an- 
cien régime, attachaient l'Église à l’État, et ce lien ce fut 
le budget des cultes, conséquence de la confiscation des 
biens du clergé et de la suppression des dimes. Désormais 
l'État salarie l'Église. 

Dans son rapport sur la suppression des dimes (2), le 
constituant Chasset dit ‘9 avril 1790) qu'il était « juste et 
constitutionnel » que tous les citoyens contribuassent aux 
frais du culte, et voici en quels termes il déclara que la 
religion était affaire d’État : « Le culte, dit-il, est un 
service public, c’est un devoir de tous ; il est pour l'édifi- 
cation et la consolation de tous, et tous sont censés en user, 
parce que les temples sont ouverts à tous; l’Étre suprème 
y est invoqué par tous ; les ministres des autels composent 
la milice spirituelle, qui, comme l’armée, donne des secours 


(1) Moniteur, réimp., t. IV, p. 515. 
(2) Bibl. nat., Le 29/560, in-8. 
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à tous. Est-il quelqu'un qui fût écouté, s’il demandait 
d'être exempt de payer sa quote-part des dépenses de la 
guerre ? Il en est ici de même... » 

Dans ce budget, le bas clergé recevait la récompense de 
sa conduite civique; il sortait de la misère de la portion 
congrue : le moindre curé de campagne avait au minimum 
1.200 livres de traitement, et tout le budget devait s'élever 
à environ 400 millions. 

Ce sont, hien entendu, les seuls ministres du culte catho- 
lique qui reçoivent un salaire, et dans la Constitution 
civile du clergé il n’est pas question des autres religions. 
Que la Constituante ne songeât nullement à affaiblir la 
suprématie de la religion d’État, c'est ce qui ressort de 
l'Instruction sur la Constitution civile qu'elle décréta le 
21 janvier 1794. 

On y lit : 


Les représentants des Français, fortement attachés à la reli- 
gion de leurs pères, à l'Eglise catholique dont le Pape est le 
chef visible sur la terre, ont placé au premier rang des dépenses 
de l'Etat celles de ses ministres et de son culte ; ils ont respecté 
ses dogmes, ils ont assuré la perpétuité de son enseignement. 
Convaincus que la doctrine et la foi catholique avaient leur 
fondement dans une autorité supérieure à celle des hommes, ils 
savaient qu'il n’était pas en leur pouvoir d’y porter la main, ni 
d'attenter à cette aulorité toute spirituelle ; ils savaient que 
Dieu même l'avait établie, et qu’il l'avait confiée aux pasteurs 
pour conduire les âmes, leur procurer les secours que la reli- 
gion assure aux hommes, perpétuer la chaîne de ses ministres, 
éclairer et diriger les consciences. 

Mais en même temps que l'Assemblée nationale était péné- 
trée de ces grandes vérités, auxquelles elle à rendu un hom- 
mage solennel toutes les fois qu'elles ont été énoncées en son 
sein, la constitution que les peuples avaient demandée exigeait 
la promulgation de lois nouvelles sur l'organisation civile du 
clergé; il fallait fixer ses rapports extérieurs avec l'ordre poli- 
tique de l'Etat. 

Or, il était impossible, dans une constitution qui avait pour 
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base l’égalité, la justice et le bien général : l’égalité, qui appelle 
aux emplois publics tout homme qu'un mérite reconnu rend 
digne du choix libre de ses concitoyens; la justice, qui, 
pour exclure tout arbitraire, n’aulorise que des délibéra- 
tions prises en commun; le bien général, qui repousse tout 
établissement parasite; il était impossible, dans une telle 
constitution, de ne pas supprimer une multitude d’établisse- 
ments devenus inutiles, de ne pas rétablir les élections libres 
des pasteurs, et de ne pas exiger, dans tous les actes de la 
police ecclésiastique, des délibératibns communes, seules 
garantes, aux yeux du peuple, de la sagesse des résolutions aux- 
quelles ils doivent être soumis. 


Ces changements une fois faits, le Comité ecclésiastique 
de la Constituante entendait veiller lui-même au maintien 
des parties de l’ancienne discipline ecclésiastique auxquelles 
la Constituante n'avail pas touché. Ce Comité tendait à 
trancher directement toutes les questions épineuses en 
malière de discipline. Ainsi, quand le 10 août 1791, l'abbé 
Brugière, curé de Sairt-Paul à Paris, lui demanda s’il 
devait se rendre à la requête d’un prêtre qui voulait qu'il 
le mariät, Lanjuinais, au nom du Comité, écrivit une lettre 
pour défendre à l'abbé Brugière de marier ce prêtre (1). 


III 


On voit à quel point, en 1790, la Constituante était éloi- 
gnée de laïciser d’État et d'en séparer l'Église. 

Mais il arriva qu’en fait le régime nouveau par lequel les 
liens de l'Église et de l'État élaient ainsi resserrés 
dénoua peu à peu ces liens, par les circonstances où il fut 
appliqué et par son échec final, et prépara les esprits à la 
séparation. | 


(t) Voir ces documents dans Sciout, t. IF, p. 353 et 354. 


+ 


1410 A. AULARD 


Il y a d'abord à considérer le fait de la rupture de la 
France avec le pape. 

Sans doute, ce n’est pas cette ruplure mème qui fut un 
commencement de séparation de l’Église et de l'État, 
puisqu'elle se produisit à l’occasion d’une loi qui aux liens 
déjà existants entre l'Église et l'Élat ajoutait celui d’un 
salaire d'État en faveur des prêtres. 

Mais le spectacle mème de cette rupture, surtout quand 
on vit que la nation française se passait aisément du pape, 
de ce pape qui était le vrai chef da la religion catholique, 
ce spectacle fut comme uue leçon de choses, dont profi- 
tèrent les idées laïques. | 

D'autre part, les désordres qui marquèrent l'application 
de la Constitution civile servirent à préciser l'idée, encore 
si obscure, de la liberté de conscience. 

Ces désordres vinrent de la division du clergé catholique 
en prêtres acceptant la Constitution civile et en prêtres ne 
l'acceptant pas. 

Ceux qui refusèrent le serment exigé par celle con- 
stitution furent considérés comme démissionnaires, et on 
leur élut des successeurs. 

Ils ne cessèrent point pour cela leurs fonctions sacerdo- 
tales ; disputant les fidèles à leurs successeurs élus, qu'ils 
traitèrent d'intrus, quelques-uns de ces «réfractaires » con- 
tinuèrent à officier dans les églises paroissiales, ce que la 
loi ne leur défendait pas; la plupart cfficièrent ailleurs, 
dans des oraloires ou des chapelles. 

Le peuple ne supporta pas cette diversité, cette liberté 
des cultes. Ce fut une occasion de rixes et de querelles. 

Les prètres papisies et leurs fidèles sont trailés de 
contre-révolulionnaires. Les prêtres conslitutionnels et 
leurs fidèles sont traités d'impies, d’hérétiques. 

Jnquiets, plusieurs directoires de département prennent 
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alors des mesures au-dessus de leur compétence. Ainsi le 
directoire du Finistère, d'accord avec l'évèque constitu- 
tionnel Expilly, enjoint aux prêtres réfractaires (22 avril 
4791) de se retirer, dans la huitaine, à quatre lieues de 
leur ancienne paroisse. D’autres directoires, par exemple 
ceux de l'Ille-et-Vilaine et de l'Ain, suivent cet exemple. 

A Paris, en avril 4791, il y eut des incidents très vifs. 

Les prêtres insermentés officiaient surtout dans des 
chapelles de couvents de religieuses. Le peuple les accusa 
d’y déblatérer contre la Révolution. Il y eut des actes 
graves d'intolérance brutale; des religieuses turent 
fouettées. On lit à ce sujet, dans la Chronique de Paris du 
9 avril 1794 : 


La fureur des prêtres réfractaires va toujours en augmen- 
tant. Privés de leurs fonctions dans les paroisses auxquelles 
ils étaient attachés, c’est dans les maisons religieuses qu'ils 
assemblent le troupeau imbécile des dévotes qu’ils ont séduites 
et entraînées dans leur parti. Au milieu du délire de la rage et 
du fanatisme, ils appellent les foudres du ciel sur l’Assemblée 
nationale; ils font jurer insolemment à leur auditoire de dé- 
tester, de persécuter tout prêtre qui a prêté serment; de ne 
point assister à leurs messes, qui sont autant de sacrilèges ; de 
ne point se confesser à eux, parce que leur absolution est nulle, 
et surtout d'étendre et de propager cette doctrine. Heureuse- 
nent, on ne voit guère qu'ils fassent des prosélytes. Les mou- 
vements qu'ils se donnent pour grossir leur parti finissent tou- 
jours par leur attirer quelque scène assez désagréables. 
L'exemple des deux sœurs de Saint-Roch, fouettées publique- 
ment dimanche dernier, a fait des progrès incroyables. Nulle 
part le peuple n’est dupe de leur hypocrisie. Ici, il chasse des 
Feuillants, rue Saint-Honoré, un amas de vieilles dévotes d’un 
haut rang, écoutant les sermons inconstitutionnels d'un prêtre 
de Saint-Roch, déserteur, comme elles, de cette paroisse. Là, 
ils se disposent à donner une correction paternelle aux frères 
et sœurs de Sainte-Madeleine, qui, sous prétexte que cette 
église est souillée par la présence de prètres assermentés, veu- 
lent mener leurs élèves entendre la messe dans un autre lieu. 
A Saint-André-des-Arcs, un prêtre se permet indécemment 
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des invectives contre la Constitution civile du clergé ; il est 
dénoncé aussitôt par un garde national, et forcé de cacher sa 
honte. Plus loin, quelques Miramiones, des sœurs du couvent 
de Sainte-Marie, dans le faubourg Saint-Antoine, sont fusti- 
gées publiquement pour avoir fustigé des jeunes filles, qui, 
par ordre de leurs parents, avaient été à confesse à un prètre 
ami des nouvelles lois ecclésiastiques. Tous les jours se 
renouvellent des scènes de cette espèce; si elles font rire les 
jeunes gens et amusent les désœuvrés, elles affectent désa- 
gréablement l’homme sensible, le citoyen honnête, qui gémit 
de voir le peuple dans une fluctuation continuelle, de voir 
l'harmonie et la tranquillité publique dont on commence à 
jouir, ainsi troublées par les tracasseries d’une secte ennemie 
de Dieu et des hommes. Pour obvier à une partie de ces dé- 
sordres, ne serait-il pas de la prudence de défendre les prédi- 
cations ailleurs que dans les paroisses? 


Le Corps municipal fit une proclamation pour défendre 
les attroupements devant les églises (1) et le ministre de 
l'intérieur, Delessart, invita au nom du roi le directoire du 
département de Paris à faire poursuivre les auteurs de ces 
violences. « Mais, disait le ministre, en même temps que 
Sa Majesté vous recommande d’opposer la sévérité des lois 
à ces excès, elle désire encore davantage que, par l’auto- 
rité de la raison, vous puissiez faire régner un esprit de 
tolérance et de modération qui convient à des hommes 
éclairés et libres, et qui doit être un des plus beaux résul- 
tats de notre Constitution (2). » | 

Le directoire du département, composé surtout de modé- 
rés, mais de modérés philosophes, prit alors, 41 avril 1791, 
un arrèlé qui fit grand bruit (3). 

Il y est dit que dorénavant les seuls prêtres salariés par 


(1) On la trouvera dans le Moniteur du 10 avril 1791. 

(2) Moniteur, réimp., tt. VIII, p. 101-402. 

(3) On trouvera cet arrêté imprimé à part, Bibl. nat., Ld 4/3502, in-8, et 
dans plusieurs journaux, par exemple dans le Moniteur, réimp. €t. VIIE, 


p. 126. 
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Ja nation seront autorisés à exercer des fonctions ecclésias- 
tiques dans les églises paroissiales, à l’exception de ceux 
qui auront une permission particulière de l’évèque et du 
curé, permission renouvelée lous les trois mois. 

Un « préposé laïc » surveillera cela. 

Toutes les autres églises ou chapelles non paroissiales, 
appartenant à la nation, seront fermées, à l’exception des 
chapelles des couvents, hôpitaux, prisons, collèges, sémi- 
naires, qui ne devraient pas être ouvertes au public et cù 
n’officieraient que des prêtres autorisés par l’'évèque et le 
-curé (c'est-à-dire assermentés). 

Mais ce qui est intéressant pour notre sujet, ce qui 
-étonne et émeut l’opinion, c'est que le directoire prenait 
sur lui d'établir indirectement la liberté des cultes en auto- 
risant les sectateurs de tout culte quelconque à avoir des 
temples. Ce sont les articles 3 et 12 de son arrêté, ainsi 
-CONÇUS : 

« Tout édifice ou partie d'édifice que des particuliers vou- 
-dront destiner à réunir un grand nombre d'individus pour 
l'exercice d’un culte religieux quelconque portera sur la 
‘principale porte extérieure une 2nscription pour indiquer 
son usage, et le distinguer de celui des églises publiques 
appartenant à la nation, et dont le service est payé par 
elle. | 

« Celle inscription ne pourra, pendant le cours de cette 
-année 1791, être placée qu'après avoir été vue et autorisée 
_par le directoire du département. » 

Défense de mêler à l'exercice du culte « des provoca- 
Lions contre la Constitution, contre les lois ou contre les 
-aulorités établies ». Le directoire annonçait qu'il deman- 
derait à la Constituante une loi pénale contre ces” provoca- 
‘tions. 

Un arrêté si peu conforme aux passions du temps fit 


T. XLIX, 1905. 8 
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scandale. Ïl n'eut que lapprobation de quelques sages, 
comme André Chénier, qui en écrivit un bel éloge, mais ne 
publia pas cet éloge (1). Les journaux de gauche furent 
presque unanimes à blâmer cet essai de liberté des cultes. 
On lit, par exemple, dans les Révolutions de Paris (n° 93) : 


Observez encore dans quelles circonstances le Directoire se: 
laisse séduire par une théorie aussi fausse sur la liberté du culte. 
C'est à l’entrée de la semaine sainte, dans le temps pascal, à 
l’époque où la célébration des mystères les plus touchants de la 
religion réchauffe la superstition dans toutes les âmes, qu'il 
permet à l'hypocrisie de renouveler ses intrigues; c'est aux plus 
chauds partisans du despotisme et de l'aristocratie, à l’ancien 
curé de Saint-Sulpice, à tous les ci-devant nobles du faubourg 
Saint-Germain, aux prêtres réfractaires, à cette secte d’hiéro- 
phantes impies pour qui la patrie n'est rien, et les préjugés 
religieux sont tout, qui osent faire descendre du ciel le droit de 
commander aux hommes, dont toute la morale n’est qu'un lissu 
de maximes atroces inventées pour consacrer tous les forfaits. 
qui leur sont utiles, et dont l’affreuse politique a constamment. 
favorisé le règne du despotisme et l’anéantissement de la liberté, 
c'est à ces hommes dis-je, que le Directoire accorde la faculté 
de s’assembler. Pourquoi donc cette location subite, contraire 
à toutes les formes prescrites par les décrets? Pourquoi les 
sous-locataires n'ont-ils loué que pour six semaines? Ne veulent- 
ils donc avoir une église séparée que pour ce court espace de 
temps? Leur zèle doit-il se refroidir avec les cérémonies du 
temps pascal? 


Enfin les Révolutions de Paris félicitent le peuple d'avoir 
senti « qu'il ne devait pas y avoir deux cultes dans une 
mème religion » et de s'être opposé à cette liberté offerte 
par le directoire du département. 

Les catholiques papistes, ayant à la tête M. de Pance- 
mont, ex-curé de Saint-Sulpice, réfractaire, avaient loué 


4) Voir l'article posthume : les Autels de la peur, dans les Œuvres en 
prose, éd. Becq de Fouquières, p. 70. 
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l'ancienne église des Théatins (aujourd’hui disparue; elle 
était sur le quai Voltaire). 

Par arrèté du 16 avril 1791, le directoire du département 
accepta l'inscription qu'ils proposaient : ÉGLISE CONSACRÉE 
AU CULTE RELIGIEUX PAR UNE SOCIÉTÉ PARTICULIÈRE. — Paix ET 
LIBERTÉ (1). 

L'ouverture devait avoir lieu le dimanche 17 avril. 

Elle provoqua une manifestation hostile, à la tête de 
laquelle était l'abbé Latyl, constituant, curé constilution- 
nel de Saint-Thomas d'Aquin (2). 

Voici le récit des Révolutions de Paris (n° 93) : 


Le peuple a beaucoup mieux vu sur cetobjet que ceux qui le 
gouvernent ; il a senti qu'il ne devait pas y avoir deux cultes 
dans une même religion, et il s'est mis en devoir de déjouer les 
manœuvres des réfractaires, qui se proposaient de faire aux 
Théatins la première lecture du bref du pape, dont ils nous 
menacent depuis si longtemps. Le dimanche 17, les patriotes se 
sont assemblés dès le matin devant le Sanhédrin aristocratique, 
et. pour prévenir les mal intentionnés par une monilion salu- 
taire, on a attaché au-dessus de la principale porte une poignée 
de verges avec un placard portant cette inscription : Avis aur 
dévotes arislocrates; médecine purgative distribuée gratis (3). Un 
sieur Dauphin, inspecteur des boues de Paris, s’avisa d’arracher 
le placard et les verges : on le força de les rattacher avec men- 
tion de son insolence. C'était l’heure de la descente de la garde 
chez le roi; un détachement qui passait sur le quai est arrèté 
par M. Bailly, qui requiertles soldats d’arracher ce que le peuple 
venait de faire replacer. Un musicien de la troupe du centre se 

charge de l’exéculion; mais, après le départ de M. Bailly, tout 
se trouve réintégré, avec ces mots ajoutés au placard : Oté par 
ordre de M. Bailly, replacé par celui des citoyens. C’est ainsi 


(1) Monileur du 20 avril 1191. 

2) Voir les extraits de journaux que donne Becq de Fouquières, dans 
les Œuvres en prose d'André Chénier, p. 71. ‘ 
_{3: D'après le Moniteur du 21 avril 4391 (réimp., t. VEIL, p. 118), la 
« Société de catholiques » qui avait loué l'église avait négligé d'y apposer 
l'inscription prescrite par l'arrèté du directoire : c'est cette négligence qui 
avait fourni un motif ou un prétexte au mécontentement populaire. 
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que le bonnet de la liberté triompha de l’écharpe munici- 
pale. M. Baïlly, d'accord avec le Directoire, protégeait sans le 
savoir l'aristocratie, sous prétexte de défendre la liberté du culte; 
le peuple lui a rappelé que l'exercice du culte devait être pros 
crit toutes les fois qu'il troublait l’ordre public établi par la loi. 


Le directoire du département publia une proclamation 
pour rappeler aux citoyens que, la liberté des opinions 
religieuses étant consacrée par la Déclaration des Droits, 
personne ne peut gêner ou empêcher les réunions qui ont 
pour objet l'exercice d'un culte quelconque. 

Le Moniteur, par qui nous connaissons le sens de celle 
proclamation, ajoute : « L’attroupement s'est dissipé et 
tout est tranquille. » Mais le Mercure de France dit : « A 
peine affiché, le placard fut lacéré, mis en lambeaux. Je le 
vis déchirer avec outrages en ma présence, au milieu des 
imprécalions contre le département, les prêtres, les 
dévotes. Un harangueur en chef, placé sur les marches, 
discutait savamment, en concluant qu'il fallait empècher 
le schisme à tout prix, ne souffrir aucun autre culte que le 
sien, fouetter les femmes et assommer les prêtres (1). » 

Le 18 avril 1791, le directoire communiqua son arrèté à 
l’Assemblée nationale pour lui demander une loi pénale. 

U y eut un vif débat. 

Plusieurs orateurs dirent que, par cet arrêté, le directoire 
avait empiété sur le pouvoir législatif. 

Treilhard déclara qu’il était partisan de la liberté, mais 
qu'il ne voulait pas qu’il y eût deux cultes catholiques. Ses 
paroles caractérisent bien l’état d'esprit, nullement laïque, 
de beaucoup de « patriotes » en 1794 : 


… Je déclaré d’abord hautement que la liberté des cultes est 
nécessaire, qu’elle est une conséquence de vos décrets. (On ap- 
plaudit à plusieurs reprises.) Je ne connais qu'un culte dans 


(3) Numero du 23 avril 1791, p. 304. 











LES ORIGINES DE LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 417 


l'église catholique, apostolique et romaine ; il ne peut en exis- 
ter deux. Je ne peux voir une ligne de démarcation là où il n’y 
en a pas. (Les applaudissements redoublent.) La seule différence 
qu'il y ait entre un prêtre assermenté et un prêtre qui n’a pas 
prêté le serment, c'est que l’un est fonctionnaire public, et que 
l’autre ne l’est plus. (Vouveaux applaudissements.) Il résulterait 
de cet arrêté que, contre le vœu de la nation, elle serait schis- 
matique, ce qu'elle n'a pas voulu, ce qu’elle ne veut pas être. 
Alors les prêtres qui ont accepté des offices et qui ne sont pas 
schismatiques auraient des inquiétudes ; leur conscience serait 
troublée. Supposons que le ci-devant archevêque de Paris vienne 
aux Théatins faire des fonctions publiques, ordonner des prêtres : 
vous aurez établi une scission, vous la perpétuerez. Les prêtres 
vivraient d'oblations. Vous n’auriez à la vérité qu'un seul culte 
payé par la nation, mais il y aurait un autre culte ; et en établis- 
sant le schisme vous auriez établi la mendicité. Je déclare que 
je regarde la liberté des cultes comme nécessaire, comme dé- 
crétée ; mais je ne peux voir deux cultes là où il n'en existe 
qu'un. 


- Siéyès, qui était à la fois député à la Constituante et 
membre du directoire du département de Paris, défendit 
l’arrêté très longuement, et, pour ce qui est de ces articles 
41 et 12 qui avaient tant ému l'opinion, il nia que le direc- 
toire eût voulu établir une liberté nouvelle, puisque la 
liberté des opinions était déjà dans la loi. 

L'abbé Maury se plaignit qu'on eût interdit l'entrée des 
églises paroissiales aux catholiques romains, sans parler de 
la liberté qu'on leur accordait de s’en procurer d’autres, et il 
s'écria : « Pourquoi ôter aux catholiques romains la publi- 
cité de leur culte ? » La gauche demanda que Maury fût 
rappelé à l’ordre. Dandré dit que le rappel à l’ordre ne suf- 
firait pas, que Maury devait être censuré comme ayant 
calomnié la nation. Maury fut censuré. 

Quant à l’arrèté du directoire, l’Assemblée en ordonna 
le renvoi au Comité des cultes. 

D'après le compte rendu du Moniteur, que nous avons 
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suivi, parce qu'il est le plus clair, le plus détaillé et le plus 
significatif, il semble que dans ce débat la majorité ait été 
d'accord avec Treilhard en tant qu'il ne voulait pas qu'il y 
eût deux cultes et avec le directoire en tant qu'il prenait 
des mesures contre le culte papiste. Mais le principe de la 
liberté des cultes, si elle en applaudissait la proclamation 
à la tribune, elle semblait bien peu disposée alors à approu- 
ver l’application que le directoire venait d'en faire. 

Le Comité de constitution fit son rapport le 7 mai 17914, 
par l'organe de Talleyrand, qui passait pour avoir rédigé, 
avec Siéyès, l'arrêté du directoire (1). 

Ce rapport marque un progrès dans le sens de la liberté 
de conscience : 

« ]l est temps, dit Talleyrand, que l'on sache que cette 
liberté d'opinion ne fail pas en vain partie de la Déclara- 
ration des Droits, que c'est une liberté pleine, entière, une 
propriété révlle, non moins sacrée, non moins inviolable 
que loutes Îles autres, et à qui toute protection est due. Ne 
parlons pas ici de tolérance ; celle expression dominatrice 
est une insulte, et ne doit plus faire partie du langage d’un 
peuple libre et éclairé. S'il est un culte que la nation ait 
voulu payer, parce qu'il tenait à la croyance du plus grand 
nombre, iln’en est aucun hors duquel elle ait voulu, elle ait 
pu déclarer qu'on ne serait pas citoyen, et par conséquent 
habile à toutes les fonctions. » 

Selon le rapporteur, le roi pourrait, s'il le voulait, suivre 
une autre religion que celle de la natiou. 

Il faut la liberté du culte extérieur : il ne doil pas être 
permis seulement de penser, mais d'exprimer sa pensée. 

« C'est le respect pour la conscience que nous voulons 
consacrer : ce sont les droits de tous qu'il nous faut proté- 


(4) On trouvera ce rapport dans le Moniteur, réimp, t. VIII p. 336. Nous 
suivons aussi le Moniteur pour l'analyse du débat. 
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-ger ; c’est enfin le triomphe de la religion véritable que 
nous croyons assurer, en ne laissant autour d'elle que des 
moyens de persuasion, et en montrant qu’elle n'a rien à 
redouter de la concurrence de ses rivales. (On applaudit.) 
En prononçant celte liberté religieuse dans toute son éten- 
due, nous n’exceptons aucune croyance... » 

Talleyrand proteste contre l’objection tirée de la néces- 
-sité prétendue de l'unité du culte ; c’est au nom de ce « faux 
principe » que Louis XIV persécuta les protestants. 

On doit laisser libre les catholiques « non-conformistes », 
les prêtres insermentés. 

« Si l'on proscrivait les assemblées publiques des non- 
conformistes, on ne pourrait empècher leurs assemblées 
parliculières, qui seraient bien autrement inquiétantes.… » 

« Personne ne pense plus sincèrement que moi que la 
religion dont les cérémonies seront célébrées dans nos 
églises est la religion catholique dans toute sa pureté, dans 
toute son intégrité ; que c’est très injustement qu'on a osé 
nous accuser de schisme ; qu'une nation n'est point schis- 
malique, lorsqu'elle affirme qu’elle ne veut point l'être /{a 
partie gauche et toutes les tribunes applaudissent à plusieurs 
reprises); que le pape lui-même est sans force comme sans 
droitpour prononcer une telle scission (les applaudisse- 
ments recommencent) ; qu'en vain prétendrait-il se séparer 
d'elle, elle échapperait à ses menaces comme à ses ana- 
thèmes en déclarant tranquillement qu'elle ne veut point 
se séparer de lui, et qu'il convient même qu'elle écarte jus- 
qu'aux plus légères apparences de rupture en manifestant 
-bautement la résolution de ne point se donner un patri- 
arche. » | 

Mème si le pape frappait la nation française d’un ana- 
thème (allusion au bref du 40 mars 1794), nous resterions, 
dit Talleyrand, attachés au siège de Rome, et « nous atten- 
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drions avec sécurité, soit du pontife actuel), désabusé, soit 
de ses successeurs, un retour inévitable à des principes 
essentiellement amis de la religion ». (On applaudit.) 

Et il proposa un décret confirmatif de l'arrêté du direc- 
toire, mais en permettant aux insermentés de dire la 
messe dans les églises paroissiales. 

Siéyès parla dans le mème sens, ou à peu près, mais 
défendant surtout la légalité de l’arrêté du directoire. 

Il lança une épigramme à Treilhard, en disant qu'il 
n’était pas d'accord avec « cette partie du Comité ecclé- 
siastique qui semble n'avoir vu dans la Révolution qu'une 
superbe occasion de faire l’apothéose des mânes de Port- 
Royal ». (On applaudit.) 

Il s'attacha surtout à prouver que le directoire n’avait 
pas excédé ses droits, et que son exemple ne ferait pas de 
la France une République fédérative. 

Lanjuinais parla contre l'arrêté, à peu près en ces 
termes : La liberté de tous les cultes! Y pense-t-on? Et 
si on voulait établir un culte à Vénus? 

L'abbé Couturier (1) : « ... On vous propose donc, pour 
nous servir du langage de l'Écriture, on vous propose 
d'établir l'abomination de la désolation dans le lieu saint. 
(On rit, on murmure.) On propose, par un décret formel, 
d'établir dans nos églises un culte quelconque, de les 
convertir en mosquées, en synagogues, en temples de 
luthériens, d’anabaptistes, en pagodes; d’ordonner que le 
temple du vrai Dieu serait converti en temple de Baal (2)! 
(On murmure.) Si, il y a deux ans, quelqu'un eût osé 
proposer de convertir les églises en mosquées, en pagodes, 


(1) Député du clergé de Châtillon-sur-Seine. 

(2) Ce qui indigne l'abbé, c’est que, le 4 avril 1791, un décret avait trans- 
formé l’église Sainte-Geneviève en panthéon laïque (à propos de Mirabeau). 
Le 30 mai, un décret y mit Voltaire ; la cérémonie eut lieu le 11 juillet 1791. 
Ce fut important pour le laicisation de l'opinion. 
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vous l’auriez repoussé avec indignation. (Plusieurs voix : 
Non, non!) » 

Finalement, l'Assemblée rendit le décret suivant qui 
donnait à la fois raison et tort au directoire : 


4. L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de 
son Comité de constitution sur l’arrêté du 11 avril, du direc- 
toire du département de Paris, déclare que les principes de 
liberté religieuse qui l'ont dicté sont les mêmes que ceux 
qu'elle a reconnus et proclamés dans sa Déclaration des Droits; 
et, en conséquence, décrète que le défaut de prestation du ser- 
ment prescrit par le décret du 28 novembre (1) ne pourra être 
opposé à aucun prêtre se présentant dans une église parois- 
siale, succursale et oratoire national, seulement pour y dire la 
messe. 

2. Les édifices consacrés à un culte religieux par des 
sociétés parliculières, et portant l'inscription qui leur sera 
donnée, seront fermés aussitôt qu'il y aura été fait quelque 
discours contenant des provocations directes contre la Consti- 
tution, et en particulier contre la Constitution civile du clergé. 
L'auteur du discours sera, à la requête de l’accusateur public, 
poursuivi criminellement dans le tribunal, comme perturbateur 
du repos public. 


IV 


On le voit, ce décret du 7 mai 1791 a une grande impor- 
tance dans l’histoire de la séparation des Églises et de 
l'Étal. 

Et d’abord, il marque l'échec partiel de cette politique 
religieuse qui, par la Constitution civile du clergé, avai 
tendu à maintenir, à resserrer les liens qui unissaient 
l'Église catholique à l'État, en changeant la discipline de 
cette Église, de manière à la rendre vraiment gallicane et 


(1) Sic : c'est le 27 novembre. 
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nationale. A côté de celte Église d'État, on aurait toléré 
les cultes protestants et israélites, qui, pauvres en adhé- 
rents et {imides, n'auraient nui en rien à la prépondérance 
de l’Église catholique. 
__ Mais pour que ce régime réussit, il fallail que l'una- 
nimilé ou la presque unanimité du clergé catholique 
l'acceptât, et, certes, l'Assemblée constituante semblait 
avoir raison d'espérer que lout le bas clergé accepterail 
un étal de chose où sa situation matérielle et morale se 
trouvait améliorée au degré que l’on sait. Elle prévoyait 
bien que quelques évêques aristocrates, quelques hauts 
bénéficiaires ne se rallieraient point. Mais ces défections 
auraient été plus utiles que nuisibles à l’unité de la nou- 
velle église gallicane. 

Cet espoir fut déçu par l'effort concerté de presque tout 
le haut clergé, qui arracha au pape la condamnation de 
la Constitution civile, et celte condamnation provoqua un 
schisme dans les rangs du bas clergé. Il y eut désormais 
deux églises catholiques, Ja consitutionnelle et la papiste. 
Celle-ci voulut vivre à côté de l'autre, avoir son culte 
public, ses églises. D'abord, les auteurs de la Constitution 
civile s'en indignèrent, refusèrent cette liberté, nièrent le 
schisme; il leur fallut bien se rendre ensuite à l'évidence, 
il leur fallut bien accorder cette liberté des cultes qui était 
conforme à leurs principes, mais que cependant ils 
n'avaient point proclamée dans la Déclaration des Droits, 
où 1ls u’avaient inscrit que la tolérance. 

Cette liberté des cultes, les hommes de la Révolution 
se la‘laissèrent plutôt arracher par les circonstances qu'ils 
ne l’accordèrent de leur plein gré. Il la reconnurent dans 
el par le décret du 7 mai 1791; ils la reconnurent de mau- 
vaise grâce, en style indirect, et avec des restrictions 
malveillantes; mais enfin ils la reconnurent. 
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Voyons comment ce décret fut appliqué à Paris el dans 
les départements. 


V 


A Paris, les catholiques papistes voulurent reprendre 
l'exercice de leur culte, dans l'église des Théatins, le 
2 juin 1791, jour de la fête de l’Ascension. 

Il yeut un attroupement hostile. On y disait que les prè- 
tres réfractaires donnaient la communion dans cette église, 
que c'élail là une « fonction publique », et que les bons ci- 
tovens devaient s'opposer par la force à ce qu'ils l’usurpas- 
sent (i). D’autres se plaignaient que les réfractaires fissent 
communier Les mêmes personnes deux outrois fois le même 
jour (2). On s’échauffa, on entra dans l’église, d’où lesfidèles 
s'enfuirent,et on renversa l'autel. Lagarde nationale arriva, : 
et La Fayette vint haranguer les citoyens, tâchant de leur 
démontrer que la communion n’était pas une fonclion 
publique. L’attroupement finit par se dissiper (3). 

Le 5 juin (4), le maire Bailly écrivit à M. Le Feuvre 
d'Arles, commandant du bataillon des Petits-Augustins, 
une lettre publique où, blâmant ces violences, il préchait 
ja liberté des cultes. 


(1) Monileur, réimp. t. VIII, p. 571. 

(2) Jbid., p. 623. 

(3) lbid., p. 571. D'après un pamphlet anonyme, les réfractaires avaient 
pu dire leurs messes dans l'église des Théatins de cinq heures à midi, 
sans être irquiétés. C'est seulement à midi que leurs adversaircs firent 
irruption. Après leur départ, le comité de la section dressa procès-verbal, 
fit rétablir l'autel, ouvrir les portes, dès trois heures. Mais aucun prêtre 
réfractaire ne se présenta pour reprendre l'exercice du culte avant sept heu- 
res. (Les fameuses vépres des Theatins,s. 1. n.d.,in-8. Bibl. nat. Lb 39/4888.) 

(4) Le Monileur (t. VII, p. 613) date cette lettre du 7 juiu. C'est sans 
doute une erreur, car l'impression à part qui en fut faite, par les soins 
de Bailly, porte la date du 5 juin 1791 (Bibl. nat,, Lb 39/4990). 





124 A. AULARD 


Mais le mème jour, dès six heures du matin, des groupes 
hostiles s'étaient formés de nouveau à la porte des Théatins. 
On y disait que MM""* Bailly et La Fayette avaient commu- 
nié dans cette église. Mais les catholiques papistes affi- 
chèrent un placard annonçant que, pour éviter le trouble, 
ils ne se réuniraient pas, et enfin l’église des Théatins resta 
dès lors fermée au culte (1). | 

En somme, les catholiques papistes durent renoncer à 
exercer publiquement leur culte à Paris et ne purent l'exer- 
cer que privément, presque en cachette, dans les oratoires 
et chapelles des couvents. 

Le royaliste Journal général de la Cour et de la Ville 
avait dit, dans son numéro du 13 avril 1791 : « Nous pouvons 
assurer, avec connaissance de cause, que Loutes les reli- 
gions seront tolérées en France à l'exception de la religion 
catholique, apostolique et romaine. » Cette épigramme fut 
justifiée, sinon par ce qui se passa dans toute la France, 
du moins par ce qui se passa à Paris. 

Les autres cultes, à Paris, profitèrent-ils du décret du 
7 mai 1791 ? 

Ce décret ne semble avoir rien changé à la situation 
des juifs. La tolérance dont, sous l'ancien régime, ils 
Jouissaient déjà depuis quelques années ne devint pas tout 
de suite de la liberté. Sans doute, apprenant qu’on les per- 
sécutait en Lorraine eten Alsace, l’Assemblée constituante 
chargea son président, le 28 septembre 1789, d'écrire aux 
autorités municipales de ces pays que la Déclaration des 
droits s'applique aux juifs etqu'ils sont sous la sauvegarde 
de la loi. Mais ce n’était là qu'une manifestation théorique. 
L'Assemblée, le 24 décembre suivant, se refusa à rien déci- 
der sur leur état civil. Le 28 janvier 1790, elle reconnut que 


(4) Moniteur, réimp., t. VII, p. 588. 
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les juifs portugais, espagnols, et avignonais étaient aptes 
à jouir des droits de citoyens actifs, mais elle laissa encore 
les autres juifs hors de la cité. C’est seulement dans les tout 
derniers jours de sa carrière, le 27 septembre 1791, qu’elle 
révoqua «tous ajournements, réserves eLexceptions insérés 
dans les précédents décrets relalivement aux individus 
juifs qui préleront le serment civique, qui sera regardé 
comme une renonciation à tous privilèges et exceptions 
introduits précédemment en leur faveur ». 

Quant à leur culte, les juifs avaient à Paris, dès 1787, 
plusieurs synagogues (1). Il s’en contentèrent sous la Révo- 
lution. Après la promulgation de la loi du 7 mai 1791, le 
bruit courut qu’ils allaient acheter ou louer des églises : ils 
n’en firent rien. Craintifs et à demi-cachés, ils se conten- 
tèrent de la tolérance de fait dont ils jouissaient. | 

Il n'en fut pas de même des protestants. M. Armand 
Lods a raconté, en deux opuscules pleins de faits, l’his- 
toire des réformés et des luthériens de Paris (2). On y voit 
qu'après la révocation de l’édit de Nantes et la démolition 
du temple de Charenton, les protestants, n'ayant plus de 
lieu de culte, se réunirent, les luthériens dans la cha- 
pelle de l’ambassade de Suède, les réformés dans la cha- 
pelle de l'ambassade de Hollande à partir du traité 
d’Utrecht (1713). Diverses ordonnances, de 1719 à 1740, 
interdirent ces fréquentations, mais sans qu'on réussit à 
les faire cesser complètement. Elles furent permises à 
partir de 1766. L'édit de 1787, qui accordait l’état civil aux 
protestants, fut muet sur la liberté des cultes. Les protes- 
tants interprétèrent ce silence en disant que cet édit réser- 


(1) Voir, à ce sujet, un rapport au lieutenant de police analysé par 
M. Armand Lods, L'Église reformée de Paris pendant la Révolution, p. 13. 

(2) L'Église réformée de Paris pendant la Révolution, Paris, 1889; in-8, et 
l'Eglise luthérienne de Paris pendant la Révolution, et le chapelain Gambs, 
Paris, 1892, in-8. 
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vait le culte public à l’Église catholique, et renfermait les 
non-catholiques « dans les bornes d’un culte en commun 
et non public ». A Paris, ils voulurent reconstituer leur 
église ; ils prirent pour pasteur le chapelain de l’ambas- 
sade de Hollande, Marron, petit-fils de réfugiés français, 
qui donna sa démission de chapelain ; ils demandèrent 
l'autorisation d'avoir des réunions pour leur culte eu com- 
mun. Le gouvernement royal hésita, fil une enquête, et 
finit par refuser, en disant que les chapelles des ambas- 
sades suffisaient. 

Sous la Révolution, les luthériens semblent avoir con- 
tinué à se contenter, comme sous l’ancien régime, de la 
chapelle de l'ambassade de Suède. 

Mais les réformés, bien plus nombreux, paraissent 
avoir obtenu, dès Île début, une sorte d’aulorisation 
verbale d'exercer leur culte. A cet effet, ils louèrent, rue 
Mondétour, une salle de restaurant, dont ils firent un 
temple, qu'ils inaugurèrent le 7 juin 1789. Après le vote 
de l’article de la Déclaration des Droits qui élargissait la 
tolérance (23 août 1789), ils songèrent à se procurer un 
temple plus convenable : Rabaut les en dissuada, disant 
que les Lemps n'étaient pas encore mürs (1). Ils restèrent 
donc, pour éviler toute ostentalion, et ne point effarou- 
cher l'opinion, dans leur modeste local de la rue Mon- 
détour jusqu'au mois de février 1790. Alors ils louèrent, 
rue Dauphine, l’ancienne salle des Enfants d'Apollon, 
appelée Musée. 

Le décret du 7 mai 1791 les enhardit tout à fait. Ils 
louèrent, au prix de 16.450 livres, l’église de Saint-Louis- 
du-Louvre, et s’y réunirent publiquement, avec l'appui, la 
faveur, et parfois même le concours des autorités, sans 


(1) A. Lods, L'Eglise réformée de Paris, p. 14. 
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que jamais le peuple de Paris, si intolérant aux papistes, 
gènät leur liberté. 

Sur le frontispice, le pasteur Marron fit graver l’inscrip- 
tion suivante, approuvée par le directoire du département 
de Paris : L'an de Jésus-Christ 1791 et l'an II de la Liberté. 
Édifice consacré à un culte religieux par une société par- 
ticulière. Paix et liberté. À l'intérieur, les insignes du 
culle catholique furent remplacés par deux plaques de 
marbre sur lesquelles élaient gravées la Déclaration des 
Droits et l'Oraison dominicale. 

La dédicace du temple se fit solennellement le 22 mai 1791. 
Quand le roi eut accepté la Constitution, les « notables » 
qui présidaient à l'administration de l’église décidèrent 
qu'un service d’aclions de grâces. serait célébré, et y invi- 
tèreut le Corps municipal, qui accepta. La cérémonie eut 
lieu le 13 octobre 1791, en présence de douze officiers 
municipaux et du maire Bailly. « La foule était grande, dit 
un récit du temps (1); il y avait beaucoup de calvinistes, 
encore plus de philosophes, curieux de jouir des premiers 
actes de tolérantisme. » Le pasteur Marron fil un beau 
discours, où on admira l'esprit révolutionnaire le plus pur. 
Il avait pris pour texte : « Vous connaîtrez la vérité, et 
la vérité vous rendra libres. » Il loua cordialement la Ré- 
volution : « Ce qui la caractérise, dit-il, c’est qu’elle est 
tout entière l'ouvrage de la raison... Elle ne nous a point 
fait changer de maitres : elle nous a rendus libres. » Les 
auditeurs furent si contents el si émus de ce langage, qu'ils 
se mirent à pleurer. 

Cette liberté, si volontiers accordée aux protestants par 
les Parisiens, faisait contraste, on le voit, avec l'intolé- 
rance qu'ils manifeslaient envers les catholiques papistes. 


(1) Lods, p. 16. 
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C'est que le papisme, le schisme des réfractaires, c'était, 
aux yeux du peuple, la contre-révolution, püisque le peuple 
voyait dans la Constitution civile du clergé le chef-d'œuvre 
politico-religieux de la Révolution. 

En réalité, il n'y avait que quelques sages, sans popu- 
larité, qui voulurent la liberté complète des cultes. 

La plupart des hommes de gauche, s’accordèrent avec 
les hommes de droite pour interpréter d’une manière 
restrictive l'article de la Déclaration des Droits relatif aux 
opinions religieuses. 

Voici ce qu’en pensaient alors un politique gallican, un 
prêtre catholique, et un révolutionnaire « philosophe ». 

Le politique gallican, c'est le constituant Camus. A 
propos des deux brefs condamnant la Constitution civile, 
il disait que le pape avait eu tort de voir dans l’article de 
la Déclaration autre chose qu’une simple tolérance civile : 
« L'Assemblée nationale, disait-il, a assuré la liberté des 
opinions religieuses, parce qu'elle professe la religion 
catholique, et que la loi de la religion catholique est la 
tolérance pour toutes les autres religions. Jésus-Christ, 
en donnant la mission à ses apôtres, ne leur dit pas de 
contraindre, mais de prècher, de prêcher parmi ceux qui les 
recevront, de sortir des maisons et des villes où l’on ne 
voudra pas les entendre... (1) » 

Le prêtre catholique, c'est un anonyme, sans doute cou- 
stitulionnel, qui, dans une brochure sur Les inconvénients 
de la publicité de tous les cultes (2), nia, en termes remar- 
quables, que la liberté du culte résultat des principes 
égalitaires : « Prétendre, dit-il, que cette égalité de droits 


(4) Observations sur deux brefs du pape, en date du 10 mars et du 13 avril 
4791, par M. Camus, 5. L. n. d. (Paris, 1791), in-8 de 60 pages. Bibl. nat. 
Ld 4/3505. 

(2) Paris, Leclère, 1191, in-8 de 24 pages, Bibl. nat., Ld 4/3554. 
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donne aux hétérodoxes celui d'exercer publiquement leur 
culte, ce n’est plus maintenir l’égalilé entre les hommes; 
c'est prononcer l’égalité entre l'erreur ct la vérité : car 
partout où se trouvera un culte différent d’un autre, l'un 
des deux appartiendra nécessairement à la vérité, et 
l’autre à l'erreur. » 

Quant à l’article de la Décluration, portant que nul ne 
doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses : 
« Tout ce que dit cet article, c’est que toute inquisition est 
interdite et que nul ne sera coupable aux yeux de la loi 
pour ne pas se soumettre à ce que prescrivent celles de la 
religion. C’est un malheur qui lui est personnel; mais ce 
n’est pas un délit que la société soit chargé de punir; ses 
lois ne s'étendent que sur les actes extérieurs, el ne 
peuvent ni commander l'assentiment n1 punir des disposi- 
tions qui, renfermées dans l'intérieur de la conscience, ne 
troublent point l’ordre public. » Et l’anonyme ecclésiastique 
s’élève nettement contre le décret du 7 mai 1791. 

La troisième opinion que je voudrais relater, c'est celle 
de Momoro, qui se fera connaître plus tard par sa partici- 
pation à l’hébertisme. {1 réfula surtout le discours par 
lequel Siéyès défendit l'arrêté du directoire du département 
de Paris du 44 avril 1791 : 

« M. l'abbé Siéyès, dit-il, serait parfaitement dans les 
principes, s’il pouvait d’abord prouver, d'une part que la 
religion catholique, qui est essentiellement une, est actuel- 
lement divisée en deux sectes particulières, et qu’il peut 
y avoir deux religions catholiques; 

« Et, de l'autre part, s’il pouvait nous assurer de la 
bonne foi et des bonnes intentions des prêtres réfractaires 
ainsi que de leurs ouailles chéries. » 

Le peuple, dont Siéyès a parlé avec dédain, n'est pas 
en principe hostile à la liberté des cultes : 

T. xLIX, 1905. 9 
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« Je demande sile peuple empêche, ou s'il a seulement 
songé d'empêcher les protestants de s’assembler à Saint- 
Thomas du Louvre (1), ou si au contraire il n’est pas édifié 
de la manière décente dont se comportent, dans ce Lemple, 
les partisans de ce culte. » 

Pourquoi donc le peuple empêche-t-il les prêtres dissi- 

dents de dire la messe? Parce que c'est détruire un germe 
de guerre civile : « .… Je demande si les patriotes ne voient 
pas dans la conduite des prêtres réfractaires et dans celle 
de leurs partisans un premier germe de guerre civile que 
le temps aurait bientôt développé, si on ne le détruisait 
dans le principe... » 
. On le voit : ce futur déchristianisateur, le démagogue 
Momoro, est alors partisan de l’unité religieuse : c'est avec 
mauvaise humeur el inquiétude qu il assiste à un commen- 
cement de schisme, et c'est pour empècher que ce schisme 
ne se développe qu'il ajourne, tout comme Camus, tout 
comme les prêtres constitutionnels, l'application du prin- 
cipe de la liberté des cultes. 


VI 


. Ils ont beau dire et beau faire, le schisme existe et se 
développe. 
. On s’en aperçoit peu à Paris, où on ne voit guère que le 
culte constitutionnel, et où le culte papiste se dérobe dans 
les oratoires et dans les chapelles des couvents. 

En province, il y a deux églises catholiques, l’Église 
d’État ou constitutionnelle, l’Église papiste. 

Laquelle, à cette époque, est la plus nombreuse ? La 


" (4) I veut dire Saint-Louis-du-Louvre. Cette église avait été construite 
sur l'emplacement de l'église Saint-Thomas. qui s'était écroulée en 1739. 











LES ORIGINES DE LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 1431 


statistique des fidèles est impossible; la statistique des 
ministres n’existe que pour quelques départements. Ainsi, 
dans l'Ariège, il y eut 246 ecclésiastiques qui prêtèrent le 
serment prescrit par la loi contre 126 qui le refusèrent (1); 
dans le Gard, 178 contre 332 (2); dans le Doubs 106 contre 
384 (3); dans l'Indre, 291 contre 48 (4): On voit à quel 
point diffère la proportion des jureurs et des non-jureurs 
selon les départements. Cette proportion changea encore 
quand le pape eut condamné la Constitution civile : alors 
des ecclésiastiques qui avaient prêté le serment se rétrac- 
tèrent. Peut-être une statistique complète, si on arrive 
jamais à la faire, nous montrera-t-elle qu’au début, il y eut 
à peu près en France autant d’ecclésiastiques « jureurs » 
que de « non-jureurs ». Il est sûr que par la suite l'Église 
papiste se recruta plus facilement en ministres que l’Église 
constitutionnelle. 

En tout cas, il y eut schisme. Et ç sont de nombreux 
catholiques, les plus nombreux peut-être, ayant à leur 
4ête les anciens pasteurs, les anciens évêques, tout l'an- 
tique appareil de la « vrai religion », de la « religion de 
nos pères », c'est la véritable Église romaine qui se 
trouva séparée de l'État. 

On a vu l’étonnement, la colère, la douleur des avteurs 
de la Constitution civile du clergé ; ils avaient voulu natjons- 
diser la religion, n’avoir qu'une religion, et voilà qu'il y a 
deux Églises! Cette dissidence des papistes, c’est pour eux 
un crime de lèse-patrie. Ils voudraient ramener l'unité par 


{1j G. Aroaud, la Révolution dans l'Ariège, p. 219. 

(2) F. Rouvière, Histoire de la Révolution dans le Gard, t.1, p. 528. 

(3) Sauzay, Hisloire de la persécution révolutionnaire dans le Doùbs, 
t. 11, p. 366. 

14) M. Bruneau, /+s Débuts de la Révolution dans le Cher el l'Indre, 
p. 361. Pour le Cher, M. Bruneau n'a pas de chiffres précis. 11 dit seule- 
ment que les « jureurs » furent en majorité dans le district de Bourges, 
en minorilé dans les autres districts. 
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des lois, et c'est malgré eux qu’une partic du décret du 
7 mai 1791, en proclamant | la liberté des cultes, cansacra 
le schisme. | | te 

Mais c’est chose faite. Le schisme est irrémédiable. Voilà. 
décidément l'Eglise papiste qui est séparée de l'Etat. Elle 
n’a plus ni biens, ni revenus; il lui faut s'organiser à ses 
frais, par ses fidèles ; il lui faut essayer de tirer parti de la 
liberté que lui offre le décret du 7 mai. | 
Celte liberté n’est, aux yeux des papistes, qu'a une demi- 
hberté. | | 
L'Assemblée constituante ne leur permet pas de recons- 
tituer leur hiérarchie, d’avoir des évêques : on le voit bien 
par les débats qui eurent lieu dans la séance du 18 juin 1791, 
à propos du cardinal de Ja Rochefoucauld, archevôque de 
Rouen, dénoncé pour avoir continué ses fonctions après 
l'élection de l’évêque constitutionnel de la Seine-Infé- 
rieure : il n’évita le décret d'accusation qu'à cause de son 
grand âge et de son caractère sympathique. 

Les évêques insermentés sont réduils à émigrer ou à se. 
cacher; mais ils continuent à diriger clandestinement leurs 
diocèses, soit par eux-mêmes, soit par des vicaires géné- 
raux. Presque lous gentilshommes, les évêques regrettent 
leurs privilèges, l'ancien régime. Ce sont des « aristo- 
crales », qui entraînent ainsi les curés insermentés dans 
l'aristocratie. Et soit dit en passant, ces curés ne s’aris- 
tocratisent que parce que les aristocrates leur maintiennent, 
leur assurent une clientèle. 

Même la restreinte liberté d'exercer le culte, qu'accor- 
dait le décret du 7 mai 1791, n'élait pas organisée 
très clairement. 

En somme, était-il permis aux prètres insermentés 
d'exercer, à titre privé, les fonctions de leurs cultes? 

Là-dessus, les lois étaient obscures. 
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La lai du 27 novembre 1790, sur le serment, ordonnait 
(art. 7) de poursuivre « comme perturbateurs de l’ordre 
public » les prêtres insermentés « qui s’immisceraient dans 
aucune de leurs fonctions publiques ou dans celles qu'ils 
exerçaient en corps ». 

La loi du 7 mai 1794, on l’a vu, précisa un peu : elle 
Jeur permettait de dire la messe dans les églises parois- 
siales, mais rien que la messe. 

La même loi leur permettait implicitement de faire 
toutes les cérémonies de leur culte dans les édifices non 
paroissiaux, et c'est en cela qu'elle était une loi de liberté. 

La loi du # avril 1791 avait chargé les municipalités et 
les corps administratifs de dénoncer les prêtres inser- 
mentés qui violeraient la loi, et les tribunaux de district 
« de les poursuivre diligemment ». 

Le 19 juin 1791, Treilhard demanda à la Constituante 
que les accusateurs publics fussent tenus, sous peine de 
forfailure et de destitution, de poursuivre tous les eccié- 
siastiques insermentés qui, depuis l'installation de leurs 
successeurs, auraient continué ou continuraient « les mêmes 
fonctions publiques ». P.-J. de Lachèse, député du Tiers 
état de Cahors (homme de droite), demanda qu’on définit 
les fonctions publiques (1). Veut-on révoquer le décret 
du 7 mai 1791, qui permet d'exercer le culte publiquement 
dans des églises non paroissiales? 

On murmura, on cria : Aux voix! Il insista. 

D’André essaya de faire croire que les précédents 
décrets étaient très clairs et précisaient trop bien ce qui 
était permis aux insermentés pour qu'il y eùt besoin de 

-les expliquer. 

De Virieu demanda qu’on relût ces décrets. (Murmures.) 


(4) D'après le Logographe,t. XX VIII, p. 95-96. L'intervention de Lachèse 
n’est que brièvement indiquée dans le Moniteur. 
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Autrement, dit-il, on va ouvrir la porte aux persécutions. 
On lui cria à gauche : « Et vous, vous ouvrez la porte au 
désordre. » 

Prieur (de la Marne) réclama la clôture, et, malgré la 
droite qui demandait le renvoi au Comité de Constitution, 
l’Assemblée vota le projet de décret de Treilhard, en y 
ajoutant que les insermentés qui se rétracteraient seraient 
privés de tout traitement et pension, 

Donc, l’Assemblée se refusa à définir nettement les 
fonctions publiques. | 

Dans la pratique, il y eut une tendance générale à con- 
sidérer comme usurpant des fonctions publiques, comme 
violant la loi, les prêtres non conformistes qui confes- 
saient baptisaient, mariaient, enterraient, faisaient de 
l'eau bénite. 

Il ne fallait pas qu’ils fissent une concurrence efficace 
au curé constitutionnel, au curé parotssial. 

Certes, s’ils n'avaient que quelques fidèles, s'ils n'étaient, 
comme les protestants, qu'une petite minorité dans la 
nation, on les laisserait faire. 

Mais ils sont nombreux, ministres et fidèles ; leurs églises 
sont pleines; ils font concurrence au clergé constitu- 
lionnel : voilà ce qu'on ne veut pas supporter. 

Rien de plus caractérisque, à cel égard, que ce qu’écri- 
vait, dans son journal inlime, en août 17914, le général 
Dumouriez, qui commandait à Niort la 42° division mili- 
taire : 


Il serait sans contredit conséquent au système de liberté qui 
fait la base de notre Constitution d'accorder une église aux 
non-conformistes dans chaque lieu où ils le demanderaient. 
Mais, en ce cas, il faudrait par le mème principe leur accorder 
aussi le droit de se faire baptiser, marier, enterrer par leurs 
prêtres et dans les églises qu’on leur aurait accordées, parce 
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que, ces actes ne pouvant pas être regardés comme purement 
civils, ils sont religieux et font partie du culte. Mais si, d'après 
l'exemple donné très imprudemment à Paris, on accordait des 
paroisses aux non-conformistes ou des églises qui leur en tins- 
sent lieu, bientôt les prêtres assermentés resteraient sans fonc- 
tions. Le parti de Rome ne s’en tiendrait pas à cette première 
victoire; les excommunications même naîtraient de cette tolé- 
rance, et la Constitution, entamée dans ses règlements civils 
sur le clergé, le serait bientôt dans la disposition des biens 
nationaux, dans les droits féodaux, dans l’autorité royale. Les 
deux ordres se joindraient au roi pour enlever tout à fait à la 
nation sa souveraineté, et les législalures constituées ne seraient 
pas assez fortes pour soutenir la Constitution. On en viendrait 
à une Convention nationale, qui serait demandée également par 
tous les partis et qui achèverait la destruction de ce grand 
ouvrage. 


Ainsi la liberté des cultes ne déplaisait pas seulement 
aux ignorants, au peuple des villes et des campagnes : les 
plus intelligents des « patriotes », et même le sceptique 
et raffiné Dumouriez, croyaient que le schisme, c'était la 
contre-révolution. | 

Quant à l'application mème du décret du 7 mai 17M, 
il faut faire une distinction entre les villes et les cam- 
pagnes au point de vue de la jouissance des églises. 

Le décret permellait aux prêtres papisies de dire la 
messe dans les églises paroïissiales. Leurs évêques ne leur 
permirent pas, en général, d’user de cette faculté, pour ne 
pas communiquer in divinis avec l'intrus. 

Dans les villes, ce ne fut pas une difficulté : la suppres- 
sion de paroisses et de couvents y laissait disponibles des 
églises et chapelles que les non-conformistes purent acheter 
ou louer. 

Dans les campagnes, où il n’y avait guère qu’une église 
par commune, c'était l'église paroissiale, l’église du curé 
constitulionel : il n’était pas facile aux non-conformisles de 
trouver un autre local. 
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b 


Si l’homme riche ou le ci-devant seigneur leur ouvrait 
la chapelle de son château, on dissipait ces rassemblements 
comme contre-révolutionnaires. 

Il fallut, en.beaucoup de villages, que les paysans exer- 
çassent leur culle dans des maisons écartées, dans les 
bois ou en plein champ. 

On conçait leurs colères contre les fidèles de l'intrus, 
qui jouissaient commodément de l’ancienne église. Cette 
division amena des querelles, et on en vint très vile aux 
coups (1). 

Ce sont-là les seules généralités qu'en l’état actuel de 
nos connaissances on puisse hasarder au sujet de l’appli- 
cation de la première loi sur la liberté des cultes. Peut- 
être aussi pourrait-on dire qu’en général les directoires de 
département sont partisans de cette loi et de cette liberté, 
tandis que les municipalités et les cultes y sont opposés. 

Il est plus sûr et plus instructif de produire quelques- 
uns des exemples que «nous fournissent les monographies 
dont quelques régions ont été l’objet. 


VII 


Voici quel fut, dans le Doubs, le commencement de la 
querelle entre les patriotes et les insermentés. 

À Besançon, les catholiques papistes, après que leur 
évèque, M. de Durfort, eut élé remplacé par le constitu- 
tionnel Seguin, craignant de ne pouvoir faire confirmer 
leurs enfants s’adressèrent, en avril 1791, à M. de Franchet 
de Rans, évêque 1n partibus de Rosy, qui résidait à Lau- 
sanne et était suffragant de l’archevèché de Besançon, et 


(1) Sciout, His. de la Const. civile., t. 11, p. 286 à 290, a bien expliqué 
cela. 
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obtinrent de lui qu'il donnât la confirmation avant l’âge 
réglementaire. Aussitôt la municipalité de Besançon écri- 
vit à M. Durfort, qui exerçait encore provisoirement (son 
successeur n'étant pas installé), pour se plaindre amè- 
rement que l’on confirmât des enfants qui n'avaient pas 
encore l’âge de raison, et enjoindre à l'archevêque de faire 
cesser cet abus, sans quoi elle ne répondait pas de 
l'ordre (1). 

Le 25 avril, trois prêtres insermentés faisaient le calé- 
chisme à l’église Sainte-Madeleine. Le bruit se répandit 
qu'ils parlaient contre le culte constitutionnel, le traitant 
de schismatique, de sacrilège : aussitôt quelques membres 
du club des Jacobins accururent à l’église, se saisirent 
des prêtres et les emmenèrent au poste. La municipalilé 
en fit incarcérer deux et ordonna des poursuites contre tous 
les trois (2). 

À Nasey (Doubs), un religieux bernardin, Antide 
Racine, déblatérait contre la Constitution civile : la muni- 
cipalilé lui défendit de dire la messe, et le district autorisa 
la municipalité (15 avril 1791) à chasser Racine du terri- 
toire de la commune : il dut s'éloigner à dix lieues, sous 
peine d'emprisonnement. 

Le 7 mai 1794, le directoire du département du Doubs, 
présidé par l’évêque Seguin, arrêta (illégalement) qu'au 
cas où la présence de prêtres réfractaires donnerait lieu 
« à quelque trouble ou à quelque division », les municipa- 
lilés pourraient les chasser de la commune (3). 


(4) Sauzay, Hist. de la pers. rév. dans le Doubs, t. Il, p. 451. 

(2) Jbid., p. 444. 

(3) 1bid., p. 476. Chose curieuse, les « patriotes » n'étaient pas seuls à 
dire que les prêtres réfractaires ne devaient pas rester dans leur ci-devant 
paroisse quand leur présence y excitait des troubles, M. de La Luzerne, 
évêque réfractaire de Langres, disait, dans son Instruclion à son clergé 
(Bibl. nat., Ld 5525, in-8): « Si la présence du légitime pasteur d'une 
part, et de l'intrus de l'autre, excite des divisions prêtes à dégénérer en 
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C'est le jour mème où la Constituante rendait son décret 
sur la liberté des culles. Quand il fut connu, on ne l'appli- 
qua pas, on ne tint compte que du décret du 27 no- 
vembre 1790,et, par exemple, on considéra come illégal 
le fait qu’un insermenté célébrât la messe dans une cha- 
pelle dont les portes élaient ouvertes au public (1). 

En réalité, le directoire du département du Doubs ne 
voulait pas qu'il y eût deux culles. Ainsi, le 20 mai 1791, le 
procureur général syndic écrivit à la municipalité de Pouil- 
ley-les-Vignes pour se plaindre que l’ancien curé y élevat 
« aulel contre autel ». Le 30, le directoire ordonna à ce 
curé de quitter la commune. Puis, comme les officiers 
municipaux prirent parti pour lui, il les déclara démis- 
sionnaires et les remplaga (2). | 

M. Sauzay, qui a écrit un livre si remarquable sur l’his- 
toire religieuse du département du Doubs pendant la Révo- 
lulion, et qui est un homme de droite, parle plutôt des 
perséculions que les « conslitutionnels » infligèrent aux 
« réfractaires ». M. Rouvière, l'historien du département du 
Gard, et qui est un homme de gauche, parle plutôt des per- 
sécutions que les réfractaires infligèrent aux conslitution- 
nels. En voiei un exemple : À Aimargues, la confrérie des 
pénitents fit, le 26 juin, une procession publique sans avoir 
un directeur spirituel assermenté, et on anima le peuple 
contre le curé Perrin : il se formait tous les soirs, à l’ap- 
proche de la nuit, autour de sa maison, des attroupements 
d'où partaient les cris s’en tra, au lieu du refrain ça tra. 


querelles extérieures, en factions civiles, en combats, le premier de 
tous les préceptes, la charité, impose à ceux qui lui ont déjà fait de si 
grands sacrifices d'y ajouter encore celui de s'éloigner de leurs fidèles 
paroissiens, de se soustraire aux témoignages trop violents de leur alta- 
chement, et n'être pas l'occasion des désordres et le prétexte des 
fureurs. » | 

(4) lbid., p. 473. 

(2) lbid., p. 419. 
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Perrin et ses domestiques furent assaillis à coups de 
pierres; le dimanche, au moment du service divin, il se 
faisait un « rassemblement considérable » de femmes 
devant la porte de l'église, afin d'empêcher les fidèles d'as- 
sister à la messe, « les femmes étant menacées d’être 
fouettées et les hommes lanternés » (1). 

Cependant, le décret du 7 mai 1791 fut appliqué dans le 
Gard, puisque, le 18 juin 1791, le directoire autorisa 
l'ouverture d'églises non conformistes et leur assigna des 
inscriptions (2). 

1l en fut de même dans l'Ariège. Ainsi il y à, aux 
Archives nalionales, un extrait du procès-verbal du direc- 
toire de ce département, où on lit : 

« Le sieur Tisseiré, tailleur d’habits, et autres citoyens 
de Pamiers, demandent qu'ayant acheté l’église des ci- 
devant Carmes de Pamiers, il leur soit permis de s’y réunir 
en société paisible pour y vaquer aux exercices religieux 
suivant le rite de l’Église catholique, apostolique et 
romaine, offrant de mettre sur la porte de ladite église 
l'inscription suivante : Amour de Dieu et du prochain, 
respect et obéissance à la loi; paix et charité, et d'em- 
pècher qu'il ne soit fait aucune provocation directe contre 
la Constitution et notamment contre la Constilulion civile 
du clergé(3). » 

Le directoire approuva l'inscription et autorisa l'usage 
de l'église « pour y exercer tel culte qu’ils jugeront con- 
venable ». 

Mais les « patriotes » de Pamiers s’opposèrent à cet 
exercice public du culte papiste. Il y eut des troubles. La 


(1) Rouvière, Histoire de la Révolution dans le Gard, t. 1, p. 343. 

(2) Ibid., p. 331. 

(3) Cet extrait est daté du 9 janvier 1191. C'est une erreur évideute, 
puisqu'il s'agit d'appliquer le décret du 1 mai 1791. Peut-être faut-il lire 
9 juin ou 9 juillet 1791. 
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municipalité ferma l'église. Le directoire du département 
lui ordonna de la rouvrir. La municipalité refusa. Le 
département eut beau insister, et prendre de nouveaux 
arrêlés, la municipalité eut le dernier mot(1). 

Dans son instructive Histoire de l'arrondissement de 
Gaillac pendant la Révolution, M. Rossignol a cité des 
faits qui montrent que là aussi la population était hostile à 
Ja liberté des cultes, à l'application du décret du 7 mai, 
parce qu'elle ne voulait pas de schisme. 

Voici, par exemple, ce qui se passa à Lisle (Tarn) : 

« À Lisle, dit M. Rossignol (2), deux partis bien tranchés 
étaient en présence. 

« Lapeire, bachelier en l’Université de Toulouse, avait 
été nommé curé constitutionnel le 44 août et prociamé, 
le 15, pour la paroisse de Lisle. Le maire et les officiers 
municipaux l’installèrent solennellement le 21. Les reli- 
gieuses refusèrent de lui livrer les clefs de leur église, et 
ne Îles lui remirent, le 2 septembre, que sur l'ordre formel 
du maire, en lui disant : Les voilà, mais vous n'êtes pas 
digne d'entrer dans une église. Le 3 septembre, dominée 
par le curé, la municipalité ordonnait que les portes de 
l'église seraient fermées jusqu’à six heures du matin et de 
huit heures à dix, et que pendant ce temps seulement, les 
portes étant fermées, les prêtres réfractaires pourraient 
dire la messe. « Tout malade qui n'aurait pas appelé le curé 
« après cinq jours de maladie serait censé avoir renoncé à 
« la religion catholique et serait privé, s’il mourait, de la 
« sépulture ecclésiastique; le curé irait, accompagné de 
.« telles personnes qu’il voudrait, dans les maisons des 
« malades, et ceux qui n’accepteraient pas ses secours 
« spirituels seraient poursuivis pendant leur vie et après 


(1) G. Arnaud, la Révolution dans l'Ariège, p. 226 et 227. 
(2) P. 183. 
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« ‘leur mort, le curé pouvant faire exhumer leur cadavre. » 

« Ces étranges ordonnances furent exécutées. Ainsi, à. 
Lisle, une partie de Ja garde nationale occupait les abords 
des églises de la campagne, péuétrait dans le. sanctuaire 
el en chassait qui il lui plaisait; elle faisait prendre un 
mort que l’on portait en terre avec l'autorisation du district 
devant la porte de l'église et le faisait enterrer sans céré- 
monie religieuse ; enfin, chez un habitant de Saint-Salvi, 
elle faisait porter de force à l’église un enfant né depuis 
un inois pour lui faire donner ‘le baptème par le curé 
constitutionnel. 

« Contre tous ces faits scandaleux quarante-neuf citoyens 
actifs eurent le courage de protester, demandant que les 
portes de l'église furent laissées ouvertes toute la journée, 
que tous les prêtres indistinctement pussent y célébrer la 
messe, « que les malades aient la liberté de demander 
« les secours spirituels aux prêtres qu’ils voudraient, que 
« les morts ne soient pas privés de la sépulture ecclésias- 
« tique, que le curé se rende dans la maison des malades 
« seul, sans suite et sans appareil effrayant, qu'on ne fasse 
« aucune poursuite contre ceux qui auraient refusé ses 
« services ni pendant leur vie, ni après leur mort, et enfin 
« que la garde nationale ne puisse investir les églises ni 
« en expulser qui elle voudrait ». 

« Le district de Gaillac, le 26 septembre, priait le dépar- 
tement d’unnuler les ordonnances de la municipalité; et en 
attendant, il faisait publier à Lisle que les opinions reli- 
gieuses et le culte étaient entièrement libres. Les propos 
contre la religion et ses ministres continuèrent, et les 
« honnêtes gens » de Lisle allaient entendre la messe à 
Saint-Géri. » | 

En Saône-et-Loire, le directoire du département fit ce 
qu'il put pour que le décret du 7 mai fût exécuté. Il publia 


149 A. AULARD 


des instructions « sur la liberté générale des opinions reli- 
gieuses et du culte » (1), où il défendait aux citoyens 
« d'apporter aucun obstacle, même à l'égard de prêtres non 
assermentés, à l'exercice de toutes fonctions ecclésiastiques 
qui ne leur sont point interdites, notamment de la célé- 
bralion de la messe et du ministère de la confession ». 

Ces ordres furent écoutés, au moins à Autun, où la 
municipalité elle-même ne tardera pas à solliciter l’ouver- 
ture des églises et chapelles des communautés religieuses 
pour l'usage des non-conformistes (2). 

La condition de se borner à la messe et à la confession 
fut également imposée aux non-conformisles par le direc- 
toire du département de l’Ain, qui y ajouta celle « du con- 
sentement du curé constilutionnel élu » (3). 

À Amiens, la municipalilé demanda au département 
d'interdire aux non-conformisles d'exercer leur culle, parce 
que c'était trop fatigant pour la garde nationale de main- 
tenir l'ordre à la porte de leurs chapelles (4). Le dépar- 
tement transmit cette demande à l'Assemblée constituante 
avec avis défavorable (30 juillet 1794), et arrèêta que les 
non-conformistes pourraient continuer à fréquenter leurs 
chapelles, à condilion qu'aucune fonction paroissiale n'y 
fût exercée (5). 

En Bretagne, la lutte fut vive entre les deux sectes, et 
là, les directoires de département furent défavorables à la 
liberté des cultes. On a vu que le directoire du Finistère, 
dès le 21 avril 1791, par un arrêté révolutionnaire et illégal, 
avait ordonné aux prètres insermentés de s'éloigner à 

(4) Bibl. nat., Ld 4/3646, in-4. 

2) Abbés Mauzon, Muguet et Chaumont, La perséculion relinieuse en 
Saône-et-Loire pendant la Révolution, 1889-1903. £ vol. in-8. Bibl. nat., 
Ld 3,344. T. II, p. 303. 

(3) Sciout, t. II, p. 296. 


(4) Registre (imprimé) des délibérations de la municipalité, t. IV, p. 235. 
(5) Sciout, t. Il, p. 326. 
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quatre lieues de leur ancienne paroisse. Le 2 juillet, il en- 
joignit aux districts d'envoyer lous ces prètres à Brest (1). 

Le directoire de la Loire-Inférieure arrêta, le 9 mai 
1791, que les curés et vicaires insermentés seraient tenus 
de sortir du territoire de leur ancienne paroisse, sous peine 
d'être détenus « pour otages de la tranquillité publique ct 
du rétablissement de l’ordre », et, le 9 juin, il décida de 
des interner à Nantes, dans le séminaire (2). 

Dans l’Îlle-et- Vilaine, le directoire ne fut pas plus favo- 
rable à l'application du décret du 7 mai, et, le 3 juin 1791, 
il écrivait au Comité des rapports avec une franchise naïve : 
« Quand un écriteau indiquera le temple où ceux-ci (les 
réfractaires) pourront exercer le culte religieux, les pa- 
triotes s'en éloigneront à coup sûr; alors les non-confor- 
mistes connaîtron! leur force, et en deviendront plus 
obstinés et plus entreprenants; car, il ne faut pas se le 
dissimuler, ils sont presque deux contre un patriote dans 
celle ville (3). » 

En Vendée, le directoire du département n'apporta que 
quelques restriclions à l'application du décret du 7 mai. 
Mais la querelle entre les deux sectes annonça la guerre 
civile. M. Chassin, dans son livre La Préparation de la 
guerre de Vendée, a donné les faits utiles, et je renvoie le 
lecteur à ce livre. J'ai déjà cité un extrait du journal 
intime de Dumouriez, commandant à Niort, qui caractérise 
l’état d’esprit des « patriotes » les plus intelligents d'alors 
par rapport à la liberté des cultes. Il y écrit aussi : « Les 
17, 19, 20 (août 1791), pétition de plus de 200 personnes 
de tout état, de Fontenay, pour demander une église non 
conformiste, et présentée aux commissaires, qui la re- 


(1) Sciout, t. II, p. 301. 
(2) Sciout, t. II, p. 299 et 301. 
(3) Zbid., t. IN, p. 317. 
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jettent sagement. » Et il ajoute : « La pétition occupe tous 
les esprits; elle est soutenue sous main par le directoire 
du département ; elle divise le district, mais la municipalité 
est unanime pour la rejeter (1). » 

Les commissaires dont parle Dumouriez, c'étaient Gallois 
et Gensonné, que, sur la demande de l’Assemblée cons- 
tituante, le ministre de la justice avait envoyésen Vendée 
et dans le district de Châtillon (Deux-Sèvres) pour y faire 
une enquête et y rétablir l’ordre. 

Ce n'est pas la Constituante, c’est la Législative, qui 


reçut leur rapport, mais il se rapporte uniquement à 


l'époque de la Constituante. 

Ce rapport est fort instructif. On y voit quel attachement 
les. paysans vendéens avaient : pour leurs prêtres inser- 
mentés et comment ils étaient devenus, par amour pour 
eux, moins partisans de la Révolution. Au lieu de leur 
laisser la liberté des cultes, les commissaire prirent le parti 


de repousser les pétitions des non-conformistes Lendant à. 


louer des édifices pour leur culte : « Comme ces pétilions, 
disent-ils, qe nous savions être provoquées avec le plus 
d'activité par les personnes qui ne les signaient pas, nous 
paraissaient tenir à un système plus général et plus secret, 
nous n'avons pas cru devoir statuer sur une séparation reli- 
gieuse que nous croyons, à cette époque et vu la situation 
de ce département, renfermer tous les caractères d’une 
scission civile entre les citoyens (2). » 


4 VIII 
Ainsi, en 1791, la plupart des patriotes, ignorants ou 
instruits, étaient hostiles en fait à la liberté des cultes, et, 


(1) Chassin, {a Préparation, t. II, p. 29. 
(2) Moniteur, réimpr., t. X, p. 346. 
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pe voulant point de schisme, s'opposaient à l'application du 
décret du 7 mai 1791, qui établissait indirectement la liberté 
des cultes. 

Cette liberté, au moment où le peuple s’y opposait si vio- 
lemment, à Paris et dans les départements, la Constituante 
la proclamait enfin, de manière à corriger et à compléter 
l’article de la Déclaration des Droits qui n’accordait que la 
tolérance. En effet, quand elle revisa la Constitution, elle 
y ajouta (9 août 1791), parmi les dispositions fondamen- 
tales que ladite Constitution garantlissait, « la liberté à 
tout homme d'exercer le culte auquel il est attaché ». Et, à 
lire les journaux, il ne semble pas que cette disposition ait 
suscilé aucun débat. 

D'autre part, l'article 11 du litre IT de la loi de police du 
19 juillet 1791 condamnait à l'amende et à la prison « ceux 
qui auraient outragé les objets d’un culte quelconque, soit 
dans un livre public, soit dans les lieux destinés à l’exer- 
cice de ce culle, ou ses minisires en fonctions, interrompu, 
par un trouble public, les cérémonies religieuses de quel- 
que culle que ce soit ». 

Enfin, dans sa proclamation du 28 septembre 1791, 
Louis XVI réclama la liberté des cultes en termes très 
véhéments. I] y disait : « Que les opinions religieuses 
ne soient plus une source de persécutions et de haines; que 
chacun, en observant les lois, puisse pratiquer le culte 
auquel il est attaché, et que, de part et d'autre, on n'outrage 
plus ceux qui, en suivant des opinions différentes, croient 
obéir à leur conscience. » 

Ces paroles royales eurent un grand retentissement : elles 
encouragèrent les direcloires de département, sous la 
Législative, à contrecarrer résolument les municipalités en 
faveur de la liberté des non-conformistes. 

A. AtLARD. 
T. XLIX, 1905. 10 





L'ANCIEN RÉPERTOIRE 
SUR LES THÉATRES DE PARIS 


A TRAVERS 


LA RÉACTION THERMIDORIENNE 


Le titre que nous donnons à celte étude en définit assez 
exactement l'objet. Laissant de côté les autres aspects, 
mieux connus, sous lesquels on peut suivre à travers les 
théâtres de Paris, en l’an IIf de la République, le mouve- 
ment de la « réaction thermidorienne », nous voudrions 
montrer ici à travers quelles étapes et quelles hésitations 
se fit après le 9 thermidor, sur les principales scènes de la 
capitale, le retour à l’ancien répertoire proscrit ou mutilé 
par le fanatisme révolutionnaire de l'an II. — Les divers 
historiens du « théâtre révolutionnaire », depuis Étienne 
et Martainville jusqu’à M. H. Welschinger, ont abondam- 
ment noté ou décrit les pièces nouvelles qui marquèrent 
alors la revanche progressive des « honnêtes gens » contre 
les « terrorisies », les sans-culottes et les Jacobins({); ils 


(1) Jauffret, dans son Thsdire révolutionnaire (1869), indique la succes- 
sion des pièces, année par année, de 1789 à 1799; M. H. Welschinger, 
dans son Théâtre de lu Révolution (1880), les a classées sous diverses ru- 
briques, d'après la nature de leurs sujets. Etienne et Martainville, dans 
leur Hisloire du théâtre français (an X), suivent l'ordre chronologique, 
mais en se bornant à l'histoire des diverses scènes à travers lesquelles se 
continue l'ancien « Théâtre-Français » jusqu'à la « réunion générale » de 
l'an VIL 
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-ont mêlé à l'analyse de ces pièces d'actualité la mention 
plus ou moins détaillée des incidents par lesquels se mani- 
fesla, dans les mois de pluviose à germinal, l'hostilité du 
public contre certains artistes, Talma, Dugazon, Michot, 
Fusil, Laïs, dénoncés à tort ou à raison pour leurs conni- 
vences de naguère avec les « hommes de sang » (1); mais 
ils se sont bornés aux indications les plus vagues quant à 
la cessation de la proscription dont l’époque antérieure avait 
frappé une grande partie de l’ancien répertoire. Ils en 
laissent présumer le terme en parlant, par exemple, de la 
« réaction du bon sens » qui suivit le 9 thermidor (2): 
mais cette réaction fut loin d'être aussi rapide et aussi 
netie qu'on pourrait le croire d'après le contraste sommai- 
rement marqué entre cette période et la précédente. 
Non seulement l'ère des exclusions nombreuses et des 
changements « baroques » aux pièces admises fut loin 
d'être close avec le régime de la Terreur, mais encore 
certains des exemples le plus généralement cités pour 
caractériser le « vandalisme révolutionnaire » semblent 
ne pouvoir se rapporter qu'à l'époque postérieure au 
9 thermidor (3). En nous attachant, à l’aide surtout des 
journaux du temps, à préciser les faits de cet ordre et 


(1) Les artistes que nous nommons ici appartenaient, sauf Laïs (du 
Théâtre des Arts), au théâtre de.la République. Ces divers incidents se 
trouvent relatés à leur date, avec les détails fournis par les journaux du 
temps, dans le recueil de M. Aulard, Paris pendant la réaction thermi- 
dorienne, t. 1, passim. 

(2) Cf. Hallays-Dabot, la Censure thédtrale en France, p. 196 : « … Le 
9 thermidor, en renversant Robespierre, permet aux théâtres de rentrer 
ua peu dans la voie du bon sens. La Commission d'instruction publique 
fait sans retard ua rapport contre les ridicules mutilalions qu'ont subies 
certaines pièces. On rétablit le texte véritable dans la plupart des ou- 
vrages dramatiques... » M. Welschinger ne donne aucune indication par- 
ticuliére sur les conséquences qu'eut le 9 thermidor pour les œuvres de 
l’ancien répertoire. 

{3) V. notre étude sur {a Presse révolulionnaire et la Censure thédtrale 
sous la Terreur, dans la Révolution française du 14 décembre 1903, p. 512, 
note 1; p. 515, note 3. 
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leurs circonstances, nous verrons se marquer par là même- 
leur rapport avec l'évolution générale de « l'esprit pu- 
blic »(1); et nous verrons s'expliquer en même temps. 
l'illusion d'optique, très naturelle, par suite de laquelle ont 
pu de très bonne heure se faire certaines confusions et: 
s'accréditer certaines légendes. 


Dans une précédente étude sur la censure théâtrale de: 
l'on 11(2), nous avons montré comment |” « épuration » des. 
répertoires avait suivi, du 10 août au 9 thermidor, les 
progrès de « la Révolution républicaine (3) ». Nous avons. 
vu, d'ailleurs, que, bien avant d’être régularisée par la 
censure des « autorilés consliluées », celte épuration s'était 
faite, en ses premiers degrés du moins, sur certains 
théâtres, ‘par l'empressement spontané des directeurs ou 
des arlistes à se conformer aux susceplibilités du fanatisme 
révolutionnaire. Le « Théâtre-Français de la rue de Ri- 


(1) 11 sera toujours utile et intéressant de se reporter, pour remettre ces 
faits et leur détail dans leur milieu exact, — à la publication (indiquée 
ci-dessus) de M. Aulard, qui permet de suivre au jour le jour la vie de 
Paris à travers l'époque thermidorienne; mais l'objet spécial qui nous 
occupe ici n'ayant pu tenir qu'une place fort limitée dans ce tableau gé- 
néral de l'époque sous ses aspects les plus divers, nous avons eu à com- 
pléter par nos propres recherches à la Bibliothèque nationale les rensei- 
gnemenls que nous trouvions à leur date dans ce précieux recueil. — En. 
indiquant dans une note de son In{roduction {t. I, p. xxvi', qu'il cesse de 
donner l'affiche des spectacles après le 11 nivôse an III, M. Aulard exprime 
lui-même le regret que « l'étendue croissante d'autres extraits » ne lui ait 
pas permis de continuer à donner après cette date ces renseignements 
sur les théâtres « si importants pour l'esprit public. » 

(2) V. les numéros de {a Révolution française du 14 octobre 1903 au 
14 février 1904. 

(3) Expression de divers arrêtés du Comité de salut public, notamment 
du 23 brumaire an II (t. VIII des Actes) concernant les journaux, et du. 
19 messidor an II (t. XIV\, concernant le théâtre de la République. 
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<helieu », par exemple, écartait de son répertoire, dès le 
temps du procès du Roi, des tragédies que les/Comédiens 
français du Théâtre de la Nation continuaient de jouer 
jusque dans l'été de 1793(1) : le « Théâtre de la Répu- 
blique » s’appliquait ainsi à se distinguer de la troupe 
rivale et à justifier l’étiquette de civisme qui lui avait valu, 
-dès le mois de septembre 1792, une subvention du Conseil 
-exéculif(2). Lorsqu’au mois de prairial de l’an IT les artistes 
-de ce théâtre faisaient appel à la « bienveillance » du 
Comité de salut public en lui exposant les causes de leur 
« situation pénible », ils faisaient valoir qu'ils « n'avaient 
pas attendu qu'on leur inlimât des ordres » pour faire dis- 
paraître de leur scène les ouvrages suspects, et que « les 
simples observations des patriotes » avaient suffi pour 
leur faire comprendre « leur devoir » à cet égard(3). Et 
les artistes de l'Opéra-Comique national, en présentant 
vers le même temps à la Commission exécutive de l'Ins- 


(1) V. la Révolulion française du 14 octobre 1903, p. 320, 326 sqq, et du 
14 novembre 1903, p. 458. 

(2) Arrêté du Conseil exécutif provisoire du 25 septembre 17192 (t. 1 des 
Acles du Comité de salut public) concernant le Théâtre-Français de la 
rue de Ricbelieu et le théâtre Molière, rue Saint-Martin, et attribuant à 
-chacun d'eux un « secours » de 25.000 livres. 

(3) Cette pétilion (non datée) des artistes du théâtre de la République se 
‘trouve aux Archives nationales (AF 11, 67, plaquette 493,, comme pièce 
-annexe à un arrété du Comité de salut public, du 19 messidor (t. XIV du 
Recueil des actes), qui leur accorde une somme de 50.000 livres à prendre 
sur les cinquante millions mis à la disposition du Comité. Elle débute 
-aiosi : « Le répertoire du théâtre de la République était composé de 
180 pièces anciennes; 36 ouvrages révolutionnaires et patriotiques ont 
-été joués sur ce théâtre depuis le commencement de la Révolution; ses 
progrès rapides les ont tous fait disparaître, et les artistes de ce théâtre 
o'ont point attendu qu'on leur intimât des ordres à ce sujet. (etc.) ; ils 
‘n'ont fait que leur devoir... etc. » Ils parlent ensuite des dépenses « qu'ils 
‘ont été obligés de faire pour trois ouvrages qui n'ont point été joués », et 
la suite du texte montre qu'un de ces trois ouvrages était le Timoléon de 
Chénier (ce qui marque pour date de la pétition l'intervalle de la fin de 
floréal au milieu de messidor); un autre de ces « trois ouvrages » était 
apparemment le drame de Monvel que nous indiquons dans la Révolution 
française du 14 février 1903, p. 114. 
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truction publique une pétition du même genre{{), expli- 
quaient pareillement qu'ils « avaient, sans en attendre 
l’ordre, écarté de leur répertoire toutes les pièces qui, quoi- 
que les plus productives pour la recette, auraient pu cho- 
quer des hommes libres »; à l'appui de leur affirmation ils 
présentaient à la Commission, avec un état des « ouvrages 
patrioliques » joués sur leur scène, une liste des pièces 
« d’un excellent rapport » — qu’ils avaient, « de leur 
propre mouvement », retirées de leur répertoire, comme 
« contraires aux principes (2) ». 

C'est ainsi que deux des plus importantes sociétés d'ar- 
tistes de Paris revendiquaient, à la veille du 9 thermidor, 


le mérite d’avoir pratiqué spontanément dans leurs réper-- 
toires les « épurations » qui devaient être, si Lôl après, 


imputées en bloc à la barbarie du « nouvel Omar(3) ». II 


(14) On la trouve aux Archives nationales (AF 11, 67, plaquette 493) 
comme pièce annexe à un arrêté du Comité de Salut public du 23 ther- 
widor an Il, accordant aux artistes de ce théâtre la somme de 30.000 li- 
vres, « à titre d'encouragement pour les artistes et d'emprunt pour l'admi- 
nistration du théâtre ». (La pétition demandait une avance de 50.000 li- 
vres). « Leur théâtre, disaient les artistes dans cette pétition, a toujours 
suivi les principes de la Révolution : le premier, et sans en attendre 
l'ordre, il a écarté de son répertoire toutes les pièces qui..…, etc. » 

(2) Ces deux listes se trouvent à la suite de la pétition aux Archives 
nationales. La liste des ouvrages ainsi retirés comprend : Aucassin et 
Nicoletle, la Belle Arsène, le comte d'Albert, Raoul, sire de Créqui, le Dé- 
serleur, le Droil du seigneur, les Dettes, Richard Cœur de lion, Raoul 
Barbe bleue, Sargine. : nous relrouverons plusieurs de ces titres dans la 
suite de notre étude. Le théâtre de l’Opéra-Comique national {théâtre Fa- 
vart) s'était distingué de bonne heure par son zèle civique du théâtre de la 
rue Feydeau, où se jouait aussi l'opéra-comique, et qu'un rapport de po- 
lice du 8 septembre 1193 {V. notre précédente étude, dans la Révolution 
francaise du 14 novembre 1903, p. 462, n. 2\, notait spécialement pour 
l'incivisme de ses acteurs et de ses habitués. Ce rapport, rapproché de 
le pièce tinédite, croyons-nous) que nous indiquons ici, confirme ce que 
dit de l'opposition de ces deux théâtres M. Arthur Pougin, dans son livre 
l'Opéra-Comique et la Révolution, Paris, 1891, p. 71. 

(3; Expression de M.-J. Chénier, dans son rappoit du 7 vendémiaire 
an !II{ au nou du Comité d'instruction publique: sur « le réveil des arts, 
des sciences et des talents après le 9 thermidor ». — Les passages con- 
sacrés aux théâtres dans les rapports de Grégoire {24 frimaire an 111) et 
de Courtois 16 nivôse) à la Convention, durent contribuer à accréditer 
cette façon de représenter les choses. 
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est vrai que la surveillance des « autorités constituées » 
n'avait pas tardé à s'exercer pour obliger à de semblables 
épurations les théâtres qui n’y auraient pas été d’eux- 
mêmes assez disposés({). Dans la foule des pièces diverse- 
ment « entachées d’ancien régime »,: un certain nombre 
avaient pu survivre grâce au procédé des « légers change- 
ments » employé pour les « mettre à l’ordre du jour » (2); 
mais les raisons, plus ou moins subtiles, d'une proscription 
radicale s'étaient rencontrées, pour de nombreuses catégo- 
ries d'ouvrages, avec le système avoué de « suspendre 
pour quelque temps l'ancien répertoire », en vue d'obliger 
les théâtres à renouveler dans le sens républicain le fond 
ordinaire de leurs représentations(3). Nous avons dit dans 
notre précédente étude quels avaient été les effets de ce 
régime pour l'ancien réperloire tragique(#);, nous avons 
vu que les susceptibilités du « sans-culotlisme » à l’égard 
des allusions de détail, s’exagérant en un parti pris d’inlo- 
lérance contre tout rappel de l’ancienne majesté royale, 
avaient fait disparaître totalement de la scène les tragédies 
de Corneille ou de Racine, et n'y avaient laissé maintenir, 
parmi celles de Voltaire, que Brutus et la Mort de César. 
Un article sur la « régénération de l’art dramatique », dans 
la Décade philosophique du 30 floréal de l'an II (5), consta- 


(1) Sur les circonstances et le mode de cette intervention des autorités 
constituées, voir notre précédente étude dans la Révolution. française du 
14 octobre 1903, p. 342 sq. 

(2) Voir à ce sujet {a Révolution française du 14 décembre 1903, p. 515 

(3) C’est le sens des instructions que Baudrais, l’un des administrateurs 
de police chargés de la surveillance des théâtres, dit avoir reçues du Co- 
mité d'instruction publique, dans son rapport du 24 ventôse an 11 (Voir 
notre citation de ce rapport dans {a Revolution française du 14 janvier 
1904, p. 20). 

(4) Voir la Révolution française du 164 décembre 1903, p. 508 sq. 

(5) L'article débute ainsi : « Tout annonce une prochaine régénération 
de l'art dramatique... » On sait que le premier numéro de {a Décade phi- 
losophique est du 10 floréal de l'an II. 
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lait, comme « une mesure nécessaire à laquelle tout bon 
patriote devait souscrire », la proscription ainsi acquise 
pour « plusieurs des chefs d'œuvre » du théâtre français : 
le rédacteur s'y résignait, pour sa part, en observant que 
« du moins les Molière, les Corneille, les Racine ne 
seraient jamais exclus d'aucune bibliothèque » : « l’homme 
de lettres irait donc encore s’instruire en silence avec ces 
grands maîtres, et jamais il ne serait défendu de rire avec 
Scapin, de politiquer avec Cinna, de pleurer avec Andro- 
maque(1)... » 

Le Théâtre de la République, qui depuis le début de 1793 
n'avait plus joué aucune des tragédies de Corneille ou de 
Racine, laissa s’écouler plus d'un an après le 9 thermidor 
avant d'oublier à leur égard les principes de l'intransi- 
geance républicaine. 

Ce furent les ci-devant Comédiens français, qui, sur 
leur ancien théâtre du « faubourg Germain » rouvert au 
mois de messidor (2), prirent les premiers, après la 
chute de Robespierre, l'initiative de revenir à quelques- 
uns des chefs-d'œuvre dont le public se trouvait ainsi 


(1) L'auteur de cet article reprenait en manière de conclusion : « Puisque 
nous sommes obligés de renoncer à plusieurs de nos chefs-d'œuvre an- 
ciens, auteurs jeunes et vieux, préparez-en de nouveaux... » 

(2) Une moitié environ des ci-devant Comédiens français avaient 
été mis en liberté entre les mois de nivôse et de floréal de l'an Il : 
quelques-uns de ceux qui furent ainsi libérés s'étaient engagés au théâtre 
de la République. Le fond de la troupe avec laquelle le théâtre de l'Éga- 
lité fit son ouverture le 9 messidor, était la troupe du Théâtre-nalional de 
la rue de la Loi, transférée par l'arrêté du 27 germinal dans l'ancienne 
salle du Théâtre de la Nation « faubourg Germain », où continuérent de se 
jouer, comme au Théâtre-National, des « opéras » en même temps que la 
tragédie, la comédie et le drame ; mais elle comprenait dès lors plusieurs 
des Comédiens français mis en liberté avant le mois de thermidor (Mile De- 
vienne, Saint-Fal, Saint-Prix, avec Molé qui n'avait jamais été incar- 
céré); le restant de l'anoienne Comédie-Française vint s'y adjoindre 
après les arrêtés libérateurs qui suivirent le 9 thermidor : l'Abrévialeur 
universel du 20 thermidor (Cf. Aulard, Paris pendant la réaction thermi- 
dorienne, t. 1, p. 25) constate, à la date du 18,la mise en liberté de ceux 
de ces artistes qui étaient encore détenus. 
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privé (1). Rendus prudents par leurs infortunes, il ne se 
risquèrent d’ailleurs dans celte voie qu'avec beaucoup de 
discrétion. 

Ils avaient traversé les deux premiers mois de leur 
complète réunion sans jouer d’autres tragédies que 


(1) Ce sont les expressions souvent employées par le Journal des Théd- 
tres (10 et 25 vendémiaire, par ex.) à propos des reprises, sur ce théâtre ou 
sur d'autres, de pièces abandonnées sous la Terreur. En disant « les pre- 
miers », nous exceptons, ainsi que nous avons fait dans notre précédente 
étude, le Théâtre-Patriotique du boulevard du Temple. Nous ne savons 
si ce petit théâtre de boulevard avait continué de donner après le mois 
de nivôse de l'an 11 des tragédies de Corneille, Racine, Voltaire ou Cré- 
billon, qu'il est seul parmi les théâtres de Paris à jouer encore après le 
mois de septembre 1793 (Cf. la Révolulion française du 14 décewbre 1903, 
p. 509, n. 5); aucune d'elles en tout cas n'est notée par Hallays Dabot, ni 
comme interdite, ni comme acceptée (sauf Tancrède « arrangée ») sur le 
répertoire présenté par lui au mois de germinal pour le « Théätre du 
peuple ». S'il avait dû à son tour abandonner en 1194 ces pièces écartées 
des autres scènes, il fut le premier à y revenir, après le 9 thermidor, 
comme il avait été le dernier à y renoncer auparavant. 11 donne Rhada- 
misle le 25 fructidor et le 8 vendémiaire, Horace, le jour de la 3° sans- 
culottide et le 5 vendémiaire, — avant le Théâtre de l'Égalité par consé- 
quent (voir son annonce au journal de Duchosal). Mais nous ne savons rien 
des conditions dans lesquelles il donaait alors ces pièces, plus ou moins 
« arrangées » sans doute, et c'est là une raison de plus pour négliger dans 
notre étude ce petit théâtre, que négligent aussi les journaux de l’époque. 
Nous trouvons, il est vrai, à son sujet, dans un Journal des speclacles 
(Bibl. nat., Inv. Yf. 9647) différent (pour les mois de vendémiaire et bru- 
maire de l'an 111) du journal de Duchosal, cette indication (n° 4 de ce 
journal, 13 vendémiaire III : « Ou joue toujours au Théâtre Patriotique 
les chefs d'œuvre des Corneille, des Voltaire,des Racine, des Molière, etc., 
et souvent beaucoup mieux que sur de certains théâtres que nous vou- 
lons bien ne pas nommer... » Mais, d'autre part, le journal de Duchosal 
cite dans son numéro du 30 vendémiaire un article de la Feuille de la 
République (du 29) constatant avec regret que la « liberté des théâtres » 
ait eu pour effet de « faire transporter Mahomet, Guillaume Tell, Horace, 
sur les planches des saltimbanques..…., des acteurs forains chaussaunt le 
cothurne... », et cetle appréciation semble bien viser le Théâtre Patrio- 
tique, qui avait donné, dans le courant de vendémiaire, Horace et Ma- 
homet (cette dernière pièce le 18), en même temps que le théâtre voisin 
des Délassements-Comiques, où s'était joué Guillaume Tell, le 23 fruc- 
tidor. — Au reste, au Théâtre Patriotique même, après les pièces sus-in- 
diquées, nous ne trouvons à relever, en fait de tragédies, avant la fin de 
brumaire (date à laquelle s'arrête l'annonce de ce théâtre dans le journal 
de Duchosal), qu'Hypermnestre, la veuve du Malabar, Atrée et Thyeste 
(10 brumaire); l'Abrévialeur universel du 7 frimaire (Cf. Aulard, Réact. 
therm., 1, 219) fait aussi allusion à des représentations d'Atrée et de Pierre 
de Cruel au théâtre des Délassements-Comiques. 


1454 A. LIEBY 


Guillaume Tell et Philoctète (1); et les pièces avec les- 
quelles ils inaugurèrent ce retour à l’ancien répertoire 
tragique furent adroitement choisies, ou arrangées, de 
manière à leur éviter tout reproche d’arrière-pensée « anti- 
républicaine ». Lorsqu'ils donnèrent, le 13 vendémiaire de: 
l'an ILE, la tragédie d’Horace, qui depuis le mois de mai 1793 
n'avait plus élé jouée à Paris que sur un pelit théâtre de 
boulevard (2), ils la faisaient finir au quatrième acte avec 
le meurtre de Camille; et, débarrassée du rôle du roi Tulle 
par ce retranchement du cinquième acte (3), c'était; saus 
aucun alliage de « royalisme », la tragédie du patriotisme 
romain, s exallant jusqu'à un fratricide qui demeurait sans 
blâme comme sans châtiment. Même ainsi mutilée, ce fut 
un événement que la représentation, par ses interprètes tra- 
ditionnels, d’une œuvre du grand tragique qui semblait res- 
susciter comme eux de la« proscriplion de Robespierre »(4). 


(1) Cf. la Révolution française du 14 décembre 1903, p. 509. Larive, de 
l'ancienne Comédie-Française, parut le 24 thermidor dans Guillaume Tell, 
qui se jouait déjà sur ce théâtre (avec Saint-Prix) depuis le 2 thermidor 
(Cf. le Moniteur, annonce des spectacles, — et le Journal des Thédtres de 
Duchosal); Philoctèle fut donné sur le même théâtre à partir du 24 fructidor. 

(2j Elle avait figuré, pour la dernière fois, le 23 mai 1793, sur l'affiche 
du Théâtre de la Nation. Le Théâtre Patriotique seul l'annonce encore 
après cette date. (Cf. la Révolulion francaise du 14 décembre 1903, p. 511 
et 515). 

(3) L'expression de l'articie de Duchosal : « On a fait plusieurs change- 
ments à cette tragédie. », laisserait supposer quelques changements de 
détail accompagnant le retranchement du cinquième acte : il n’en avait 
pas fallu beaucoup pour supprimer au cours de la pièce les termes de roi 
et de prince, dans les rares vers où ils se recontraient (vers 284, 813, 
1072, 1155); c'était le procédé d'épuration que la Commission Payan 1é- 
clamait pour l'opéra de Castor et Pollux (Cf. la Révolution française du 14 
février 1904, art. cité), et nous noterons par la suite, au cours de l'an lil, 
d'autres indices du système d'éviter le nom de roi. 

(4) Aucune représentation d'une tragédie de Corneille n'avait été dounée 
sur une des scènes importantes de Paris depuis celle du Cid, 29 juin 
1793, au théâtre de la Nation. — Horace avait été rayé par la censure de 
l'an !1 ‘d'après les indications de Hallays-Dabot) sur la liste des tragédies 
présentées en germinal par le Théâtre de la République pour le réper- 
toire du « Théâtre du Peuple », et c'était, semble-t-il d’après le relevé 
de Hallays-Dabot, la seule des tragédies de Corneille qui figurât sur cette 
liste. 
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Le Journal des théâtres de Duchosal, qui venait d’applau- 
dir, peu de jours auparavant, à la réapparition de l'opéra 
d'Iphigénie en Tauride au théâtre des Arts (1), salua en 
termes lyriques cette reprise d’Horace au théâtre de l'Éga- 
lité (2). « Enfin, s’écriait-il, nous commençons à briser les 
chaînes qui nous tenaient depuis longtemps dans le 
cercle étroit de la plus révoltante médiocrité. Melpomène 
et Thalie reprennent leur empire, et déjà nous jouissons 
du plaisir de vous parler d’un des plus beaux ouvrages 
du grand Corneille : le 13 vendémiaire M!° Raucour a 
reparu dans Île rôle de Camille, dans la tragédie 
d'Horace ». El, après avoir constaté la grande affluence, 
l'enthousiasme du public, la « sublimité » de l'actrice dans 
le monologue et les imprécations du quatrième acte, il 
félicitait de cette heureuse initiative et des promesses 
qu’elle impliquait le citoyen « chargé de la surveillance du 
Théâtre de l'Égalité » (3). 


Poursuis, Dugas, conseillait-il, poursuis! Que ton courage 
re succombe point sous les obstacles nombreux dont tu seras 
environné. Que les bruyantes réclamations de nos minces 


{1} Cette pièce avait cessé d'être juuée à l'Opéra à la suite d'un article 
du Journal des hommes libres, à la fin de septembre 1793 (Cf. la Révolution 
française du 14 novembre 1903, p. 455 (note 4). Elle y fut reprise, le 8 ven- 
démiaire an Ill, et attira une grande affluence. Duchosal (numéro du 10 
vendémiaire) félicita l'administration de l'Opéra de cette représentation 
d'un ouvrage « dont le public était privé depuis longtemps ». 

(2) No 50 du journal {15 vendémiaire). 

{3) L'arrêté du 18 prairial an Il (Comité de salut public) portait qu’ «il 
serait nommé pour chacun des théâtres de l'Opéra national et de 
l'Égalité un agent national qui aurait la surveillance générale sur les 
propriétés nationales confiées aux artistes, sur leur conduite publique, 
morale et politique... etc. : ces agents devant ètre nommés par la Com- 
mission d'instruction publique, sauf approbation du Comité de salut pu- 
blic ». Nous n'avons pas trouvé à quelle date remontait la nomination 
de Dugas. Ces agents nationaux furent supprimés par arrêté du Comité 
d'Instr. publ. le 26 vendémiaire an LIT. (Cf. Guillaume, Comité d'Instr. 
publ.,t. V., p. 136. 
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poètes (1) et les criailleries des faux patriotes ne t'en imposent 
point : rends-nous Corneille, rends-nous Racine, rends-nous 
Molière, ainsi que l’auteur de Brutus et de la Mort de César. 
C'est respecter, c’est servir le peuple que d'offrir leurs écrits à 
son hommage ; rappelle-nous les beaux jours du théâtre: tu le 
peux. 


°- 


La Décade philosophique ne négligea pas non plus de 
célébrer la résurrection de l’un des chefs-d’œuvre dont elle 
avait regretté, au mois de floréal, le « nécessaire » aban- 
don. Son chroniqueur théâtral commençait en ces termes, 
dans le numéro du 20 vendémiaire, le compte rendu de la 
décade qui avait signalé une reprise de Mahomet succédant 
à celle d'Horace sur le même Théâtre de l'Égalité (2) : 
« Honneur aux artistes de ce théâtre! Ils viennent d'y 
« faire entendre des vers de Voltaire et de Corneille que 
« nous ne savons quels lieutenants de police avaient enve- 
« loppés dans leur proscription : Mahomet et les Horaces 
« ontattiré une foule immense ». Il approuvait pleinement, 


(1) Nous avons noté (Révolulion française du 14 janvier 1904, p. 21 ce 
qu'il y avait d'intéressé dans les réclamations de certaines gens de lettres, 
en l'an Il, pour |’ « épuration » des répertoires. 

(2) Un article de la Gazelle française du 9 vendémiaire (cité t. 4, 
p. 138, de Paris pendant la réaction thermidorienne), indique que Mahomet 
vient d'être joué au Théâtre de l'Égalité, ci-devant Théâtre-Français : 
mais l'annonce quotidienne des spectacles dans ce même recueil n'in- 
dique pas de représentation de Mahomet (ni à ce théâtre ni sur aucun 
autre de la liste) avant le 16 vendémiaire ; et c'est bien cette représenta- 
tion du 16 vendémiaire que constate, sans commentaires, Duchosal, dans 
son n° 57 (22 vendémiaire). L'erreur de le Gazelle française pourrait 
s'expliquer par l'impatience de signaler les vers que devait applaudir le 
public en les appliquant aux terroristes : 

Exterminez, grand Dieu, de la terre où nous sommes, 
Quiconque avec plaisir répand le sang des hommes ! 


Mahomet avait été annoncé deux fois — sans être joué — par le théâtre 
de la République en juillet 1193, peu de jours après la mort de Marat (cf. 
le Journal des Spectacles du 30 juillet 1793'; la pièce n'avait plus été aff- 
chée après cette date qu'au Théâtre Patriotique (19 août, septembre et 
14 octonre 1193; et au théâtre des Délassemnents-Comiques, 22 octobre. 
(Cf. le Journal des Spectacles de 1793: — Voir La Révolution française 
du 14 décembre 1903, p. 505, n. 4. 
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d'ailleurs, « l'idée qu'avaient eue les acteurs de terminer la 
pièce au meurtre de Camille »; il entrait peut-être dans les 
vues mêmes de ses ordonnateurs en paraissant admettre 
que cette coupure n'avait pas été faite uniquement pour 
des raisons d'ordre politique; il la jugeait, en tout cas, 
aussi « heureuse » au point de vue des lois de l’art drama- 
tique qu'au point de .vue républicain : 


Outre qu’elle épargne au public la vue d'un roi, écrivait-i}, 
elle termine la pièce où elle doit se terminer [puisque le cin- 
quième acle ouvre un intérêt nouveau](1). Si quelques censeurs 
reprochaient aux auteurs d’avoir voulu corriger Corneille, ils 
sont absous d'avance par l'opinion de ce grand homme qui a 
écrit : « Tout ce cinquième acte est encore une des causes du 
peu de satisfaction que laisse cette tragédie... » (2). 


[I 


Le Journal des Théätres de Duchosal, dans le mouvement 
tout élogieux du premier jour, s’était borné à noter, sans 
aucune appréciation, le retranchement de l’acte final : à 
propos de la seconde représentation de cette reprise 
d’Horace (3), il remarqua que la pièce lerminée au qua- 
trième acte ne laissait pas non plus au public « beaucoup 
de satisfaction » ; et sa critique à cet égard interpréta sans 
doute l'impression de beaucoup de spectateurs venus pour 


‘(4) Les mots que nous placons entre crochets reproduisent le sens — 
non le texte littéral — du passage cité. 

(2) On sait la raison qu'en donne Corneille [Examen d'Horace] : « Il (ce 
5e acte) est tout en plaidoyers et ce n'est pas là la place des haraugues ni 
des longs discours. l'attention de l'auditeur se rebute de ces conciu- 
sions qui tralfnent et tirent la fin en longueur... 

(3) Donnée le 20 vendémiaire (la pièce est encore annoncée le 21), Du- 
chosal dit (numéro du 23 vendémiaire) qu'elle attira encore un « grand 
concours » de monde, mais qu'elle laissa le public assez froid: 
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applaudir un ouvrage de Corneille, mais fâchés de recon- 
naître dans la tragédie privée de son cinquième acte un 
sens presque favorable à ceux contre lesquels commençait 
à s'élever le cri de « buvears de sang » (1) : « Le meurtre 
« de Camille, observait-il, ne termine point l’action; c’est 
« présenter un meurtre à l'admiration publique, c'est en 
« donner l’exemple sans le plus léger correctif, que de ter- 
« miner un ouvrage dramatique comme on vient de le faire 
« pour Horace. » Il ne voulait point, d’ailleurs, paraitre 
blâmer, par défaut de patriotisme, l'énergie farouche du 
Romain fratricide : dans un article sur le Timoléon de 
Chénier, que représentait alors le Théâtre de la République, 
le mème journalisie, quelques jours plus tôt, en critiquant 
comme insuffisamment motivé au point de vue dramatique 
le geste final du héros de Corinthe, convenait que « celui 
qui a conçu seulement la pensée d’agservir son pays mérite 
la mort », et que Timophane, par conséquent « la méri- 
tait » (2); mais Camille, jugeait-il, par les imprécalions 
auxquelles répond le coup mortel d'Horace, « ne met point 
la patrie en danger ». Il se défendait aussi contre l'appa- 
rence de regretier dans le cinquième acte d’Horace la dis- 
parition d’un personnage de roi (3); et, eamme pour témoi- 
gner de sa sincérité à cet égard, il proposait lui-même un 
moyen de purger la pièce de la tare de « royalisme » sans 
la priver de son épilogue nécessaire : c'était de revenir, 
tout simplement, au dénouement « historique », que Cor- 


(4) L'expression, souvent répétée en l'an III, fut encadrée dans un des 
couplets du Réveil du peuple (fin de nivôse, — cf. Auiard, Réact. therm., 
1, 410). — Le public applaudissait dès lors au théâtre les allusions qu'il 
saisissait contre eux (Cf. :bid., passim). 

(2) Journal des thédtres, numéro du 30 fructidor an Il, la critique de 
Duchosal porte spécialement sur ce point que « Timoléon, qui semble 
croire d'abord que son frère ne mérite pas encore la mort, se décide bien 
brusquement à la lui donner ». 

(3) « On pense bien, écrit-il, que ce n'est pas la perte du personnage de 
Tulle que nous regrettons dans la suppression du 5° acte... » 
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neille n'avait modifié, présumait-il, que dans üne intention 
de flatterie à l'égard du « despotisme » (1); c'élait de mon- 
trer, selon le récit de Tite-Live, « Horace condamné par les 
duumvirs, mais absous par le peuple (2) ». Le dénouement 
se serait ainsi trouvé conforme au principe républicain de 
la « souveraineté du peuple (3) », substitué à la religion 
monarchique que Corneille avait eue en commun avec son 
siècle. 


Nous regrettons, poursuivait le critique de l'an III, qu'aucun 
de nos poètes n’ail eu assez d'estime pour lui-même, ou peut- 
être assez de modestie, pour entreprendre, non de corriger Cor- 
neille, mais de le rendre, dans cette tragédie, entièrement 
national. Qu'on ne nous oppose pas que c’est par respect pour 
ce grand homme que j’on n’a point osé toucher à son ouvrage. 
L'hommage le plus grand qu'on puisse lui rendre, c'est de le 
présenter à l'admiration publique et de lui faire le sacrifice de 
son amour-propre. S'il [s’était rencontré quelqu’un pour essayer 
ce travail] (4), le public n’eût pas été privé de plusieurs grands 
traits qu'on pouvait conserver dans ce cinquième acte, et sur- 
tout de la harangue superbe du vieil Horace. Nous sommes 
d’ailleurs persuadés que, tout en blämant son cinquième acte, 


(1; Corneille, dit-il, écrivait sous le despotisme : il faMait lui payer par 
des éloges des rois et de la royauté, par des injures gratuites au Su ple, 
les sentiments héroiques dont ce grand homme orgait ses tragédies. C'est 
donc son siècle que nous devons accuser... » — Les maximes du jeune 
Horace sur « le peuple stupide », confirmées par la réplique même du 
vieil Horace, avaient pu contribuer alors à faire éviter la représentation 
de ce 5° acte, doublement offensant pour la « majesté du peuple ». 

(2) Le dénouement ainsi conformé à l'histoire aurait eu, dans Is pensée 
de Duchosal, l'avantage de ne pas laisser le meurtre absokaaient sans 
expiatiou : « Évitons le fanatisme, écrivait Duchosal : imitons, s'il se 
peut, les Romains, mais craignons d'aller plus loin qu'eux et de devenir 
barbares... » 

(3) C'est aiosi que la pièce sera devenue. comme dit Duchosal, entié- 
rement nationale. Sur ce prineipe, l'accord était ou paraissait encore 
général dans le public : Cf, ws.rapport de police de la 3° sans-culottide 
de l'an 11 (Aulard, Réact. thgrm. L', disent : « Hier, à la représentation de 
Timoléon, une allusion à estte grande vérité de la souveraineté du peuple, 
a été longtemps couverte d'appläudissements par tous les citoyens indis- 
tinctement. » 

(4) Cf. ci-dessus, p. 157, n. f. 
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Corneille n’eût jamais souffert qu’on le supprimât en totalité (1). 
Nous espérons que la reprise de la tragédie d'Aorace enflam- 
mera l'imagination de quelque poète, que le génie de Corneille 
conduira quelquefois sa plume: mais, quand il ne parviendrait 
pas à la hauteur de son modèle, il aura toujours droit à la 
reconnaissance des admirateurs de notre théâtre pour avoir 
tenté une si noble entreprise. 


Il ne se trouva personne pour tenter sur l’Horace de 
Corneille une opération analogue à celle dont s'était chargé 
le ministre Gohier corrigeant pour les républicains de 
l'an IT le dénouement de /a Mort de César de Voltaire (2). 
Il n'en est pas moins curieux de constater chez ce journa- 
liste, qui s’accordait, pour célébrer la renaissance de l’art, 
avec les thermidoriens de la Convention, la persistance de 
l'élat d'esprit qui avait sévi sous le « règne des Vandales » 
à l'égard des chefs-d’œuvre. du répertoire (3). Il est vrai 
que pour le cas d'Horace l'argument républicain se combi- 
nait dans la crilique de Duchosal avec celui de la vérité 
historique — ou légendaire (4); et si ce journaliste, sans 
proposer de corriger Corneille, se fût borné à regretter que 
l'auteur d’Horace n’eût pas cru pouvoir conserver pour sa 
tragédie l’épilogue offert par Tite Live, on ne pourrait que 
reconnaître la justesse de ses observalions (5). Mais Du- 
chosal n’avait pas à invoquer de semblable prétexte pour 


(1) Ceci semble une réponse à l'argument qu'avait fait valoir la Décade 
philosophique du 20 vendémiaire, en faveur de la suppression totale. 

(2) La Révolulion française du 14 décembre 1903, p. 506. 

(3) Les trois rapports de Grégoire sur le « Vandalisme révolutionnaire » 
furent lus à la Convention le 14 fructidor an Il, le 8 brumaire et le 24 fri- 
maire an I[l; Chénier présentait le 7 vendémiaire, au nom du Comité 
d'instruction publique, son rapport sur le « réveil des arts, des sciences et 
des talents, après le 9 thermidor », et répéta ses allusions au « règne des 
vaudales » dans d’autres rapports du 27 vendémiaire, 44 nivôse, etc. 

(4) Le dénouement de {a Mort de César, refait par Gohier, était, au con- 
traire en contradiction avec l'histoire, — comme aussi le dénouement 
« républicain » donné par Legouvé à son Epicharis. 

(5) On en retrouve l'équivalent dans les critiques formulées à un autre 
point de vue par Schlegel contre le 5° acte de Horace de Corneille. , 
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d'autres tragédies qu'il souhaitait de revoir au théâtre, 
conformées de mème aux exigences de l’ère républicaine. 


Ce que nous venons de proposer pour Horace, suggérait-il, 
serait peut-être encore plus facile à démontrer pour plusieurs 
de nos tragédies dont le public est privé depuis trop longtemps, 
et qui pourraient reparaitre avec un grand avantage pour l’art 
dramatique. Nous pensons qu’il ne serait pas indigne de la 
Commission d'instruction publique de s'occuper de ce soin. Ce 
qu’il faudrait enlever de quelques tragédies ne tient point au 
plan ni même à plusieurs des beautés de détail, qui, dans les 
chefs-d'œuvre de nos maitres de la scène, sont presque toujours 
puisées dans la nature et sont de tous les temps comme elle. 


Ce que demandait ainsi le journaliste thermidorien}, avec 
l'excuse de cette théorie lilléraire, c'était l'application aux 
-chefs-d'œuvre tragiques de la méthode des « légers chan- 
gements » qu'avait préconisée, au mois d'août 1793, un 
des principaux organes de la « sans-culolterie » en vue 
d'effacer, en des comédies d'ailleurs recommandées par 
une « excellente morale », les « traces honteuses » des 
mœurs de l’ancien régime (1). Les pièces sur lesquelles 
avail été pratiqué sous la Terreur ce procédé de mise « à 
l’ordre du jour » continuaient d’ailleurs de se jouer, en 
l’an III, au Théâtre de la République comme au Théâtre 
de l'Égalité, avec les corrections qui leur avaient permis 
de survivre à travers l'an II. La « place Royale » dont 
parle le valet du Menteur continuait d’être la « place des 
Piques » (2); le « prince ennemi de la fraude » continuait 


(4) Voir la Révolution française du 14 décembre 1903, p. 516-517. 
(2) Dans le dialogue : 
Ellé loge à la plare et se nomme Lucrèce. — 
Quelle place ? — Royale 
Au lieu de ce mot, Cliton répond : « à la place des Piques » (Décade phil. 
du 30 brumaire an 111). Le changement était déjà fait sans doute au Théätre 
de la République lorsqu'on y jouait le Menleur en l'an 1I (21 vendémiaire 
et 29 nivôse, — Cf. la Révolution française du 14 décembre 1903, p. 522). Le 
Menteur reparaît sur ce théâtre le jour de la deuxième sans-culottide de 
l'an 11 ; il y est encore dnnné le 7 et 22 brumaire, et le 22 frimaire an lil. 


T. XLIX, 1905. Ai 
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d’être éliminé du dénouement de Tartufe, dans la tirade 
_ remaniée par Gailhava (1); le texte du Misanthrope conti- 
nuail d'être épuré, grâce aux ineples variantes de Molé, 
des expressions qui sentaient « l'aristocratie » (2). Et la 
mème méthode d’« épuralion » fut appliquée à des comé- 
dies qui, précédemment abandonnées, vinrent alors re- 
prendre leur place sur l'affiche. D'après un article de la 
Décade philosophique du 30 brumaire an III, toutes les. 
pièces que l'on donnait alors, et dont l’époque n’était pas 
fixée par une action historique entre des personnages 
connus, — c’est-à-dire, dans le nombre, celles de Molière, 
de Regnard, de Destouches, de Marivaux (3), — étaient 


(1) + Ils sont passés ves jours d'injustice et de fraude... etc. 


C'est bien la substitution qu'indique la lécade phil., du 30 brumaire- 
de l'an 111 (cf. {a Révolution française de décembre 1903 p. 522). Tartufe, 
demeuré à travers toute la durée de l'an 11, de frimaire à fractidor, au 
répertoire du Théâtre de la République, ÿ est encore donné le 30 frimaire 
an !lt ; le Théâtre de l'Egalité le joue aussi (& sans-culottide, 140 vendé- 
miaire, 12 brumaire). L'article de la Décade concerne l'uu et l'autre des 
déux théâtres. 

(2) C'est Molé qui avait arrangé le texte nouveau « à l'usage du Theâtre 
National de la rue de la Loi », dans l'hiver de l'an 11 (Cf. La Révolulion fran- 
caise du 14 décembre 1903, p. 520 et 528) ; c'estencore lui qui jouait le rôle 
d'Alceste lors de la reprise de la pièce au Théâtre de l'Egalité en l'an lil 
(18 et 30 brumaire, 22 frimaire) (Cf. le Journat de Duchosal, n° 86). Nous 
pe savons si l'on continuait de suivre intégralewent le texte de la brochure 
de Molé. Le journal de Duchosal ne parle point des changements du texle 
à propos de cette reprise, mais on voit par un de ses numéros ultérieurs 
(16 pluviose 111) que les plus caractéristiques de ces changements élaient 
encore faits sur ce théâtre au mois de pluviose. On s'explique, d'autre 
part, que la Décade phil., dans son article du 30 brumaire, ne cite point 
l'exemple du WMisanthrope après celui du Menteur et du Tartufe, puisqu'elle 
n'indique spécialement ces deux derniers cas que comme-exemple de pas- 
sages altérés de manière à situer l'action « dans le temps présent » : le 
Misanthrape était simplement dans le cas plus général des pièces où l'on 
supprimait les détails rappelant l'ancien régime. C'est peut-être dans un 
esprit d'émulation avec le Théâtre de l'Egalité que le Théâtre de la Répu- 
blique, qui s'était ahstenu de jouer le Misanthrope durant tout l'an Il, re- 
prend la pièce le 28 brumaire au SUE (pour la jouer encore en frimaire et en 
nivôse) : la Décade phil., dans cet article du 30 brumaire comme Ducho- 
sal dans son numéro du 18 brumaire, remarque, à propos d'autres repri- 
ses, cette émulation des deux théâtres rivaux. 

(3 On jouait alors de Regnard, sur l'un et l'autre des deux théâtres sue- 
dits, le Dislrait et les Folies arnoureures. de Destouches le Philosophe 
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« arrangées de manière qu'elles ne pussent rappeler exclu- 
sivement le temps de l’ancien régime » : les marquis, par 
exemple, étaient devenus des Damis, les barons, des 
Cléons(1); et la Décade, en notant ces subslitutions, observe 
qu'elles pouvaient heureusement se faire « sans aucun 
inconvénient pour la versification ». Pas plus que le journal 
de Duchosal, le rédacteur de la Décade ne songeait à 
s'étonner ou à se moquer de ces changements. Il les cons- 
talait seulement pour demander aux acteurs de reuoncer 
aux costumes de l’ancien régime, conservés sans raison, 
jugeait-1l, dans des ouvrages qui avaient cessé de le rap- 
peler par leur texte (2). Le journal de Duchosal négligeait 
même de les noter (3), sauf lorsqu'il s'agissait do faire 
remarquer avec eux l'innocence de certaines reprises. Le 
procédé, en effet, loin d'être moins usité dans la période 
thermidorienne qu’au temps de Robespierre, fut au con- 
traire d'une application plus générale à mesure que repa- 
rurent au jour des pièces que le règne de la Terreur avait 
fail purement et simplement abaudonner. La troupe de 


marié et le Dissipaleur, de Marivaux Le legs, les fausses confidences, lu sur- 
prise de l'amour. Citvns encore les Plaideurs, le Méchant, la Mélromanie. 

(4) La Décade philosophique indique ce changement d'une manière géné- 
rale ; il fallait sans doute recourir à des substitutions d'une autre sorte 
dans certaines pièces comme Le Dissipaleur où dialogue (acte 1. sc. 8, et Il, 4) 
avec « le Baron, père de Julie » un personnage du nom de Cléon (c'est le 
« dissipateur » lui-même, épris de Julie). 

(2j «. . Ces habits chamarrés d'or et d'argent, lit-on dans la Décade (du 
30 brumaire), ces coiffures À grand étalage, le chapeau sousle bras. l'épée 
au côté, sont maintenant des objets tellement ridicules qu'ils ne nous sem- 
blent excusables que lorsqu'il est question d'offrir au public une action 
qui s'est passée dans un temps donné entre des personnages connus et 
dont il n’est pas possible de dénaturer le costume sans faire un anachro- 
nisme... Le ridicule que nous relevons est d'autant plus choquant que les 
actrices se mettent comme les femmes d'à présent... » — Nous n'insistons 
pas ici sur cette question du costume qui {on le voit par la dernière phrase 
de cette citation) ne se rattache qu'iadirectement à l'ubjet propre de notre 
étude. 

(3) I n'en dit rien, par exemple, dans ses articles du 21 et du 30 brumaire 
sur la reprise du Misanthrope aux théâtres de l'Egalité et de la République; 
it en parlera plus tard en pluviôse, pour en dénoncer le ridicule. 
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l’« Opéra-Comique national », notamment, le trouvait com- 
mode pour ressusciter un bon nombre des productions 
dont s’élait formé son répertoire sous Louis XV et sous 
Louis XVI; la plupart d'entre elles n'eurent d'ailleurs à 
subir ce traitement que du gré de leurs auteurs, encore 
vivants (1). Au mois de brumaire de l'an III, Duchosal se 
félicitait de voir reprendre ainsi par ce théâtre un « char- 
mant ouvrage » de Laujon, l’Amoureux de quinze ans ou 
le double anniversaire, composé jadis pour célébrer, à 
Chantilly, le mariage « de M. le duc de Bourbon avec 
Mademoiselle, fille du duc d'Orléans » (2): 


L'auteur, écrivait le journaliste, a fait disparaitre de la pièce 
tout ce qui pouvait rappeler dans quelles circonstances elle fut 
faite, et quelles étaient les personnes qu'il y avait placées sous 
les noms de marquis et de baron, et de fils de l'un et de fille de 
l'autre: ce sont maintenant Damis et Cléon: avec ces seuls 
changements, ceux de l’anniversaire de la naissance des deux 
pères, remplaçant la fête de leurs patrons de baptême, et de 
quelques mots de féodalité en mots d'égalité, l’ouvrage se trouve 
dans nos mœurs républicaines (3). 


Des précautions analogues avaient été employées, sans 
doute, pour faire reparaître, sur la mème scène, dès le mois 
de vendémiaire, le Déserteur, la Belle Arsène, Raoul Barbe- 
Bleue ou le Tyrän puni, comptant parmi les pièces d'un 
« excellent rapport » que l'administration de l’Opéra- 
Comique avait sacrifiées spontanément, en 1793, à la 


(1) Sedaine, Monvel, Laujon, etc. Sedaine, en 1793, était le premier 4 pro- 
poser pour le dénouement de son Guillaume Tell des changements « pa- 
triotiques » dans le goût du jour (Voir l'annonce de l'édition de sa pièce 
au Journal des Spectacles du 16 friwaire an Il). 

(2) L'ouvrage, qui avait dù étre joué à Chantilly à cette occasion (1710), 
fut donné le 18 avril 1171 à la Comédie-ltalienne: ils’intitulait alors l'Amou- 
reur de quinze ans ou la Double féte {Cf. la Correspondance de Grimm, 
mat 1111). 

(3) N° 87 (22 brumaire) du journal de Duchosal. 
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règle du renouvellement des répertoires « dans le sens 
républicain » (1). Raoul de Créqui se trouvait dans le 
même cas : pour reprendre cet ouvrage de Monvel et de 
Dalayrac, on en fit disparaître les anciens noms des prin- 
cipaux personnages « comme tenant à des familles trop 
fameuses dans les fastes de la féodalité »(2). Rentiet Phaon 
furent substitués à Créqui et à Craon: la pièce ainsi modi- 
fiée fut affichée pour le 19 brumaire, sous un nouveau titre, 
celui de Bathilde et Eloi; l'ancien titre, en sa forme féodale, 
reparut d’ailleurs aux représentations suivantes, pour 
mieux la désigner sans doute à la faveur du public (3). 
Mais, indépendamment des souvenirs d’ancien régime que 
n'effaçait peut-être pas suffisamment le changement des 
noms, divers passages de la pièce offraient encore des 


(1) Le Déserteur, la belle Arsène, Raoul Barbe Bleue ou le Tyran puni, 
repris successivementles 16, 18 et 29 vendémiaire ; Raoulde Créqui, Albert 
ou le bienfail récompensé, Les Dettes, repris ensuite le 19 brumaire, le 17 et 
le 25 frimaire, sont parmi la liste des pièces que les artistes de l'Opéra-Comi- 
que national, dans une pétition présentée à la Commission d'instruction 
publique peu avant le 9 thermidor sans doute {cf. ci-dessus p. 449), décla 
raient avoir « de leur propre mouvement » retirées de leur répertoire. Si 
donc la substitution de « La loi passait » aux mots « le roi passait » fut faite’ 
dansle Déserteur, c'est à l'époque de la réaction thermidorienne qu'elle 
doit être rapportée, et non point à la censure de la Terreur à laquelle l'at- 
tribue Hallays Dabot (dans son livre sur {a Censure lhéâtrale en France, 
p. 191). 

(2) Ainsi parle le journal de Duchosal (numéro du 22 brumaire) à propos 
de cette reprisé. Le même journal (23 uwivôse) indique que dans Albert 
(joué en 1787 sous lenom de Comte d'Albert, — cf. la note ci-dessus) on avait 
fait disparaître tout ce « qui tenait à la féodalité ». 

(3) D'après l'annonce quotidienne des théâtres que donne (d'après les 
Petiles Affiches et le Journal de Paris) le tome Ier de Paris pendant la réac- 
lion thermidorienne, il semblerait que la représentation du 19 brumaire 
ait été simplemeat annoncée comme la « première représentation de 
Bathilde el Eloi » ; l'annonce du 22 brumaire porte « Rathilde et Eloi ou 
Créqui »; celle du 30 brumaire, des 1 et 9 frimaire porte « Raoul de Créqui 
ou Bathilde et Eloi ». On apercoit assez quelle pôût être la raison de ces 
changements successifs. Cela n'empêcherait point que le « registre de 
caisse » ait pu et même dû porter pour le 19 brumaire jen raison de la 
loi aur la propriété des auteurs dramatiques) « Balhilde et Eloi ou la pre- 
miére de la reprise de Raoul de Créqui » comme semble l'indiquer M. A. 
Pougin dans son livre l'Opéra-Comique el la Révolution, p. 122). 
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allusions qui furent jugées dangereuses (1) : le 9 frimaire, 
un arrêté d'interdiction du Comité de sûreté générale fut 
annoncé dans la salle mème au public venu pour la voir 
jouer, et qui dut s’accommoder, après quelques protesla- 
tions vaines, d’un spectacle plus innocent, composé de 
Cange et de {a Mélomanie (2). 


HI 


Uu tel mode de correction, assez aisément applicable, 
dans le répertoire mème du Théâtre-Français, à loute une 
série de pièces où il n’avait guère à porter que sur des 
détails, devenait d'une pratique plus délicate dans les tra- 
gédies où la dignité des personnages, liée au fond même 
des sujets, ne se prêtait pas à d'aussi commodes transposi- 


(1) Un rapport de police note en effet, lors d'une nouvelle reprise de cet'e 
piéce sur le même théâtre, après neuf mois d'intervalle, le 9 fructidor de 
l'an 11], qu'un passage * où il est dit par des paysans qu'il leur faudrait des 
armes et une bonne téle » 8 excité d'une part « beaucoup d’applaudisse- 

_ments, et d'autre part, des improbations qui se sont manifestées par des 
cris : À Las la tête ! » (Paris pendant la réaction thermidorienne, 11, 198). 
De telles applications, en frimaire de l’an III, pouvaient paraitre « dange- 
reuses » dans le sens « jacobin » aussi bien que dans le sens « royaliste ». La 
Petile Feuille de Paris du 11 frimaire (citée ibid, 1, 285) semble plutôt 
viser le second sens par ce qu'elle dit de cette interdiction : « La confiance et 
la gaité renaissent peu à peu. il es{ vraique la licence voudrait aussi être 
de la partie ; mais heureusement le gouvernement surveille {ous les abus. 
Avant-hier, sans un arrêté du Counité de sûreté générale qui eo a défendu 
la représentation, on aurait donné à l'Opéra-Comique l'ancienne pièce 
Raoul, sire de Créqui : on avait oublié sans doute que cette pièce conte- 
tenait des allusions qui peuvent encore être très dangereuses ». 

(2) Presque chacun des théâtres de Paris avait alors sa pièce en l'honneur 
de Cange, le généreux commissionnaire de la prison de Saint-Lazare sous 
la Terreur ‘Cf. l'Abrévialeur universel du 7 frimaire an 111). M. Arthur Pou- 
gin. qui confirme ces détails (ouvrage cité) par le « registre de caisse », à 
cette date, de l'Opéra-Comique national, ajoute en note que cette inter- 
diction de Raoul de Créqui se prolongea plusieurs années, et en donne 
comme preuve un rapport de police du 17 vendémiaire an VII : en réalité, 
l'interdiction du 9 frimaire n'empêcha pas la pièce de reparaître sur la 
scène en fructidor de l'an III. De nombreuses représentations en furent 
données ensuite jusqu'au 18 fructidor an V. 
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tions (4. Les chefs-l'œuvre de Corneille et de Racine se 
trouvaient protégés, par les conditions mème du genre 
aussi bien que par leur prestige propre, contre l’extension 
du procédé recommandé par Duchosal. C'est pourquoi, 
sans doute, le choix des ci-devant Comédiens français, dans 
leur retour à l’ancien répertoire tragique, se porta de pré: 
férence, après Horace et Mahomet, sur des ouvrages tels 
que l'{phigénie en Tauride de La Touche, la Veuve du 
Malabar de Lemierre, le Spartacus de Saurin (2) : il n'y 
avait rien, ou il n'y avait que fort peu de chose à changer 
à ces pièces, pour les rendre irréprochables au point de vue 
républicain ; la majesté royale en était absente (3), comme 
elle l'était aussi d'Horace privé de son cinquième acte; et 
elles offraient, comme le Mahomet de Voltaire, au public 
alors avide de les applaudir, des allusions plus ou moins 
précises contre le règne détesté des « hommes de sang » (4). 
Phèdre, cependant, reparul aussi, vers la fin du mois de 


(4) Nous parlerons plus loin de ce qui concerne le retour à l'ancien 
répertoire sur le Théâtre des Arts (Opéra) : nous n'avons guère trouvé 
d'indications précises, dans les journaux du temps que nous avons consul- 
tés, sur les conditions dans lesquelles y furent données les diverses « tragé- 
dies lyriques » reprises au cours de l'an III ; c'est pourquoi nous préférons 
n'en parler qu'après avoir établi nos conclusions d'après les données posi- 
tives que nous avons recueillies pour d'autres théàâtres. 

(2) Ils donnent /phigénie en Tauride le 21 vendémiaire, 6 et 20 brumaire; 
la Vence du Malabar, le # brumaire, 20 et 29 frimaire ; Spartacusr, les 8, 
23 et 24 frimaire. La Veuve du Malabar était {d'après les Petites affiches) 
la pièce que portait leur annonce du 3 septembre 1793, lendemain de 
la représentation de Paméla qui détermina leur arrestation; {phigénie en 
Tauride était donnée pour la dernière fois au Théâtre de la République à 
la fin de septembre 1793 (Cf. La Révolution française du 14 novembre 1903, 
p. 455-456). 

‘3) Dans l'Iphigénie de Guimond, Thoas, qui « est roi chez lui » {ainsi 
que le remarque Geoffroy dans un article de l'an XI au sujet de cette 
pièce), figure simplement sur la liste des personnages comme « chef de la 
Tauride »; Oreste et Pylade, qui sont intitulés rois sur cette liste, figurent 
peu en cette qualité dans l'action de la pièce. (Cf. {a Révolution française 
du 14 décembre 1903, p. 507, n. 4). 

(4) Sur les applaudissements donnés dans Spartacus, le 8 frimaire, au vers: 

Punissons en soldats et non pas en bourreaux, 


<f. Le Messager du soir du 11 frimaire cité au t. I de Paris pendant la 
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brumaire, sur le mème Théâtre de l'Égalité (4) : c'était. 
entre les tragédies de Racine, celle où l'intérêt d’Étal, 
caractéristique des actions de tragédie, tenait le moins de. 
place (2), — celle où il était le plus aisé, par suite, de faire 
abstraction de la condition royale des personnages par la. 
simple suppression de ses signes extérieurs; les données 
toutes mythologiques du sujet, sans cesse rappelées par la 
couleur du style (3), y rendaient d'ailleurs assez inoffensive 
la convention du cadre monarchique. Nous ne savons si 
l’on s’était occupé d'en éliminer partout, avec une stricte 
rigueur, le vocabulaire proscrit (4); mais une indication de 
la Décade philosophique atteste le souci qu’avaiont les comé- 
diens d'y éviter la mention des rois, jusque dans ces vers. 
en forme de sentence contre leurs courtisans : 


Détestables flatteurs, présent le plus funeste 
Que puisse faire aux rois la colère céleste (5)! 


réaction thermidorienne, p.283 — et encore ibid., p, 312, pour la représen- 
tation du 23 frimaire. 

Sur les applications dans le sens de « l'humanité » dont était suscep- 
tible la Veuve du Malabar, cf. le rapport de police du 3 pluviôse an IV 
cité ibid. t. I]. Duchosal d'autre part, dans son article du 40 vendémiaire 
an {II sur la reprise d'Iphigénie en Tauride au Théâtre des Arts, indique- 
les allusions auxquelles prêtait ce sujet dans le même sens. Cf. aussi le 
rapport d'un des « observateurs » du ministère de l'Intérieur, sur une 
représentation d'Iphigénie en Tauride à l'Opéra en juin 1193, — rapport 
du 17 juin 1793 donné par Ad. Schmidt, Tableaux de la Révolution fran- 
gaise (t. I, p. 146) : il y a dans t'Iphigénie de Guimond bien des vers qui 
pouvaient donner lieu à des applications de même genre. 

(1) On l'y trouve affichée les 25 et 29 brumaire, 10 et 25 frimaire. La- 
dernière représentation de Phèdre au Théâtre de la Nation remontait au 
13 mars 1193. 

(2) On sait comment la question de la successian de Thésée au trône 
d'Athènes se trouve liée par les trois rôles de Phèdre, d'Hippolyte et 
d'Aricie au développement du drame d'amour qui fait le sujet essentiel 
de la pièce. 

(3) L'absence de Thésée, descendu aux enfers, l'invocation de Thésée à: 
Neptune, le monstre marin qui fait périr Hippolyte ; — Phèdre petite-fille du 
Soleil, son père Minos, juge aux enfers. 

(4) On peut supposer qu'il en était ainsi, puisque la Décade philoso- 
phique attribue le changement que nous indiquons à la présomption d'une 
interdiction générale de « prononcer sur la scène le mot de roi ». 

(5) Vers prononcés par Phèdre à la fin du 4° acte. 
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Ils commencèrent par dire, selon ce témoignage contem- 


porain : 
Que puisse faire à l’homme... (1) 
ensuite : 


Que puisse faire au peuple. 


peut-être d’après la considération que le peuple, étant 
désormais seul « souverain », était seul exposé à avoir 
encore des flatteurs (2); mais, « comme on leur représenta 
sans doute que cet embellissement rendait le vers un peu 
trop long » (3), ils finirent par adopter cette leçon : 


Que puisse faire, hélas! la colère céleste (4). 


Avaient-ils quelque intention de faire sentir eux-mêmes, 
par l'essai successif de telles variantes, le ridicule du pré- 
jugé qui empêchait de prononcer sur la scène le mot de 
roi? Avec un tel système de correction, en tout cas, il 
n'’élait assurément pas difficile de bannir du texte entier 


(4) C'est sans doute ainsi qu'ils avaient commencé par dire au mois de 
brumaire de l'an lil : la Décade donne ces détails dans son numéro du 
30 pluviôse an Ill; or une seule représentation de Phëdre avait été donnée 
ce mois-là, le 14, au Théätre de la rue Feydeau devenu l'asile des Comé- 
diens français après la fermeture, au mois de nivôse, du Théâtre de l'Egalité. 

(2) Cette substitution pouvait donc donner lieu à des applications 
injurieuses pour « la majesté du peuple » et fut peut-être abandonnée pour 
ce motif même. 

{3} C'est la réflexion de la Décade que nous reproduisons ainsi; il est 
possible qu'en fait les comédiens eussent modifié le second hémistiche 
du vers pour y faire tenir leur variante sans en rompre la mesure. 

($) Un journaliste, ajoute la Décade (du 30 pluviôse\, a observé plaisam- 
ment qu'il aurait mieux valu dire : 

Détestables flatteurs, présent le plus funeste 
Que... mais lisez Racine et vous saurez le reste. 

E. et J. de Goncourt ont placé ces détails, avec d'autres dont il n'indi- 
quent pas non plus l'origine, et qui paraissent également empruntés à 
la Décade du 30 brumaire ou du 20 pluviôse an I1{, dans un chapitre sur 
le Théâtre pendant la Terreur (chap. xn1 de leur ouvrage la Société fran- 
gaise pendant la Révolution, p. 309) : nous avons expliqué qu'en fait il n'y 
avait pas eu de représentation de Phèdre (ailleurs qu'au Théâtre Patrio- 
tique) au cours de l'an Il. 
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de Phèdre les litres de rot, de reme, de prince (1), comme 
la Commission Payan demandait, avant thermidor, qu'on 
les éliminât du livret, approuvé par elle, de Castor et 
Pollux (2). 

Horace et Phèdre restaient donc les scules tragédies de 
Corneille et de Racine que les ci-devant Comédiens fran- 
çais eussent fait reparaître devant le public, lorsque, au 
commencement du mois de nivôse, ils se trouvèrent de 
nouveau privés de leur salle du « faubourg Germain » par 
la ruine de l’eatreprise dans laquelle ils s'étaient trouvés 
associés avec une troupe d’opéra (3). Corneille et Racine, 
dans le même temps, continuaient d’être exclus, comme 
durant l'an IT, des représentations du Théâtre de la Répu- 
blique. L'émulation entre les deux théâtres françuis rivaux 


(1} Dans la première scène du 1°" acte par exemple au vers de Théra- 
mène 
Qui sait même, qui sait si le roi votre père... 


on pouvait dire : « Si votre illustre père... » — et de mème ailleurs, — sans 
parler de certaines coupures pratiquées peut-être poirr les passages les 
plus délicats. Nous noterons pour l'an V divers exemples de pareilles 
mutilations. Le changement noté à titre d'exemple par la Décade du 
30 pluviôse, portant sur des vers très connus, avait été sans doute moins 
susceptible de passer inaperçu. Peut-être aussi ne faisait-an déjà plus, au 
mois de pluviôse, tous les changements qui avaient paru nécessaires 
au mois de brumaire. 

(2\ Cf. La Révolution française du 14 février 1904, art. cité. Cet opéra de 
Castor et Pollux reparaissait le 26 frimaire an III au Théâtre des Arts, et 
probablement, corume nous l'expliquerons plus loin, avec les corrections 
mêmes que Payon avait jugées nécessaires au mois de messidor de l'an II. 

(3) La troupe du Théâtre National de la rue de la Loi, dont l'arrêté 
du 27 germinal avait ordonné le transfert au Théâtre de l'Egalité, continua 
d'être utilisée sur ce théâtre, jusqu'à l'époque de sa clôture au mois de 
nivôse pour des représentations d'opéra (la Servante maitresse, Félix ou 
l'enfant trouvé, la Colonie, Selico) alternant avec celles de comédie, de 
drame et de tragédie. La dernière représentation donnée par les comédiens 
français au Théâtre de l'Egalité fnt celle du 5 nivôse avec Brutus. Les 
Nouvelles politiques nationales el étrangères disaient dans un article du 
27 nivôse an III (Aulard, Réaction thermidorienne, t. 1, p. 314), à propos 
de cette entreprise : « Dans un temps où l'anarchie se faisait un jeu de 
tout désorganiser et de tout confondre, ces artistes du Théâtre de la 
Nation avaient été par un amalgame bizarre réunis à d’autres talents qui 
ne jouissaient pas de la même considération de la part du public... La 
réunion tyraniquement opérée finit par se dissoudre naturellement. » 
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s'était cependant manifestée, depuis thermidor, par de fré- 
quentes coïncidences dans leurs représentations de l'ancien 
répertoire. Le Théâtre de la République, selon Duchosal 
qui en faisait la remarque au milieu de brumaire, alfectait 
de suivre le Théâtre de l'Égalité « en jouant à son tour, et 
d’ailleurs moins bien, presque chacune des comédies 
reprises par celui-ci » (1) : il offrait ainsi au public, en con- 
currence avec les Comédiens français, /a Surprise de l'amour 
et le Misanthrope après le Dissipateur el le Méchant; sur le 
terrain de la tragédie, où sa supériorité était moins discutée, 
il semblait plutôt vouloir opposer aux restaurations de la 
troupe rivale l'attrait des nouveautés dont celle-ci demeu- 
rait privée (2) : il ressuscilait le Timoléon de Chénier, 
interdit sous Robespierre, et montait le Cincinnatus d'Ar- 
nault(3); en fait de reprises, il se bornaït à la Virginie de 
La Harpe et au Fénelon de Chénier (4); il ofrail, par ces 


(4; La remarque, sous la forme que lui donne Duchosal (numéro du 
18 brumaire), n'est strictement exacte que pour le Misanthrope; c'est la 
seule de ces pièces pour laquelle le Théâtre ile la République vienne après 
le Théâtre de l'Égalité; les autres étaient jouées par le Théâtre de la 
République {de thermidor à fructidor), avant de l'être par le Théâtre de 
l'Égalité ; mais le Théâtre de la République semblait chercher la com- 
paraison en y revenant à son tour, après les reprises dounées sur l’autre 
scène, et ainsi s'explique l'observation de Duchosal. — La Décade phi- 
losophique constate aussi, dans son numéro du 30 brumaire. celte « heu- 
reuse émulation » des deux théâtres pour la représentation des « meil- 
leurs ouvrages » de Molière. de Destouches, etc. 

2) Les Comédiens français ne représentérent pas une seule tragédie 
nouvelle sur leur ancien théâtre du faubourg Saint-Germain; la première 
qu'ils aient donné en l'an 11{ fut Pausanias, en germinal, au théâtre de la 
rue Feydeau. Les auteurs tragiques les plus notables continuaient à 
porter leurs productions an Théàtre de la République. C'était surtout par 
l'ensemble de sa troupe de comédie {avec Molé, Fleury, Mclte Contat, etc.) 
que se distinguait le Théâtre de l'Égalité; la Décade philosophique du 
30 pluviôse an III parle de leurs talents reconnus surtout dans la « baute 
comédie ». 

3) Timoléon y fut donné le 25 fructidor et eut une trentaine de repré- 
sentations jusqu'à la fin de nivôse; la premiére représentation de Cincin- 
nalus se donna Île 21 frimaire. 

(4) Nous parlons des reprises de pièces abandonnées en l'an Il: Virginie, 
le 25 thermidor, Fénelon, le 5 frimaire. Sur le cas de ces deux pièces, cf. 
da Révolution française du 1£ décembre 1903, p. 504-505. 
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pièces mèmes, des satisfactions à l'esprit de la réaction 
thermidorienne: il faisait applaudir, dans Virginie comme 
dans Timoléon et dans Cincinnatus, des allusions à la 
« tyrannie » abattue le 9 thermidor (1), — dans Fénelon, les 
leçons de tolérance et d'humanité qui avaient fait proscrire 
la pièce au temps où la Terreur était « mise à l’ordre du 
jour » (2); mais il s’abstenait de faire reparaître aucune 
des tragédies de Corneille, de Racine, de Voltaire, qu'il 
avait jouées de 1791 à 1193, et qu'il avait proposées encore 
au mois de germinal de l’an II pour sa part de représenta- 
tions au « Théâtre du Peuple »(3); 1l continuait de res- 
pecter le principe qui avait fait raver alors de sa liste, pour 
cause de « royalisme » apparemment, Horace et Phèdre, 
Andromaque et Mérope, comme le Macbeth de Ducis et le 
Charles IX de Chénier (4). C’est en vain que le Journal des 
Théâtres, dans un article de reproches sur la monotonie 
de son répertoire tragique, s'élevait contre la persistance 
de cette exclusion, demandant « si Racine et Voltaire 
n'avaient donc écrit que pour des esclaves et des courti- 
sans », rappelant en Corneille le « républicain sublime 
qui, le premier, avait parlé avec une si belle énergie, aux 
tyrans de leurs faiblesses et aux peuples de leurs droits » (5); 


(1) Pour les applications faites en ce sens dans Virginie, cf. les articles 
de {a Gazelte française du 271 et du 30 thermidor cités au t. ler, pp. 27 
et 38 de Paris pendant la réaction thermidorienne; — pour les allusions 
de Timoléon et de Cincinnatus, cf. notre Étude sur le théâtre de M.-J. Ché- 
nier, p. 170-172. 

(2) L'article du Journal de la Montagne contre la pièce de Fénelon 
(6 septembre 1193) avait coincidé presque exactement avec la déclaration 
de cette formule à la Convention (5 septembre). 

(3) Cf. la Révolution française du 14 février 1904, pp. 102 et 114. 

(4) D'après les indications de Hallays-Dabot ({a Censure lhédlrale en 
France, p. 192). La tragédie de Fénelon était aussi parmi les pièces rayées 
sur cette liste. 

(5, N° 88 (23 brumaire an If) de Duchosal, reprochant au Théâtre de la 
-République d'avoir exclu de son répertoire Corneille, Racine, Voltaire. 
On peut noter que, depuis la fin de thermidor, ce théâtre avait même 
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c’est en vain que la Décade philosophique semblait s’asso- 
cier à ces réclamations de Duchosal en blâmant la part trop 
grande faite par le Théâtre de la République, comme par 
celui de l’Égalité, au « pelit genre » de Marivaux, — en 
regreltant d'avoir vu remise successivement, sur l’une et 
sur l’autre scène, /a Surprise de l'amour, « pièce pourtant 
bien plus indigne d'un peuple républicain, déclarait-elle, 
que Bajazet ou Zaïre, où 1l peut contempler du moins le 
dangereux délire du pouvoir absolu et les terribles ravages 
des passions » (1). Un « journal politique », dont Duchosal 
conslatait sur ces questions mêmes l'influence (2), le Jour- 
nal de Perlet, insérait à .son tour, vers le milieu de fri- 
maire, un arlicle dans le même sens (3), et ses réflexions 
nous indiquent avec assez de précision la mesure que ne 
dépassaient pas encore, à ce moment de l'an II], les reven- 
dications formulées publiquement en faveur de l’ancien 
répertoire : 


Pourquoi, écrivait son rédacteur après s'être étonné d'une 
longue interruption des représentations de Virginie au Théâtre 


cessé de jouer Brutus et la Mort de César, peut-être parce que son public 
avait trop vu ces deux pièces au cours de l’an II. 

(1) Décade philosophique du 30 brumaire an III. — La Décade >hiloso- 
phique avait déjà exprimé un jugement sévère, au point de vue littéraire 
autant qu'au point de vue républicain, sur le « genre de Marivaux », 
dans son article du 30 floréal an 1! sur les théâtres (cf. ci-dessus); elle 
inséra, dans sou numéro du 30 frimaire, une lettre signée du pseudonyme 
de Witlove, réclamant en faveur de Marivaux, mais déclara maintenir 
ses critiques. — Les Fausses confidences, le Legs (déjà joués au Théâtre de 
la République depuis germinal de l'an 1]), l'Épreuve nouvelle, avaient pré- 
cédé la reprise de la Surprise de l'amour au Théâtre de l'Égalité, et la 
Décade exprima encore, daas son numéro du 30 pluviôse an 1II, son regret 
de voir les comédiens français si difficiles à détacher de ces « pièces de 
boudoir ». 

(2: Nous citons, dans une des notes qui suivent, les expressions de 
Duchosal. 

(3) Numéro du 16 frimaire {cité au t. cr, p. 294, de Paris pendant la réac- 
tion thermidorienne). Cf. le classement des journaux de ce temps dans 
l'introduction du t. |°" de ce recueil, où le Journal de Perlel est indiqué 
comme un « interprète fort écouté de l'opinion moyenue ». 
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de la République (4), pourquoi ne joue-t-on plus ceux des 
chefs-d'œuvre de nos grands maîtres où il n’y a ni rois, ni 
reines (2), et ceux où la royauté est tellement hideuse qu'elle 
ne peut inspirer que l’horreur ou le mépris ? Pourquoi oublie- 
t-on les pièces républicaines de Corneille? Certes ce n'est pas 
le rôle de Néron, dans le /ritannicus de Racine (3), qui pourrait 
être dangereux. Îl y en a, parmi nos bonnes tragédies, une foule 
d'autres de ce genre. Pourquoi ne les joue-t-on pas? Rien ne 
contribue plus à répandre le vandalisme (4) et à corrompre le 
goût que les détestables pièces avec lesquelles on nous ennuie. 


Le Journal de Perlet oblenait satisfaction en ce qui con- 
cernait la Virginie de La Harpe : il put annoncer, quelques. 
jours après, que « les patriotes ne seraient plus privés. 
longtemps de revoir celte belle tragédie », si parfaitement 
« à l’ordre du jour » par l'expression éloquente des « vrais 
principes » (5); et les spectateurs du Théâtre de la Répu- 


(1) L'article commencait par constater le succès de la reprise de Fénelon 
(5 frimaire) par ce théätre ; il plaidait ensuite, à propos de Virginie, les 
droits qu'avaient « les hommes de lettres les plus distiogués », au sortir 
des prisons où ils avaieut dû « dévorer le fruit de leurs économies », à ne 
pas être négligés par les directeurs de théâtre. — KRappelant que la pièce 
jouée deux fois après le 9 thermidor (le 25 et le 27 de ce mois) avait été 
accueillie avec « le plus vif enthousiasme », il ajoutait : « Nous ne savons. 
par quelle complaisance et par quel ordre on en a tout à coup inter- 
rompu les représentations : si, pour faire rendre Virginie aux vœux et 
aux applaudisssewents des patriotes il est nécessaire de dévoiler cette 
intrigue, nous la publierons.. » — Le directeur du Théätre de la Répu- 
blique. en remettant la pièce sur son affiche, expliquait (dit le Jourral de 
Perlet du 25 frimaire) que « la représentation n'en avait été retardée que 
par l'indisposition de l'acteur Vanhove » : les indispositions d'acteur ainsi 
prétextées par les directeurs de théâtre servaient souvent, selon Fopinion 
du pub'ic, à masquer des motifs d'une autre sorte (Cf. Le Journal des spec- 
tacles du 30 juillet 1193, à propos de la tragédie de Mahomet, — et le rap- 
port de police du 28 messidor an IV cité au t. IIT de Paris pendant la reac- 
tion thermidorienne, à propos de l'Intérieur des Comités révolutionnaires). 

(2) 11 semble bien, étant donnés les termes de cette réclamation. qu'elle 
continue (comme pour Virginie) à viser spécialement le Théâtre de la 
République, puisque, au Théâtre de l'Égalité, se jouaient dès lors Horace, 
Phèdre et Mahomet. 

(8) On lit Germanicus au lieu de Brilannicus dans le texte du Journal 
de Perlet. 

(4) Cf. ci-dessus. 

(5) Nous rapprochons les expressions des deux articles du 16 et du 
25 frimaire, cités l'un et l'autre au t. I de Paris pendant la réaction 
{hermidorienne, pp. 294 et 314. 
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blique, effectivement, purent y applaudir de nouveau en 
nivôse, les allusions vengeresses, déjà saisies avec enthou- 
siasme dans la dernière décade de thermidor, aux modernes 
« décemvirs (4)»; mais la réclamation du journal restait 
sans effet sur les autres points. 


A. Larry. 


(A suivre.) 


(1) Cf. le Journal de Perlet, 14 nivôse (Ibid., p. 350) et le Journal des 
théâtres (du 23 nivôse) disant : « On s'étonnait avec raison de la sorte 
d'oubli à laquelle ce théâtre avait condamné cette pièce. Nous nous pro- 
posions de lui en demander compte, lorsque nous avons vu l’auteur d'un 
journal politique dont les accents se font plus fortement entendre remplir 
ce soin. Ilétait difficile de le faire d'une manière plus efficace : deux jours 
après, la pièce a été annoncée, et elle vient d'être jouée. » — Virginie, ainsi 
reprise le 9 nivôse, fut encore donnée les 12, 15 et 25 du même mois, 
d’après l'annonce théâtrale des Petites Affiches. 


LE PLAN DE PARIS 


DIT ‘PLAN DES ARTISTES ” 


Nous avons eu à nous occuper ici, à diverses re- 
prises (4) du plan dit des artistes, mystérieux et introu- 
_vable:; notre collaborateur, M. A. Brette a fait à la Société 
d'Histoire Moderne une communication sur ce sujet, dont 
le bulletin de cette société a donné l’analyse suivante : 


M. ARMAND BRETTE fait à la Société une communication rela- 
tive au plan de Paris, dit des Artistes; au point où il en est ar- 
rivé de l'Histoire des édifices où ont siégé les assemblées parle- 
menlaires qu’il publie pour la ville de Paris, il voudrait être fixé 
sur ce plan lui-même: doit-on renoncer à le retrouver ? Doit-on 
même, comme l'ont fait quelques-uns, douter de son existence ? 
M. Brette sollicite dans cette vue le concours des membres de 
la Société; il résume l’histoire de ce plan. Nous en devons sur- 
tout la connaissance à M. A. Bruel, le savant chef de section 
des Archives nationales, qui en parle dans une série d'articles 
parus en 1877 dans les Mémoires de la Société d'histoire de Paris. 
« Qu'était-ce donc, écrivait alors M. Bruel, ce plan unique, que 
personne peut-être parmi nos contemporains ne pourrait se 
ffatter d’avoir vu? D'après les renseignements que nous avons 
pu recueillir, c'était un exemplaire du plan de Verniquet, exé- 
cuté, comme on sait, de 1174 à 1789, sur lequel une commis- 
sion d'artistes nommés par la Convention avait indiqué les ali- 
gnements et les percements à exécuter dans Paris sur les 
terrains des établissements supprimés. C'était le plan des em- 


4) Cf. Révolution française de mars 1899 et de décembre 3903. 
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bellissements futurs de Paris, tel que la République l'avait 
compris, et en même temps il devait faire loi pour Les servitudes 
des percements futurs imposés aux acquéreurs des terrains com- 
munaux. Qu'est devenu ce plan dont on devine l'énorme impor- 
tance ? C'est ce que les historiens et les administrateurs eux- 
mêmes semblent ignorer. » 

M. Bruel résume ensuite la correspondance échangée, au 
début du xix° siècle, par diverses administrations au sujet de 
ce plan. On le signale en 1807 dans une salle du rez-de-chaussée 
de la Bibliothèque Impériale. On voit dans une lettre de l’ad- 
ministrateur du Conservatoire des Arts et Métiers du 3 avril 
1807 que, « la table sur laquelle il a été dessiné, de 66 pieds 
‘6 pouces de longueur, sur 13 pieds 6 pouces de largeur, est 
-construite en bojs de chène, de manière à n’éprouver aucune 
variation suivant les changements de l'atmosphère, et l’exacti- 
tude des opérations trigonométriques qui ont servi à la levée de 
ce plan le rendent très précieux. » Une note du 25 avril 1807, 
comprise dans le dossier étudié par M. Bruel, contient ce dé- 
tail : « Lors du marché fait au nom du gouvernement pour la 
levée du plan de Paris, ordonné par la déclaration du 10 avril 
4783, M. Verniquet s'était engagé à fournir, indépendamment 
des plans partiels des rues, deux exemplaires du plan général 
sur l'échelle d’une demi-ligne pour toise. Un seul exemplaire a 
‘été produit et est maintenant déposé à la Bibliothèque natio- 
nale. » Nous ne pouvons suivre M. Bruel dans la discussion 
probante qu’il poursuivit alors; indiquons seulement que dans 
‘une lettre adressée le 17 novembre 1808 au ministre de l’Inté- 
rieur par le Conseil des bâtiments civils, on lit que « le secours 
de ce plan général lui devient d'une nécessité telle qu'il ne lui 
<st plus possible de s’en passer », et qu'il doit « être remis et 
placé au dépôt des plans du ministère...» « Cette réunion, lit-on 
encore, permettrait au conseil de s'en aider très utilement et 
-d’en surveiller la conservation, qui est d’autant plus importante 
que si, faute de soins, ce plan venait à dépérir, il en coûterait 
plus de 25.000 ou 30.000 francs pour le refaire. La salle des 
séances du conseil n’est pas, à la vérité, assez spacieuse pour le 
recevoir avec la grande table sur laquelle il est développé et 
fixé, maïs on pense qu’il pourrait être déposé dans une grande 
pièce qui est disponible et située vers l'extrémité d’une longue 
cour au sud-ouest du petit hôtel Conti. » Un ordre du ministre 
de l'Intérieur du 3 décembre 1808 prescrivit en effet que « le 
plan général de Paris, dressé par M. Verniquet, et déposé provi- 
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soirement dans l’une des salles de la Bibliothèque impériale, 
serait transporté au petit hôtel Conti, rue de Grenelle. » Telles 
sôht les dernières nouvelles que nous donne M. Bruel du plan 
dit: des Artistes. Dans sa dernière étude sur ce plan, M. Bruel 
concluait ainsi : « Des trois exemplaires primitifs du plan gé- 
néral de Paris, un est certainement détruit; quant aux deux: 
autres, nous conservons l'espoir qu'ils pourront se retrouver. Si 
riütre travail contribuait à cet heureux résultat, nous nous féli- 
citerions d’avoir entrepris cette recherche. » (Cf. A. Bruel, Le- 
chèrches sur les trois premiers exemplaires du plan de Paris, par 
Verniquet, Paris, 1882, in-8°. Bibl. nat. Lk”27,785, p. 22). 

Si lé plan des Artistes n’a pas été retrouvé, il existe cepen- 
dant en réalité, et il en est journellement question à Paris, dans 
les affaires de transactions immobilières. La ville de Paris, en 
effet, vers 1880, en vue de faciliter la recherche des immeubles 
frdppés de réserves domaniales, chargea une commission de 
‘revonstituer ce plan d'après les documents des Archives natio- 
nales utilisés par M. Bruel. Le résultat de ces travaux fut l'Aflas 
des réserves domaniales qui se trouve de fait résumé dans la 
planche 10 de l’Atlas des travaux de Paris 1789-1889, qui a pour 
titre : « Plan indiquant les rues projetées par la commission dite 
des Artistes en exécution de la loi du 4 avril 1793, pour la divi- 
sion des grandes propriétés nationales, l'embellissement et l'as- 
sainissernent de la commune de Paris, reconstitué d’après les 
procès-verbaux des assemblées réunies des Conseils des bâti- 
ments civils et des ponts et chaussées dans les séances des 
3 germinal an 1v et 24 fructidor an iv. » Des lignes rouges indi - 
quent sur ce plan les maisons frappées de réserves domaniales, 
et ces indications sont suivies sans conteste. 

‘M. Brette entreprit des recherches. suivant les indications de 
M. Bruel, aux archives du ministère de l'Intérieur, aux bureaux 
dés Bâtiments civils; ne trouvant aucune trace du fameux plan 
des Artistes, il soumit l'affaire à la Commission du Vieux Paris, 
qui n'existait pas lorsque furent publiés les articles de M. Bruel. 
La note dans laquelle M. Brette résuma ces articles a été pu- 
bliée dans le Bulletin municipal du 19 janvier 1899. Le même 
Bulletin du 25 mai 1899 publia, en réponse, le « Rapport de 
M! Gosselin-Lenôtre au sujet du plan dit des Artistes ». Les 
conelusions du rapporteur sont absolument contraires à celles 
du savant chef de section des Archives nativnales : « Je crois, 
écrit M. G. Lenôtre, que le plan des Artistes n'a jamais existé 
qu'à l'état débauche, et qu'une confusion entre ce plan projeté 
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et l'original du grand plan de Verniquet a seule fait naître une 
légende qu'il convient de détruire »; le rapporteur estime que 
« l'idée du plan des Artistes est née avec les décrets des 5 mai 
ot 30 juin 1793 », et qu’il s'agit « d'un projet d'embellissement 
du seul quartier des Tuileries » ; et plus loin : « Un plan des 
Artistes embrassant un vaste projet d'embellissement de la ville 
tout entière est donc un mythe et l'on peut assurer qu'il n'a ja- 
mais existé »; un dernier argumert enfin : « M. Tesson me si- 
gnale, dans l'Atlas des réserves domaniales, plusieurs mentions 
d'une Commission des Artistes, siégeant en l’an 1v et en l'an +v. 
Quelle était cette commission”? Je n'en ai trouvé nulle trace, 
mais il paraît évident que son intervention est postérieure à la 
dissolution de la Convention nationale, elle n’aurait donc aucun 
rapport avec l'objet qui nous occupe » (p. 1690 du Aulletin 
munic/pali. La trace était aisée à trouver dans Île titre de la 
planche 10 de l'Atlas des travaux. Quoi qu'il en soit, ces con- 
clusions sont en opposition absolue avec celles de M. Bruel ; si 
elles devenaient définitives, il en résulterait uon seulement que 
M. Bruel s’appuyait sur des documents erronés, mais, point 
plus grave, que la ville de Paris aurait, dans un recueil officiel, 

reconstitué un mythe et qu'en conséquence la valeur de ce plan 
des Artistes tel qu’il existe actuellement est contestable. 

Après une courte discussion à laquelle prennent part 
MM. Mautouchet, Seignobos et Lanson, la Société décide, sur 
la demande de M. Brette, que deux membres de la Société lui 
“seront adjoints pour éclaircir toute cette affaire : MM. Maxroux 
et MauToucaEr acceptent la mission de présenter à la rentrée 

un rapport sur les diverses questions soulevées, au sujet du 
_plan des Artistes, par les travaux de M. Bruel et le rapport de 
M. G. Lenôtre, et de déterminer en particulier : 4° si un plan 
“général de Paris, dit des Artistes, a existé comme l'indique 
M. Bruel; 2° si, en cas d’affirmative, la recherche de ce plan 
_unique doit être poursuivie ou abandonnée; 3° si le plan re- 
constilué par les soins de la ville de Paris offre toutes les ga- 
ranties utiles, non seulement aux historiens, mais pour les 
transactions immobilières aux propriétaires de Paris et à la 
ville elle-même. :: 

M. Énire BOURGEOIS se demande si M. Lenôtre n’a pas joué 
‘sur lés mots. /{ n'y a pas eu de plan des Artistes différent du 
plan Verniquet ; mais il 7 a eu un plan Verniquet, retouché par 
les artistes. Ceci paraît hors de doute. La question est de s sa- 
voir ce que ce plan est devenu. 
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UNE LETTRE DES VICAIRES GÉNÉRAUX 
DE L'ÉVÊQUE CONSTITUTIONNEL DE PARIS, GOBEL 


(20 SEPTEMBRE 1792) 


Le décret du 12 juillet 1790, qui organisa en France le 
clergé constitutionnel, établissait auprès des évèques un 
Conseil de vicaires. Voici comment s’exprimait, à propos 
de ce Conseil, l’article 144 du décret : « Les vicaires des 
églises cathédrales, les vicaires supérieurs et vicaires direc- 
teurs du séminaire formeront ensemble le Conseil habituel 
et permanent de l’évèque, qui ne pourra faire aucun acte 
de juridiction, en ce qui concerne le gouvernement du dio- 
cèse et du séminaire, qu'après en avoir délibéré avec lui; 
pourra néanmoins l’évêque, dans le cours de ses visites, 
rendre seul telles ordonnances provisoires qu’il appar- 
tiendra. » 

L'application de cet article, un peu trop bref, suscita, 
paraît-il, des difficultés dans certains diocèses. L’évèque 
métropolitain du Sud, Sermet (1), qui avait été élu le 


(1) Nous avons donné des détails sur la biographie de Sermet dans 
notre article paru dans {a Révolulion française du 14 novembre 1902, et 
intitulé : Une lettre inédite de Sermet. 
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28 mars 1791, dut se trouver bientôt aux prises avec son 
Conseil de vicaires. Nous en avons la preuve dans une 
lettre, écrite le 20 septembre 1792, par les vicaires de Paris 
à leurs confrères de Toulouse, en réponse à des questions 
que ces derniers leur avaient posées au sujet de l’applica- 
tion de l’article 14. Nous ne possédons malheureusement 
pas la lettre envoyée par les vicaires de Toulouse. C'est en 
effet au milieu d'un lot de vieux papiers qui se trouvent 
dans notre possession que nous avons découvert par hasard 
la lettre que nous donnons plus loin. 

Ce document présente un double intérêt. D'abord, il nous 
renseigne sur les attributions respectives des Conseils de 
vicaires et des évêques constitutionnels. Enfin, il nous offre 
des détails intéressants sur les relations amicales et presque 
paternelles qui existaient entre l’évèque Gobel et tous ses 
vicaires. 

E. LauouzèLe. 


A MM. les Vicaires généraux de la métropole du Sud. 


Messieurs et chers confrères, 


Vous nous honorez de votre confiance, et nous y répondons 
avec la plus grande franchise. Nous sommes assez heureux pour 
n'avoir jamais eu besoin d'examiner, pour nous-mêmes, les 
questions sur lesquelles vous nous demandez des éclaircisse- 
ments. Nous avons l’avantage bien précieux d’avoir pour chef 
un prélat aussi respectable par ses lumières que par ses vertus. 
C’est un père au milieu de sa famille, et nous le regardons tous 
comme notre guide et notre modèle. C'est lui qui a lu votre 
lettre au Conseil. C'est lui que le Conseil n’a pas craint de con- 
sulter sur votre principale question relative au sens du mot 
délibérer ; et voici, en substance, sa réponse, à laquelle nous 
avons tous applaudi, et à laquelle vous applaudirez sans doute 
puisqu'elle nous a paru dictée par la plus grande impartialité, 
et aussi conforme à la vérité qu’à la justice. 
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Un Conseil est une assemblée compétente pour concerter les 
opérations dont le soin lui est confié, et pour prononcer sur le 
meilleur et le plus juste parti à prendre. 

L'Assemblée nationale, en donnant un Conseil aux évêques 
pour le gouvernement de leur diocèse, a donc voulu : 1° que 
les membres de ce Conseil fussent revêlus d’une autorité suffi- 
‘sante pour rendre leur assemblée compétente; 2° qu'ils eussent 


voix délibérative, puisqu'ils ont à prononcer sur le meilleur et 


le plus juste parti à prendre, dans les affaires qui leur sont con- 
fiées par la loi, relativement au gouvernement du diocèse, et 
que pour avoir un prononcé qui soit suivi de l'exécution, il faut 
nécessairement recueillir l'avis de la majorité. 

Mais l’Assemblée nationale ne prive-t-elle pas par là l’évêque 
de la juridiction que l’Église lui confère à lui seul par son ordi- 
nation? N'établit-elle pas ainsi le pur presbytérianisme. et, par 
conséquent, quoi qu'elle en dise, ne touche-t-elle pas au spi- 
rituel? 

Il'est certain que l’Assemblée nationale ne peut communiquer 
que l’autorité qu'elle a elle-même. Or, elle n’en a aucune quant 
aux dogmes, à la validité ou non-validité des sacrements, et à 
tout ce qui est de discipline intérieure. Mais, représentant la 
puissance temporelle, elle peut, comme l’histoire ecclésiastique 
en fait foi, changer, réformer, modifier à son gré la discipline 
extérieure de l’Église; et voilà fa seule autorité qu’elle a pu, 
qu’elle a dù, et qu’elle a prétendu communiquér aux membres 
des Conseils qu'elle donne aux évêques pour le gouvernement 
de leur diocèse. Elle n’a donc rien ôté 4 la juridiction de 
l'évêque en matière de discipline intérieure; elle n’a donc 
point touché au spirituel. | 
‘ Ïl suit de ces principes : 1° que le Conseil de l'évêque est 
établi par la loi pour toutes les affaires relatives au gouverne- 
ment de son diocèse ; 2° que les membres du Conseil ont voix 
délibérative dans tout ce qui regarde la discipline extérieure; 
3° qu'ils n’ont que voix consultative dans tout ce qui est de 
discipline intérieure. 

Ainsi la suppression, réunion ou circonscription des pa- 
roisses, tous les règlements généraux d'un diocèse relatifs à la 
vie cléricale, à la célébration des offices, aux prières et céré- 
monies de l’Église, out ce qui peut faire la matière des statuts 
Synodaux tient à la discipline extérieure. Ajoutons-y, ce qui est 
prévu par la loi, les contestations qui peuvent s’élever entre les 
curés et les vicaires ou autres ecclésiastiques d’un diocèse. 
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Mai: ce qui tient essentiellement à l'administration des sacre- 
ments, par exemple les dispenses de consanguinité, l’admission 
aux ordres, etc., etc., et tous les points de ce genre, sont de 
discipline intérieure. Ainsi, le Conseil ne peut pas forcer un 
évèque d'admettre aux ordres un sujet qu'il croit, dans son 
âme et conscience, indigne du sacerdoce. C’est lai qai copfère 
ce sacrement. Îl en est séul responsable devant Dieu” * * ‘‘” 

On dira peut-être qu'il est des affaires mixtes, c’est-à-dire qui 
tiennent à l’une et à l'autre discipline. Alors, comment faire ? 
La réponse est simple. Partez du principe que l’Assemblée 
nationale ne peut communiquer que l'autorité qu'elle a; voyez 
donc ce qu’elle aurait dü faire, si elle eût eu à juger la chose, et 
arrêtez-vous là où elle aurait dû s'arrêter, vous qui n'agissez 
qu "en verlu de l'autorité qu’elle vous a communiquée. .,:, 

: Voilà, Messieurs et chers confrères, la plus importante de 
vos questions, du moins nous le croyons, suffisamment éclaircie. 
Quant aux autres, nous y répondrons en peu de mots en vous 


disant ce que nous faisons. Il y a ordinairement deux Conseils 


par semaine, etquelquefois plus, quand les affaires l'exigent. [ls 
commencent à 10 heures du matin et finissent à 2 heurés. 
M. l'évêque nous fait l'honneur de nous consulter sur tout'te 
qui intéresse le diocèse et mème la paroisse, quoiqu'il ne soit 
pas tenu de le faire pour le dernier article. On tient exactement 
registre des délibérations qui sont signées par M. l'évèque 
comme président, et par l’un de nous, nommé secrétaire du 
Conseil. M. l'évèque exige de nous que nous remplissions nos 


devoirs comme il remplit les siens, que nous vivions tous en 


bons frères, et il laisse le reste à notre honnèteté. Nous le visi- 
tons, l’accompagnons, l’entourons le plus qu’il nous est pos- 
sible. C’est un besoin pour notre cœur. Mais nulle gène, nulle 
contrainte, tantôt l’un, tantôt l’autre. Nous n’oublierons jamais 
que nous avons un chef et non un maitre. Dans les cérémonies, 
M. l’évêque est accompagné de ses aumôniers, qui sont en mêmeé 
temps ses secrétaires, et nous occupons les places qu'occupäait 
le ci-devant chapitre et que nous représentons. Quant à l'initia- 
tive au Conseil, chacun propose ce qu'il croit convenable. 
Jamais cela n’a excité aucun débat. 

Nous sommes bien cordialement, Messieurs et chers con- 
frères, les vicaires de la métropole de Paris. » 

Ge 20 septembre 1792. ï. 

 GENAIN, 
secrétaire du Conseil à l'évêché. 


CHRONIQUE & BIBLIOGRAPHIE 


— Sous ce titre : Select documents illustrative of the: 
history of the french Revolution, M. L.-G. Wickham Legg, 
professeur au New college d'Oxford, a entrepris la publi- 
cation d’un recueil de lectures sur la Révolution française. 
Les deux premiers volumes, relatifs à l’Assemblée consti- 
tuante, viennent de paraître (1). C’est un ouvrage excellent, 
où la méthode historique, telle que nous l’entendons, est 
appliquée de manière à satisfaire les plus difficiles. 

Le but de l’auteur est de faire connaître la Révolution 
française d'après les témoignages contemporains. 

Quels témoignages? Pas les mémoires, et M. Wickham 
Legg critique avec maîtrise la valeur historique de ces 
témoignages, dont une si grande quantité a été publiée. 
sous l'Empire et sous la Restauration. C’est seulement par 
ces témoignages suspects que le public anglais, dit:il, 
connait l'histoire de la Révolution; il aurait pu ajouter 
qu'il en est de mème du public français, et aussi son livre 
ne sera-t-il pas moins instructif pour le public français 
que pour le public anglais. 

Il élimine aussi les discours et les pamphlets, mais 
seulement par une raison matérielle, qui est que la masse 
en est trop énorme. 


(4) Oxford, at the Clarendon press, 1905, 2 vol. pet. in-8, le premier de- 
XV-335 pages: le second de IV-297 pages, avec un index alphabétique. 
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Quant aux correspondances privées, il remarque qu'on 
nous a surtout donné des lettres de personnes distinguées, 
exceptionnelles, comme les lettres de M"° Roland. Il pré- 
férerait des lettres émanées de personnes obsoures, non 
distinguées, qui donneraient mieux l'idée de l'opinion 
moyenne. 

Cette opinion moyenne, il la trouve dans les journaux, 
dont il ne retient que ceux qui ont eu des lecteurs et de 
l'influence. 

Son recueil consiste principalement dans des extraits de 
journaux, et dans diverses expressions officielles, authen- 
tiques de la volonté du roi, de l’Assemblée constiluante ow 
du club des Jacobins. 

Ces extraits, il les publie en français, avec l'orthographe 
d'aujourd'hui; il ÿ ajoute de courts récits en anglais pour 
les relier entre eux, et quelques notes sobres, précises, 
instructives. 

C'est un choix très intelligent, très riche, très varié, 
qui renouvelle en partie l’histoire de l’Assemblée consti- 
tuante. 

L'auteur dit qu’il n’y avait rien de pareil en Angleterre; 
il aurait dû ajouter qu'il n’y avait rien de pareil en France 
non plus. 

Ces extraits du Courrier de Provence, du Patriote français, 
du Mercure de France, du Babillard, et de tant d’autres 
journaux que personne n’a sous la man dans sa biblio- 
thèque, sont groupés en chapitres qui se rapportent chacun 
à un événement important. 

Comme critique fondamentale, je dirai que c’est seule- 
ment l’histoire parisienne de la Révolution, et que l'auteur, 
sans grossir démesurément son recueil, aurait pu donner 
quelques extraits de délibérations d’assemblées de départe- 
ment, ou de district, ou municipales. 


186 CHRONIQUE ET BIBLIOGRAPHIE 


Comme critique de détail, il y aurait à reprocher à 
l'auteur de n'avoir .pas ‘écrit les noms des : Constiluants 
d’après la liste de M. Brette. Je m'étonne aussi que, lu) 
qui sait où se trouvent les expressions authentiques des 
résolutions de l’Assemblée nationale, il ait souvent donné 
d'après les journaux des lois ou des résolutions, si bien 
que, par exemple, le serment du Jeu de Paume ne se trouve 
pas littéralement reproduit. | | 

Ce sont de faibles taches; je le répète: l'ouvrage est 
excellent. J'ai admiré qu'un étranger connût si bien 
notre littérature historique, et surtout qu'il appliquât avec 
tant de sûreté une méthode qui en France même est 
nouvelle et ne s'est pas encore imposée à tous les travail- 
leurs. À. AULARD. 


— De nombreux travaux, livres, brochures, ou articles 
de revue, ont été publiés depuis deux ans, en particulier, 
sur la séparation; la plupart des auteurs, cependant, pa- 
raissent avoir élé préoccupés surtout du rôle intérieur du 
clergé, mais l'histoire diplomatique de la séparation, ou 
pour mieux dire la mystérieuse aclion de la cour romaine 
sur la politique extérieure de la France est encore à écrire. 
Préoccupé de cette lacune, M. Yves Guyot a entrepris de 
montrer dans un court tableau (1), comme on le peut faire 
dans une conférence, « non pas le rôle intérieur du clergé, 
mais seulement son influence sur la politique extérieure 
de la France ». Partant du Concordat, l'orateur nous 
monire les luttes qui commencèrent aussitôt après sa 
signature, entre les deux dominateurs qui cherchaient, 


(1) La Séparation des Églises et de l'État. Conférence faite sous les aus- 
pices de l'Alliance républicaine démocratique et sous la présidence de 
M. A. Carnot, membre de l'Institut, à Saint-Jean-d'Angély, le 7 mai 1905, 
par M. Yves Guyot, ancien député, ancien ministre. Paris, 2!, rue Saulnier, 
1905, in-12 de 31 pages. | | | 
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pour servir ‘leurs ambitions, à se tromper l’un l'autre. 
« Immédiatement s'organise, selon lexpression de de 
Pradt, une chouannerie religieuse. Napoléon amène le 
pape à Paris pour se faire sacrer. Pie VII en retour lui 
demande les légalions que Napoléon refuse. Le pape 
réplique en refusant l'institution des évêques, ceci au len- 
demain de la signature du Concordat. » En économiste, 
M. Guyot s'applique surtout à la démonstration et à l’ex- 
posé des faits. En mai 1809, Napoléon, « qui avait la main 
lourde », s'empare du château Saint-Ange. Pie VII lui 
répondit par l’excommunication, mais « le pape n’osa pas 
désigner l’empereur sous son nom, et lança l’excommu- 
nication contre le nommé Achab le 10 juin 1809 ». Chi- 
noiseries romaines : être Napoléon et se voir réduit à 
A chab. Notre auteur passe assez rapidement sur les affaires 
extérieures de la France sous la Restauration et le gouver- 
nement'de juillet, mais à partir de 1848, les détails abon- 
dent, précis et piquants : c'est l'expédition de Rome, la 
guerre de Crimée, le coup d’État de décmbre, la guerre 
d'Italie, l'expédition du Mexique. Dans ces événements 
d'importance capitale pour notre histoire nationale, l'in- 
fluence néfaste pour nous de la cour romaine est démontrée, 
faits en main. Peut-être n'est-il pas sans intérêl, sans 
actualité même, de rappeler avec M. Guyot les causes pre- 
mières de la néfaste expédition du Mexique : 


Les Yorkinos du Mexique ou libéraux avaient pris le pouvoir 
en 1856, avaient sécularisé ies biens du clergé, supprimé Île 
catholicisme comme religion d’État, supprimé la juridiction 
ecclésiastique, dispersé les ordres monastiques et soustrait 
l'enseignement au contrôle du clergé. 

Le clergé catholique n'hésite jamais quand il s'agit de 
défendre ses intérêts : il provoque la guerre civile, et, pendant 
trois ans, Miramon combaitit au nom du parti clérical. Juarez 
l'emporta enfin, établit le mariage civil, laïcisa l’état civil, sup- 
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prima la Légation du Mexique auprès du Saint-Siôge. Le Pape 
était furieux, et Napoléon III crut se faire pardonner la guerre 
d'Italie par le Pape et en mème temps par l’Autriche en atta- 
quant cet État qui rompait avec le Pape et en en faisant un 
grand Empire catholique -pour faire contre-poids à la grande 
République protestante des Etats-Unis, et en faisant empereur 
du Mexique, Maximilien, le frére de l’empereur d'Autriche : 
vous connaissez le dénouement. Napoléon sommé de retirer ses 
troupes par Johnson, le président des États-Unis, dut s’exécuter, 
et Maximilien fut fusillé le 19 juin 1867 : ce fut une victime du 
Pape. 


Que l’histoire du Mexique nous serve d'enseignement et 
de leçon. Viennent enfin les suites de la convention du 
15 septembre 1864, la loi des garanties, Mentana, la chute 
d'Isabelle victime de ceux qui voulaient se servir d'elle 
pour le rétablissement du pouvoir temporel du pape, et 
enfin la guerre de 1870. 


Le 15 juillet, la guerre fut déciarée, et voici ce qui se passa 
d’après les correspondances puisées au ministère des Affaires 
étrangères par M. Émile Bourgeois et publiées dans son Manuel 
d'Histoire diplomatique. Metternich, au nom de l’Autriche, et 
Vimercati, vieil agent de Cavour auprès de Napoléon, lui dirent 
qu’il devait accepter les propositions de juin 1869, et que l’Au- 
triche et l'Italie étaient prêtes à marcher avec la France contre 
la Prusse. Napoléon refusa, et, chose singulière, qui peut 
paraître ridicule, mais qui n’en existe pas moins, il propose à 
l'Italie de lui donner le Tyrol italien à la place de Rome qu’elle 
demandait. 

Les événements se pressent et la correspondance devient 
extraordinaire. M. de Beust insiste quand même pour que la 
France accepte sa proposition. Au nom de la catholique Au- , 
triche, l’archiduc Albert prépare la mobilisation, et le comte de 
Grammont, notre ministre des Affaires étrangères, qui déclare 
lui-même qu'il nous faut à tout prix le concours de l’Italie et de 
l’Autriche, répond : « Non, la France ne défendra pas son hon- 
neur sur le Rhin pour compromettre son honneur sur le Tibre. » 


Vient enfin la lettre du 3 août, adressée par Napoléon IIf 
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à l’impératrice et qui justifie le propos attribué à cette der- 
nière : « Mieux vaut les Prussiens à Montmartre que les 
Piémontais à Rome. » La part que M. Yves Guyot a prise 
depuis trente ans, dans les plus hauts emplois, à la poli- 
tique de la France, explique l'intérêt de toute la partie 
dernière de sa conférence. Nous ne pouvons tout citer; il 
le faudrait faire pourtant, car dans une œuvre condensée 
comme celle-ci on ne trouve rien à retrancher. Nous avons 
donc voulu surtout signaler à nos lecteurs cette petite bro- 
chure toute pleine de faits et d'arguments décisifs ; elle est 
faite pour la propagande, et connaissant leur esprit, nous 
n’en doutons pas, quand ils l’auront lue ils la propageront. 
ARMAND BRETTE. 


— Nos lecteurs connaissent bien le beau recueil de 
M. Boulay (de la Meurthe), Documents sur la négociation 
du Concordat et sur les autres rapports de la France avec le 
Saint-Siège en 1800 et 1801. L'auteur vient d'y ajouter un 
tome VI supplémentaire({) : il contient diverses pièces 
qui se trouvaient pour la plupart au Vatican, mais non 
aux archives du Vatican, et qui y ont été introduites depuis 
la publication du recueil. Parmi ces pièces est l’imprimé 
intitulé Examen du projet de convention, qui avait été 
distribué aux cardinaux chargés d'examiner le projet de 
Concordat, et dont on croyait tous les exemplaires détruits. 
Il y a là des documents dont on connaissait le sens, mais 
non le texte, par exemple les projets de Consalvi des 26 juin 
et 3 juillet 1801. Ce tome VI complète et confirme les résul- 


(1) Paris, Plon, 1905 de XV-221 pages, avec une reproduction réduite de 
la gravure faite par Laurent et Avril fils, d'après un dessin du baron 
Girard (vers 1803), représentant le premier Consul qui reçoit le Concordat 
des mains de son frère Joseph, en présence de Bernier, de Crétet et de 
Maret. — Ce volume, comme les précédents, fait partie de la collection de 
la Société d'histoire diplomatique. 
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tals acquis dans les précédents volumes. Il est rédigé sur 
le même plan et avec le même soin que les précédents. 
A. À. 


_— M. D. Jordell vient de publier la cinquième année de 
son Répertoire bibliographique de la librairie française (1). 
Ce volume se rapporte à l’année 4904. Il se compose : 1° De 
la réunion de 12 fascicules qui ont paru à chaque mois de 
l’année écoulée, et où les publications des mois sont indi- 
quées par ordre alphabétique des malières; 2° d’une table 
alphabétique par noms d'auteurs. Ce répertoire forme une 
suite à celui d'Otto Lorenz : il est commode et bien fait. 


— On sait qu’à la licence d'histoire les candidats peuvent 
remplacer une des compositions écrites à sujet imposé par 
un travail facultatif dont ils choisissent eux-mêmes Île. 
sujet, d'accord avec un des professeurs compétents. C'est 
un premier apprentissage du travail historique, dont Île 
second apprentissage consiste dans le mémoire pour le 
diplôme d’études supérieures d'histoire, et le couronne- 
ment de ces libres études est la thèse de doctorat. 

A la licence comme au diplôme, l'histoire de la Révolu- 
Lion attire de plus en plus les candidats. 

+ Ainsi, à la! Sorbonne, pendant cette année scolaire 1904- 
1905, voici les sujets des mémoires pour la licence adoptés. 
par les‘étudiants, sous la direction de M. Aulard : 

‘A4. La formation du département de l'Aisne. 

2. L'église coustitutionnelle et le Concordat. 

3. Les élections et l'esprit public daos la Sarthe pendant 
la Révolution.” 

“4. La politique au théâtre | en 1783 et en 1790. 


“1 Paris, librairie Milsson, 7, rue de Litle, 1905, in- r de {64° pages pour 
les 12 fascicules mensuels, et de 93 pages pour la table alphabétique. * 
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5. Les relations entre Napoléon et Pie VII pendant: Ja 
captivité de Pie VIT à Savone. 

6. La politique étrangère de Robespierre. 

7. La commune du Palais (Morbihan) pendant la Révo- 
lution, d’après le registre de ses délibérations. 

8. Le fédéralisme dans le Calvados. 

9. Les élections et l'esprit public dans le Drôme pendant 
la Révolution. 

10. L'administralion départementale de Seine-et-Marne, 
principalement d'après l'inventaire publié par M. Hugues. 

11. La mission du conventionnel Lejeune dans le Jura. 

12. La polilique religieuse de Grégoire à la Consti- 
tuante. 

13. L'organisation de la souveraineté nalionale dans le 
projet girondin et daus la constitution montagnarde (1793). 

14. La commune de Grenade-sur-Adour pendant: la 
Révolution, d’après le registre de ses délibérations, 


— Notre Sociélé vient de perdre un de ses membres les 
plus distingués, M. Georges Guibal, ancien élève de l'École 
normale supérieure, doyen honoraire de la Faculté des 
lettres de l'Université d'Aix, décédé le 24 juin 1905, à l’âge 
de soixante-sept ans. Son ouvrage sur Mirabeau et la Pro- 
vence avait élé justement remarqué, et nous en avons 
rendu comple ici-même {1). J'avais eu l'honneur d’être son 
collègue à la Faculté des lettres de Poitiers, où son cours 
public élait suivi par un public nombreux et attentif. 
J'avais pu apprécier, en d'amicales relations, ses qualités 
d'esprit et de cœur. C'est avec beaucoup de tristesse et en 
toute sympathie que j’adresse, à la famille de M. Georges 
Guibal, toutes mes condoléances, toutes celles de ceux 


(1) Voirt. XLII, p. 190 
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de nos confrères, et ils sont nombreux, qui avaient lu ses 
travaux. Ce parfait honnète homme, si méritant, faisait 
honneur à notre Société comme à l’Université. 


A. AULARD. 


— Une autre perte nous a été sensible, c'est celle de 
M. le D" Robin-Massé, maire de Béville-le-Comte, décédé 
dans cette commune le 16 juillet 1905, à l’âge de soixante- 
neuf ans. Nos lecteurs n’ont pas oublié son article sur la 
mort de Buzot et de Petion (1). Nous perdons en lui un 
collègue passionné pour nos études, admirablement zélé 
pour toutes les œuvres de notre Société; il était un des 
plus assidus à nos réunions annuelles et à nos banquets, 
et, cette année, son absence nous avait étonnés, attristés. 
Sans doute qu’il était déjà pris par le mal qui nous l’a 
enlevé. Quand il est mort, il était président en exercice de 
la Société archéologique d'Eure-et-Loir. 

° A. A. 


(1) Voirt. XXXIII, p. 54. 


Le Gérant : Nos CHARAVAY. 





Paris. — L. MAR&TH&UX, imprimeur, 1, rue Cassette. 








L'ANCIEN RÉPERTOIRE 
SUR LES THÉATRES DE PARIS 


A TRAVERS 


LA RÉACTION THERMIDORIENNE 


Suite et fin (1). 


IV 


Ainsi se prolongeait, presque aussi complèle qu'à tra- 
vers l'an 11, la « suspension » de l'ancien répertoire tra- 
gique (2), vers le temps même où le conventionnel 
Courtois, dans son rapport sur les papiers trouvés chez 
Robespierre, dénonçait, en l’imputant aux allusions que 
la tyrannie du précédent Comité de salut public avait dû 
y redouter, la proscription des « chefs-d'œuvre du théâtre 
français (3) ». Six mois s'étaient passés depuis la chute de 


(4) Voir la Révolulion française du 14 août. 

(2) Cf. le rapport de l'administration de police (24 ventôse an 11) cité 
dans la Révolution française du 14 janvier 1904, p. 20. 

(3) On lit dans ce rapport du 16 nivôse, « imprimé par ordre de la Con- 
veution nationale » (Paris, chez Maret, an 11il. in-12, p. 28) : « Qui croirait 
qu'un des projets de Robespierre fut d'abolir les spectacles? N'osant en 
un seul jour fermer tous les spectacles, il résolut de les prendre par la 
famine : lui et l’ancien Comité interdirent, à cet effet, toutes les pièces 
qui pouvaient prêter à des allusions, et ces misérables, trouvant dans des 
portraits de scélérats, morts depuis quatre mille ans, des ressemblances 
avec eux-mêmes, proscrivaient les cheils-d'œuvre des grands maîtres, qu'un 
demi-siècle ou un siècle d'applaudissements avait en vain mis sous sa 
sauvegarde. » — Dans ce que dit ainsi Courtois da rôle de Robe:pierre en 


T. XLIX, 1905. 13 
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Robespierre sans modifier beaucoup le sort fait aux 
« maîtres de la scène » sous le gouvernement que les ther- 
midoriens accusaient d'avoir voulu « organiser l'ignorance 
et la barbarie (1) »; le système des « corrections » inau- 
guré sous le « règne des Vandales » demeurait en vigueur, 
el c'est seulement par une application plus générale de ce 
procédé que le public pouvait jouir de nouveau de cer- 
taines « productions des arts » dout l’avaient privé, selon 
la formule accréditée, « Robespierre et ses stupides 
agents (2) ». 

Il est difficile de déterminer exactement quelle pouvait 
être la part des « autorités constituées » dans la prolon- 
gation de cet état de choses (3). Le régime de censure pré- 


matière de censure théätrale, on reconnaît assez la part d'exagération due 
à la « légende thermidorienne » : les acteurs mêmes qui se vantaient en 
l'an 11, dans leurs demandes de subvention au gouvernement, d'avoir retiré 
de leur répertoire un grand nombre de pièces « sans attendre les ordres » 
à cet égard, devaient étre assez portés, en l’an III, à laisser s'accréditer 
ce genre d'explication. 

(1) Expressions de M.-J. Chénier, parlant de la Commission Payan dans 
son rapport du 27 vendémiaire an Il!. 

(2) Ce sont les expressions d'une lettre adressée le 29 germinal an III 
au Journal de Paris (qui l'inséra dans son numéro du 1 floréal) par un de 
ses abonnés, pour réclamer une reprise du Barbier de Séville, opéra-co- 
wique ‘lettre citée par M. Arthur Pougin dans son livre l'Opéra-comique 
el la Révolution). 

(3) Notre étude concerne spécialement les théâtres de Paris. Une cor- 
respondance de Toulouse insérée par Duchosel, dans son numéro du 
19 nivôse, montre que les choses se passaient à peu prés de même en 
province. Dans sa lettre, datée de Toulouse, le 10 frimaire de l'an HI, le 
correspondant de Duchosal, qui signe Romain et qui dit avoir passé suc- 
cessivement par Nantes, La Rochelle et Bordeaux, commence par se féli- 
citer de voir que « le Théâtre français reprend sa gloire » en même 
temps que « la France sa liberté » : « Les rapsodies fastidieuses dont on 
meublait les répertoires vont, dit-il, faire place aux chefs-d'œuvre de ta 
scène française après lesquels on soupirait depuis si longtemps, et les 
immortels auteurs de Tarlufe et de Rodogune reprendront au Panthéon 
des arts l'auréole que semblait vouloir leur enlever le vandalisme ». Or, 
parlant des deux théâtres qu'il a trouvés établis, « comme presque par- 
tout », à Toulouse, il indique les « retouches soigneusement apportées », 
sur l'un d'eux, aux « opéras bouflons qui ne présentaient que des idées 
féodales », et il vante les artistes de l'autre pour « le soin qu'ils ont mis à 
jouer tous les chefs-d'œuvre (comédies ou tragédies) remis très agréable- 
ment à l'ordre du jour par un de leurs camarades »; « ils ont joué, 
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venlive qui s’élail rétabli au cours de l'an II n'avait pu 
être atteint par la disparition, après thermidor, de la Com- 
mune de Paris et de son administration de police, puisque 
l'arrêté du 18 prairial en avait retiré à celle-c1 l'exercice (1). 
La Commission exécutive de l'instruction publique, réor- 
ganisée à la fia de fructidor avec un personnel nouveau (2), 
conservait dans sa section de « la morale publique » 
l « administration des théâlres nationaux » (3); mais 
le Comité d'instruction publique, auquel elle se trou- 
vait désormais subordonnée (4), ne s'était jamais 


raconte-il, jusqu'à la tragédie de Lear; et, comme les personnages anglais, 
en paraissant sur nos théâtres, sont regardés par quelques-uns de nos 
républicains comme l'auraient été par un soldat de Scipion des Carthagi- 
nois aperçus dans les rues de Rome pendant les guerres puniques, l'ar- 
tiste qui a mis cet ouvrage à l'ordre du jour a transporté la scène en 
Suède et a fait de Lear un sénateur persécuté par ses filles, dont les époux 
ambitieux ont essayé le royalisme et la tyrannie ». La dernière pièce qu'il 
ait vu représenter sur ce théâtre est « la tragédie de Zeimire (de Du 
Belloy) corrigée, et dont tous les personnages, étant républicains par prin- 
-cipes, redoublent encore l'horreur qu'inspire le scélérat Anténor » : l'intérêt 
de la pièce s'est trouvé ainsi augmenté par les applications heureuses que 
le spectateur faisait de la conduite du tyran de Lesbos à celle de Robes- 
pierre. — Duchusal, par qui nous avons vu recommander de semblables 
procédés de correction, s’associait apparemment aux appréciations de 
son correspondant; le signataire de cette lettre, Romaïn, est peut-être le 
personnage de même nom précédemment indiqué par Puchosal (13 et 
21 fructidor) comme l'un des entrepreneurs du théâtre de Tours et comme 
l'auteur d'un opéra eu trois actes Robespierre ou les Tyrans écrasés, repré- 
senté pour la première fois sur ce théâtre le 29 thermidor an II. 

(1) Cf. la Révolution française du 14 février 41904 ‘art. cité.) Le 
décret même du 1€ fructidor an II sur le régime municipal de Paris répar- 
tissait entre les diverses Commissions exécutives presque toutes les fonc- 
tions de l'ancienne municipalité parisienne, l'administration des théâtres 
étant ainsi dévolue à la Commission nationale de l'instruction publique. 
Cf. l'Introduction du t. ler de Paris pendant la réaction thermidorienne. 

(2) Joseph Payan, son chef, mis hors la loi le 11 thermidor, Fuourcade 
et Jullien fils, successivement destitués et arrêtés, furent remplacés, par 
décret du 26 fructidor, sur la présentation du Comité d'instruction publique, 
par Garat, Ginguené et Clément de Ris (ce dernier étant chargé depuis 
le 24 thermidor, par arrêté du Comité de salut public, de l'expédition des 
affaires courantes). Cf. Guillaume, Comité d'instruction publique, t. 1V, 
p- 883. 

(3; Cf. Guillaume, Comité d'instruction publique, t. V, Introduction. 

(4) En vertu du décret du 7 fructidor an II. Cf. Aulard, Histoire poli. 
tique de la Révolution française, p. 510, et Guillaume, Comité d'instruction 
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montré, en 1793, favorable à l’organisation d'un régime 
de censure (1), et son renouvellement partiel, au milieu 
de fructidor de l’an II, n’avait pu qu'ascentuer les disposi- 
lions relalivement libérales qui l'avaient précédemment 
caractérisé (2) : 1l arrêtait, le 22 fructidor, que, en atlen- 
dant la présentation, par sa « section des théâtres », d'un 
« système de législation sur les spectacles »(3), la Com- 
mission exécutive « n’exercerait aucune censure préalable » 
sur les pièces mises à la scène (4). C'est le Comité de 
sûreté générale, en effet, qui, selon l'exercice régulier 
de ses pouvoirs souverains de police (5), intervient, au 


publique, t. IV, 989. — Le décret du 21 floréal an JIT (art. 5, — cf. Aulard, 
ibid.) ne rendit que partiellement au Comité de salut public son ancienne 
autorité sur les diverses Commissions exécutives. 

(4) Cf. la Révolution française du 14 octobre 1903, p. 324. 

(2; Ce renouvellement (15-17 fructidor — d'après un décret du 7) y 
introduisait entre autres Chénier et Boissy-d'Anglas (cf. Guillaume, Comité 
d'instruction publique, tomes IV et V, Introduction). 

(3) M. Guillaume (Comilé d'instr. publ., t. V, Intr. et p. 20) indique que 
ce « système de législation » ne fut jamais présenté. 

(4) Aux Archives nationales, le carton AF1r, 67, dont les plaquettes 494 
et 499 se rapportent aux théâtres en l'an III et à la Commission exécutive 
de l'instruction publique de l’en IL à l'an IV, ne contient en effet pour 
la période qui nous occupe ici aucun indice d'une censure exercée sur les 
théâtres par cette Commission. Les auteurs du drame lyrique d'Arasbelle 
el Vascos (première représentation le 21 fructidor à l'Opéra-Comique), — 
où avaient été saisies des allusions contre les Jacobins, — font savoir au 
public, par une note du 29 fructidor (cf. Paris pendant la réaction thermi- 
dorienne, t. 1, p. 100), que le Comité d'instruction publique, ayant fu le 
manuscrit de leur pièce après deux représentations, avait déclaré qu'on 
pouvait les continuer : le Comité avait en eff-t demandé communication 
de ce manuscrit dans sa séance du 24 fructidor (Cf. Guillaume, Comité 
d'instr. publ., t. V, p. 24 et 26). 

(5) Le point de vue auquel se faisait cette distinction d'attributions 
entre les deux Comités est indiqué an Comité d'ivstruction publique même 
(séance d1 10 frimaire au III, — cf. le t. V de M. Guillaume) à propos 
d'une communication du Comité de sûreté générale sur cet incident, et 
semble marqué encore par un échange d'observations auquel donna 
lieu, entre le conventionnel Thibaudeau et Chénier (le rapporteur), l'ar- 
ticle 7 du décret du 12 floréal an III (dont nous parlons plus loin). « Je 
concois, dit Thibaudeau, qu'on donne des encouragements aux sciences et 
aux arls, mais des mesures de police sur des ouvrages d'imagination ne 
me semblent être autre chose qu'une censure la plus affreuse. Le Comité 
de sûreté générale peut, par la nature de ses attributions, exercer la police 
daus les théâtres comme ailleurs ; mais on ne duit pas l’adjoiadre au Comité 
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mois de frimaire de l’an 111, pour suspendre la conti- 
nualion, jugée dangereuse, des représentations de 
Raoul de Créqui au Théâtre Favart (1); c'est au même 
Comité que le directeur de l’Ambigu-Comique, dans le 
mois de pluviôse suivant, soumet, pour se couvrir de son 
approbation, le mauuscrit d’une pièce dont la pre- 
mière représentalion venait de provoquer les protestations 
tumullueuses des « muscadins » offensés (2); et le Comité, 
d’ailleurs, après avoir commencé par autoriser la pièce, 
prend le parti de l’interdire, devant la persistance des per- 
turbateurs à ne pas la laisser jouer (3). Ces incidents ne 
laissent présumer, pour les théâtres, à travers l'an III, 


d'instruction publique pour diriger les théâtres. » Et Chénier répond 

« Les moyens d’encouragemeut appartiennent au Couwité d'instruction 
publique ; mais les moyens de police, qui ne sont pas une censure, appar- 
tiennent au Comité de sûreté générale. » Voir le compte rendu du Afoniteur. 

(4) Cf. ci-dessus. 

2, Il s'agit du Concert de la rue Feydeau, vaudeville en 1 acte, repré- 
senté pour la première fois au théâtre d'Audinot {Ambigu-Comique , le 
17 pluviôse an II]. Les « jeunes gens » s'opposèrent le lendemain à la 
représentation de Ja pièce, malgré la lettre d'approbation du Comité de 
sûreté générale, lue dans la salle par l'officier de police ; le 22 pluviôse, 
comme elle était réclamée par une partie du public, et qü'un parti de 
« jeunes gens » manifestait en sens contraire, le commissaire de police 
rétablit le calme en annonçant que la Commission administrative venait de 
suspendre provisoirement la pièce, par ordre du Comité de sûreté générale 
‘cf. Paris pendant la réaction thermidorienne, t. I, rapports de police des {8, 
19 et 23 pluviôse an Ill}. La Commission de police qui intervient ainsi 
pour transmettre les ordres du Comité de la Convention est celle qui 
avait été établie par décret du 14 fructidor an IT {et nommée le 26 vendé- 
miaire an Ill}, pour la partie administrative de la police municipale; il 
lui arrive à elle-même (28 floréal an III, — cf. Paris pendant la réaction 
thermidorienne, |, p. 124) de prendre connaissance d'une pièce en cours 
de représentation (la Belle fermière, reprise en vendémiaire au Théâtre 
de la République) pour apprécier les allusions auxquelles elle peut donner 
lieu par suite des circonstances ; aucune décision de sa part n'accompagne 
d'ailleurs cet exameu. Sur le rôle de cette commission par rapport au 
Comité de süreté géntrale, cf. Aulard, Histoire politique de la Révolution 
française, p. 511. 

(3) Le Journal l'Ami du peuple (26 et 27 pluviôse an II, cf. Paris pen- 
dant la réaction thermidorienne, 1, p. 482), en indiquant que la pièce « ne 
reparaitrait plus sur la scène », comparait cette interdiction à celle de 
l'Ami des Lois. Une pièce de mème titre est jouée peu de jours après 
(6 ventôse, — cf. ihid., p. 500) au Théâtre de la Montagne. 
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qu'un régime semblable à celui sous lequel étaient 
arrêlées, au mois de janvier 1793, par mesure de police, et 
en raison de troubles causés ou prévus, les représentations 
de l’Ami des lois (1). 

Il est bien possible, dans ces conditions, que les théâtres, 
après le 9 thermidor, n'aient attendu des autorités aucune 
définition des limites dans lesquelles ils pouvaient s’affran- 
chir des arrèts de la censure antérieure. Mais leurs hésita- 
tions à s’en libérer ne sont pas moins intéressantes à noter, 
si, au lieu d’avoir dépendu d'instructions administratives, 
elle ‘se réglèrent simplement sur la progressive transfor- 
mation de « l’esprit public ». L'état d'esprit auquel avait 
répondu la sévérité des proscriplions portées sous la Ter- 
reur contre l’ancien répertoire ne s’effaça en effet que peu 
à peu. Et les diverses formules qui s'étaient superposées 
jusqu’à la dernière organisation de la censure antérieure 
ne furent pas abandonnées toutes à la fois (2). Vers la fin 
du mois de fructidor, le journaliste thermidorien Duchosal, 
en parlant de la comédie du Légataire universel comme 
d'une pièce « dont l’immoralité commandait désormais le 
sacrifice » (3), semblait rester fidèle à l’opinion que nous 
avons vue s’élablir au cours de l’an II sur les conditions de 
moralité nécessaires au théâtre d'un peuple républicain. 
Dès ce temps-là, cependant, divers théâtres s'étaient remis 
à jouer plusieurs des comédies que l'affectation d austé- 
rité de la période robespierriste avait fail écarter des 
répertoires : le rire de Scapin et de Patelin, naguère 
proscrit comme immoral, signifiait sur la scène la fin de 
la tyrannie qui avait pris pour masque « l'hypocrisie de la 


(4) Cf. la Révolution française du 14% octobre 190%, p. 317. 

(2) Cf. la Révolution française du 14 février 1904, art. cité. 

(3) Dans un article (23 fructidor) sur le Vieux célibataire de Colin 
d'Harleville, que l’on jouait alors au Théâtre de l'Égalité, et dont Duchosal 
loue au contraire le « but moral ». 
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vertu (1) ». Vainement de hargneux jacobins, déçus dans 
leur rève de « régénéralion » des théâtres, s’attardaient-ils 
à protester, au mois de vendémiaire de l'an IT, contre l’avi- 
lissement de la scène par « des farces ridicules dignes des 
courtisanes de l’ancienne cour {2) »: au Théâtre de la 
République mème, les représentalions de l’Auberge pleine 
se poursuivaient avec un « succès désespérant », malgré 
les colères de certains journaux de gauche (3), et le rédae- 
teur de la Décade philosophique faisait fléchir, en faveur 
de cette pièce bouffonne de Desforges, l'argument de la 
sévérilé républicaine qu’elle répétait — sans plus d’effet — 
contre Marivaux et ses « comédies de boudoir »(4). 


(1\ En célébrant l'exécution de Robespierre dans le Journal des hommes 
libres du 13 thermidor, le conventionnel Charles Duval s'écriæit : « Pé- 
rissent les traîtres et les hypocriles parlant loujours de vertu, et ayant le 
vice dans le cœur ! » — Nous trouvoms l'Avacal Palelin plusieurs fois affiché 
a partir du 20 fructidor au Théâtre de la République; les Fourberies de 
Scapin ne reparaissent qu’en ventôse de l'an III, sur ce théâtre, mais sont 
donnces dès le début de fructidor au Théâtre de la Cité. Sur ces pièces 
cf. la Révolulion française du 14 février 1904, p. 120. 

‘2) Discours de Lejeune à la séance des Jacobins du 25 vendémiaire 
an Il it. VI de la Sociélé des Jacobins). Lejeuñe était le conventionnel 
qui, à la séance du 1t août 1793, demandait la fermeture des spectacles en 
raison de lu gravité des circonstances. Ses paroles citées ici pouvaient 
viser d'autres théâtres que le Théâtre de la République, le Vaudeville et 
le Théâtre de la rue Feydeau, par exemple, qui étaient déjà revenus 
(en fructidor; à certaines des pièces qu'ils avaient dû abandonner après le 
mois de septembre 1393, l’'Opéra-Comique aussi, dont nous avons parlé 
plus haut. 

‘4 « … Plusieurs journalistes (lit-on dans la Dérade du 30 brumaire 
an 111 se sont déchaînés contre le Sourd ou l’Auberge pleine, qu'on done 
au Théâtre de la République avec un succès désespérant, disent-ils : La 
République est-elle en danger parce qu'on aura ri pendant deux heures à 
gorge déployée des bouffonneries de M. d’Asnières?... » Cette comédie de 
Desforges s'était jouée au Théâtre de la Montagne jusqu'au mois de plu- 
viôse de l'an FE. 

(4) « S'il n'y à pas graod profit moral, il y a du moins dans cette pièce, 
le Sourd) beaucoup de bonne humeur : en peut-ov dire autant des pièges 
de Marivaux, dont ke bavardage excite à peine quelquefois un sourire ?...» 
(Décade du 30 brumaïire an lil). Après les comédies déjà indiquées de Mari- 
vaux, le Jeu de l'amour et du hasard, refusé en germinal de l’an IL pour le 
répertoire du « Théâtre du Peuple », reparaît à son tour le 2 nivôse an IN, 
sur l'affiche du Théâtre de l'Egalité (cf. Révolution française, février 1904 
art. cité). 


200 A. LIEBY 


En mème temps qu'elle restaurait ainsi sur la scène les 
droits de la bouffonnerie et de la frivolité condamnées 
naguère par le puritanisme des « sectateurs » de Robes- 
pierre, la réaction thermidorienne y remettait en honneur 
les maximes d'humanité, les pièces où se reconnaissait 
l'esprit de « modérantisme »{(1) ; mais si le public applaudit 
alors avec passion, dans des tragédies telles que Virginie 
ou Timoléon, Mahomet ou Fénelon, toute allusion contre 
la tyrannie récente et son régime de terreur, il demeura 
durant les premiers mois de l’an III à peu près unanime 
dans son hostilité contre toute évocation de l’idée monar- 
chique. Au Théâtre de l'Égalité, vers le milieu de fri- 
maire, une représentalion de /a Mort de César se donna 
devant une salle animée contre le « rovalisme » de dis- 
positions presque semblables à celles que manifestaient 
devant celte pièce, en d’autres théâtres, les spectateus 
de l’au Il: on applaudit dans toutes ses parties le rôle 
de Brutus, et, en raison apparemment de l'application 
rétrospective au 9 thermidor, l'accord est universel pour 
applaudir au serment d'exterminer quiconque prétendrait 
à la tyrannie; au contraire, on n’écoute pas sans impa- 
lience de la part de César ou d'Antoine l'éloge du gouver- 
nement monarchique, et l'on ne veut même pas admettre 
l'équivoque possible d'applaudissements adressés au talent 
de l’acteur qui le débite (2). Les réclamations les plus 
nelles que nous ayons relevées dans les journaux du temps 


(1) Cf. au t. 1 de Paris pendant la réaction thermidorienne, p. 90 
et 296 par exemple, les rapports de police constatant qu'« au théâtre on 
applaudit aux allusions qui flattent le modérantisme » (25 fructidor an Il), 
et encore (15 frimaire an 111) les applaudissements donnés « à tout ce qui 
exprime les sentiments de vertu, d'humanité, de justice ». 

(2) V. sur cette représentation de la Mort de César (11 frimaire) le rap- 
port de police du 18 frimaire an IIT, au t. I de Paris pendant la réaction 
thermidorienne. (Cf. la Révolution française du 14 décembre 1903, p. 506, 
sur une représentation de Brulus en brumaire de l'an Il). — Le vers 
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en faveur de l'ancien répertoire restent encore dans leurs 
termes, sinon dans leur intention, très conformes à l’ar- 
ticle du décret rendu le 2 août 1793 contre les représen- 
tations de pièces « susceplibles de réveiller la honteuse 
superstition de la royauté (1) ». Duchosal, comme aussi 
le rédacteur de la Décade philosophique, prétexte qu'un 
peuple républicain devrait savoir admettre, pour en jouir 
au théâtre, le spectacle des « crimes ou des faiblesses des 
rois » (2); le Journal de Perlet, dans sa revendication 
contre le « vandalisme », se borne à redemander pour la 
scène, avec les tragédies « où 1l n’y a n1 rois ni reines », 
celles « où la royauté est tellement hideuse qu’elle ne 
peul inspirer que l'horreur et le mépris (3) ». Et le tour 
même douné à ces objurgations semble indiquer que l'on 
considérait les administrateurs des théâtres comme libres 
d'en tenir compte. La Décade, qui pouvait ètre par les 
soins de ses rédacteurs assez bien renseignée sur les 


inexactement indiqué dans le rapport du 18 frimaire an II! répond sans 
doute au couplet de Cassius (acte 11], scène 5) : 
Faisons plus, mes amis : jurons d'exterminer 
Quiconque ainsi que lui prétendrait gouverner... 
C'est dans la dernière scène avec Brutus (acte II, scène 4) que César 
démontre pour Rome la nécessité d'un gouvernement monarchique : 
« Rome demande un maître, etc... » 


(1) Un arrêté du Directoire sur les théâtres, dont nous parlerons plus 
loin, se fonde encore (en l'an IV) sur ce décret, qui n'avait pas été 
abrogé. 

(2) Duchosal exprimait cette idée en donnant comme exemple les Grecs 
et les Romains, dans un article du 10 vendémiaire an III à propos de la 
reprise d'Iphigénie en Tauride au Théätre des Arts. Cf. la Décade philo- 
sophique du 30 brumaire an III, citée ci-dessus. 

(3) Cf. l'article cité ci-dessus. L'idée de Chaumette était au contraire 
qu'il fallait proscrire non seulement les pièces qui étaieut en faveur de 
la tyrannie, mais encore toutes celles qui rappelaient les noms de rois 
et de royauté (cf. la Révolution française de février 1904, p. 111}. Dans son 
rapport du 2£ frimaire an Ill (cf. ci-dessus), Grégoire cite les maximes 
modérantistes qui avaient fait proscrire Brulus même et Mahomet sous la 
Terreur (cf. la Révolution française, décembre 1903, p. 507, note 3), mais 
il n'étend point sa remarque au cas des tragédies écartées pour cause 
de « royalisme ». 
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réglementations gouvernementales (1), reprochait aux 
acteurs qui « osaient » alors reprendre l'un après l'autre 
lez « fades » ouvrages de Marivaux de ne pas « oser » 
rendre plutôt à la scène des chefs-d'œuvre tels que Zaire 
ou Bajazet (2\, C'est un peu sur le même ton qu'après 
thermidor, certain journaliste gourmandait ses con- 
frères pour leur peu d’empressement à profiter de la 
« liberté des opinions » qui venait d’être restituée {3). On 
s'explique, d’ailleurs, que dans l'incertitude de la limite 
permise, les artistes et les directeurs de théâtres soient 
restés plutôt en deçà. Le parti le plus sûr pour eux 
était encore de se borner à suivre, sans le devancer, le 
progrès de l'opinion. Le mot de rot prononcé sur la scène, 
dans une pièce où n’y élait pas opposée avec avantage 
l'idée républicaine, pouvait donner lieu dans la salle à des 
manifestations de sens divers, préjudiciables aux intêrèts 
des comédiens en même temps qu’à leur réputation de 
« civisme. » En l'évitant dans les tragédies alors permises 
comme ils évitaient dans les comédies les « termes de 
féodalité », les acteurs, s'ils n'obéissaicnt à des ordres 
formels, donnaient la mesure des concessions qu'ils ju- 
geaient encore nécessaire de faire aux « criailleries des 
faux palriotes (4) ». 


(1) Ginguené, un de ses rédacteurs, était membre de la Commission 
exécutive de l'Instruction publique (cf. ci-dessus, p. 195, note 2°. L'adminis- 
tration du Théâtre de l'Egalité avait dû être remise, après la suppression de 
son agent national .26 vendémiaire an 11I1,— cf. ci-dessus), à douze artistes 
du théätre (tragédie, comédie, opéra-comique et danse ; — cf. Guillauæe, 
Comilé d'instr. publ., t. V, 136). 

(2) Dans son article du 30 brumaire an III. (Cf. ci-dessus.) 

(3; Cf. la Correspondance polilique de Paris et des départements, numéro 
du 2 fructidor, cité au t. I de Paris pendant la réaction thermido- 
rienne, p. ÿ!. 

(4) Cf. l'article de Duchosal cité ci-dessus. — Le Journal de Paris àu 
1 loréal an III insérait une lettre d’un de ses abonnés, datée du 29 ger- 
msinal, et s'expriment en ces termes contre l'abandon où le Théâtre de la 
rue Favart continuait de laisser Le Barbier de Séville, jadis joué: sur eette 
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V 


L’ « esprit public » poursuivail cependant son évolu- 
tion. La réaction thermidorienne, ayant trouvé son air de 
bravoure dans les couplets du Réveil du peuple, rejetait 
décidément de la République les formes imposées par le 
« sans-culoltisme ». Marat était renvoyé du Panthéon à 
l'égout ; son buste était enlevé des théâtres comme de la 
salle des séances de la Convention, et avec lui dispa- 
raissait de la scène tout l'appareil symbolique qu'y avait 
installé le « maralisme » triomphant, la pique, le bonnet 
rouge, les devises terroristes (1). Sur le théâtre de la rue 
Feydeau, où ils trouvaient désormais « l’emploi de leurs 
talents », inauguré le 8 pluviôse par une représenta- 
tion de /a Mort de César (2), les ci-devant Comédiens 
français se bornaient encore à faire repasser devant leur 
public les tragédies qu'ils avaient jouées de vendémiaire à 
nivôse dans la salle du faubourg Saint-Germain (3); et 
ils y maintenaient, ainsi que dans les comédies de leur 


scène avec une wusique de Paisiello : « Par quelle fatalité faut-il que 
nous soyons privés plus longtemps d'un excellent poème embelli par les 
charmes d'une musique enchanteresse, le tout parce qu'il s'y trouve un 
comte Almaviva? Cette idée était bonne du temps de Robespierre et de 
ses stupides agents. » (Cf. ci-dessus.) 

(1; Sur les incidents auxquels donnent lieu, durant les deux premières 
décades de pluviôse, les bustes de Marat placés dans les divers théâtres, 
puis au mois de ventôse, la suppresion du bonnet rouge et des devises, voir 
le n° 137 du Monileur de l'an 1Il et le tome cr de Paris pendant la réaction 
thermidorienne. :Le décret de la Convention en vertu duquel Marat fut 
retiré du Panthéon est du 20 pluviôse.) Voir aussi ibid., p. 661, un article 
de journal constatant, vers la fin de germinal, que « dans les queues 
formées au portes des théâtres, on abandonnait enfin les livrées de l'indi- 
gence que le sans-culottisme avait imposées ». 

(2i Avec la Surprise de l'amour, cf. Étienne et Martainville, Hisloire du 
théâlre français, t. I, p. 169; — Journal de Duchosal, numéro du 12 plu- 
viôse. 

(3) Phèdre, le 14 pluviôse; Spartacus, le 17; Horace, le 23; Iphigénie en 
Tauride, le 26. Cf. ci-dessus. 
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répertoire, les changements de texte significatifs de leur 
esprit républicain. Mais l'opinion commençait à se pro- 
noncer neltement contre ce système de correclions survi- 
vant à l'ère qui l'avait mis en vogue. Duchosal, qui 
naguère avait proposé l'application de ce procédé de 
retouche aux chefs-d’œuvre du théâtre tragique, insérait, 
dans son numéro du 16 pluviôse, à propos d’une repré- 
sentation du Misanthrope donnée sur ce théâtre, une pro- 
lestalion énergique contre les allérations qui continuaient 
d’être ivfligées au style de Molière (1) : 


Il est, — disait cet article après une critique du contre-sens 
commis par certains acteurs dans l’interprétalion du rôle 
d’Alceste (2), — il est une autre faute moins grave (3), mais 
que nous croyons devoir relever aussi, parce qu'elle tient à de 
pitoyables préjugés, enflés par le vandalisme barbare qui a 
failli tout récemment nous replonger dans l’ignorance et dont 
il serait honteux de demeurer plus longtemps esclaves : nous 
entendons parler de ces changements que font impitoyablement 
les acteurs dans tout ce qui semble rappeler qu’il a existé un 
autre ordre de choses. Craindrions-nous d’en retracer le sou- 
venir, au point de n'oser prononcer par exemple le nom de 
la cour et envisager le tableau de ses monstrueux usages”? Sont- 
ce nos mœurs actuelles ou celles du dix-septième siècle que 
Molière a mises sur la scène? S'il a peint celles-ci, sachons nous 
reporter au temps dont il parle, et conservons chaque détail de 
ses pièces comme nous conservons toutes les pages de notre 
histoire. 


(1) Le Misanthrope était donné au théâtre Feydeau le 11 pluviôse, 
avec Molé dans le rôle d'Alceste. — Cf. ci-dessus. 

(2) « C'est un contre-sens, dit Duchosal, de ne voir dans Alceste qu'un 
fou ridicule... beaucoup d'acteurs commettent cette faute, etc... » — Cf. 
le Journal des Spectacles du 19 frimaire an II], à propos des représenta- 
tions du Misanthrope avec Molé au Théâtre national de la rue de la Loi : 
« Molé fait d'Alceste un homme du monde... il y est excellent... » 

(3) Cette appréciation de changements tels que ceux qu'avait faits 
Molé au texte du Wisanthrope covufirme les remarques que nous avons 
faites à cet égard dans la Révolution française du 14 décembre 1903, 
p. 527-528. 
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On voit, cependant, que l’auteur de cet article s'attache 
lui-même à ménager le « préjugé » républicain, en justi- 
fiant le rétablissement du véritable texte par l'argument 
du ridicule jeté sur l’ancienne cour et ses « monstrueux 
usages » (1). Il prête au Misanthrope un sens républicain, 
afin qu’on se dispense d'en « républcaniser » le style. La 
même façon de raisonner se retrouve dans les exemples 
qu'il cite.. Lorsqu'il note, daus l'éclat d’Alceste au second 
acte, la variante de Molé : 


Allons, ferme, poussez, mes bons amis du jour, 


au lieu de mes bons amis de cour, il demande pourquoi 
l'on craindrait d'entendre « celte apostrophe vigoureuse, 
censure amère de l'esprit de médisance qui animait 
souvent la conversation de tous les gens de cour », — 
comme s'il s'agissait d'en interpréter la satire à l’avartage 
de la « bonhomie » et de la « simplicité » républicaines 
dont les journaux jacobins de l’an II demandaient au 
théâtre de célébrer l’avénement (2); lorsqu'il signale, 
dans la citation du garde de la maréchaussée, la substitu- 
lion Messieurs du bureau aux mots : 


Messieurs les maréchaux, dont j'ai commandement, 


il demande « si l’on devait craindre beaucoup de rap- 
« peler qu’il exista autrefois un tribunal de ce nom, — 
« si l’on devait chercher surtout à lui épargner le ridicule 
« que Molière a voulu jeter sur cette institution dont 


‘41 Cet argument était indiqué, mais beaucoup plus discrétement, dans 
la critique du Journal des Spectacles (de P. Boyer, 19 frimaire an 1Il) sur 
les changements faits au texte de la pièce. 

‘2 Cf. les articles du Journal de la Monlagne 1 septembre 1793 cités dans 
la Révolution française du 14 novembre 1903, p. 451, et ceux de la Feuille 
du Salut public du même temp: ‘Révolulion française du 1# décembre 1903, 
p. 517, et du 14 janvier 190$, p. 19). 
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« l’objet allait jusqu’à forcer un homme d'un rang élevé à 
« reconnaître le mérite d’un sonnet »: et l'attribution à 
Molière d’une telle intention n’est guère moins caracté- 
ristique de l’époque que les variantes contre lesquelles 
s'élève ainsi le journaliste. Mais sa conclusion se débarrasse 
de ces détours subtils, et dégage netlemeni le sens général 
de sa réclamation en faveur de l’ancien répertoire : 


Cessons, écrit-il, de nous avilir sur la scène par ces niaiseries 
pitoyables, et de dégrader par de semblables puérilités des 
ouvrages que nous devons respecter et le caractère imposant 
qu’il convient à un peuple libre de se donner; sachons nous 
rappeler sans effroi les mœurs et les usages de nos aïeux que 
nous avons su corriger. Quand une nation a eu le courage de 
rompre ses fers, elle peut bien en envisager de si faibles débris. 


Ainsi s’exprimait vers le milieu de pluviôse Duchosal, 
ou son correspondant (1); la Décade philosophique, à la 
fin du mème mois (2), faisait entendre une protestation 
semblable contre ce système de changement dont elle 
avait, trois mois auparavant, noté incidemment, et sans la 
moindre critique, la persistance (3). En constatant le succès 
suivi des représentalions données au Théâtre de la rue 
Feydeau par les anciens Comédiens français, elle regrettait 
qu'ils « se fussent donné le ridicule de révolutionner 
Molière et Racine », par des corrections « qui n'étaient pas 
heureusos ». A propos de leur façon d’arranger les vers de 
Phèdre sur les « détestables flatteurs (4) », elle demandait 
«s'il y avait un arrêlé du Comité de salut public qui : 
défendît de prononcer le mot roi sur la scène », et elle 
s’amusait du texte substitué : « que puisse faire, hélas! » 


(1) L'article du Journal des Théâtres (16 pluviôse) est sigué des ini- 
tiales Th. 

(2) Numéro du 30 pluviôse an III. 

(3) Cf. ci-dessus, p. 163. 

(4) Cf. ci-dessus. p. 169. 
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ea observant « qu’il n’y avait rien là-dedans qui püt faire 
soupirer, si ce n'était leur correction ». L'exemple qu’elle 
citail ensuite pour la comédie montre sur quelles minuties 
s exerçait encore, à celle date, la manie des changements : 
dans ces vers de {a Métromante : 


Et moi, je vous soutiens qu'un ouvrage d'éclat 
Ennoblit cent fois mieux que le capitoulat.… 


les comédiens écartaient le terme « arislocrale » au moyen 
d’un « vers d'arithmétique » : 


Vaut cent mille fois mieux que le capitoulat. 


Et le rédacteur de la Décade, en critiquant ce scrupule 
affecté à l'égard de certains mots, trouvait en cette ques- 
tion de détail une occasion d'exprimer contre les Terro- 
ristes de naguère son accord avec l'opinion dominante du 
moment : 


Sans doute, déclarait-il, l'influence des mots est grande dans 
les révolutions; mais c'est lorsque les mots sont détournés de 
leur usage, de leur emploi ordinaire, pour servir de ralliement, 
de titre d'honneur ou d’anathème. Ainsi le mot Jacobins, dont 
tous les fripons, tous les assassins, ont fait leur bannière; celui 
d'Ami du peuple, dont un vil griffonneur a fait son titre pour 
demander le sang des meilleurs citoyens; on sait combien ont 
été funestes les mots modérés, hommes d'Etat (1), mais c’est 
quand ils ont été choisis par les tyrans pour désigner leurs 
ennemis. Les mots sont donc dangereux quand leur application 
est détournée; hors de là, il y a de la puérilité à leur croire 
trop d'importance. D'ailleurs tout le monde a dans sa biblio- 
thèque ces ouvrages qu'une sorte de délicatesse s'obstine à 
défigurer; on sait par cœur les passages mutilés, et le soin 
qu'on a pris de les arranger ne sert qu'à faire remarquer la 


(4; C'était, comme on sait, une des expressions employées par Marat 
pour désigner les Girondins. Le décret pour le « rappel des députés mis 
hors la loi » devait être rendu deux détades après la date de cet article, 
18 ventôse (sur le rapport de Chénier). 
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peur qui a empêché de les dire. Le public ne devrait pas 
tolérer un ridicule qui se répand sur la nation (1). 


Nous ne savons au juste quel compte linrent les Comé- 
diens français, dans leur répertoire comique, des observa- 
Lions concordantes du Journal des théâtres et de la Décade 
philosophique (2); nous ne savons non plus dans quelles 
conditions, au point de vue du respect du texte, ces mêmes 
acteurs donnèrent, le mois suivant, deux représentations, 
qui furent l’une et l’autre sans lendemain, de Bajazet et de 
Mithridate (3). Après le mois de ventôse, en tout cas, ils 
évitent le ridicule de « révolutionner » Corneille et Racine 
en s'abstenant absolument de les jouer (4). [ls abandonnent 
même les tragédies d’'Horace et de Phèdre qu'ils avaient 


(1) De cet article du 30 pluviôse où la Décade s'élève avec tant d'énergie 
contre les altérations de texte déterminées par la peur de certains mots, 
on peut en rapprocher un autre (du 30 messidor suivant) beaucoup plus 
accommodant à l'égard des corrections qui pourraient être apportées aux 
« chefs-d'œuvre » dans une intention de « perfectionnement » littéraire. 
Cet article annonce le projet de Cailhava de retoucher le Dépit amoureux 
de Molière (qu'on a la barbarie, dit-il, de réduire ordinairement en deux 
actes) de manière à conserver toutes les belles scènes de Molière en les 
plaçant dans un point de vue « plus favorable » ; le rédacteur de la Décade 
déclare à ce propos « qu'on doit en général corriger les bons auteurs avec 
la plus grande réserve, mais que ce serait pousser un peu loin le scrupule 
que d'ôter la faculté de retoucher un chef-d'œuvre auquel il manquait peu 
de chose pour être mis en vogue », et il propose lui-même l'application 
de ce procédé au Menleur de Corneille, « susceptible plus que toute autre 
pièce d'être retouchée avec avantage, si une personne de goût en faisait 
l'essai ». Il explique que ces retouches devraient porter sur « quelques 
rôles inutiles et plusieurs morceaux surannés ». De telles réflexions dans 
la Décade de l'an JL font comprendre la facilité que l'on s'était donnée 
de « mettre à l'ordre du jour » cette comédie méme du Menteur et nombre 
d'autres. 

(2) Nous voyons par des rapports de police (aux dates du 11 frimaire, 
26 germinal et 14 prairial an V,— Paris pendant la réaction thermidorienne, 
t. Il et IV) que même en l'an V Tart{ufe fut encore juué avec le dénoue- 
ment remanié, où « la République, au lieu du prince, exerce sa justice 
contre l'hypocrite démasqué ». 

(3) Bajaiet le 12 ventôse, Mithridale le 22 (Petites-Affiches). 

(4) C'est, comme nous l'avons dit, le parti que l'on avait pris en l'an II, 
et les réflexions que nous citons de la Décade (du 30 pluviôse) tendaient 
à cette conclusion qu'au point de vue même des préjugés politiques dont 
on prétendait tenir compte, la proscription pure et simple était moins 
maladroite que la mutilation du texte. 
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précédemment fait reparaître sur leur scène (1). Recurent- 
ils à cet égard, par l'intermédiaire de la Commission d’ins- 
truction publique ou de la Commission municipale de 
police, des instructions plus ou moins précises des Comités 
de la Convention (2), selon la politique générale de ne rien 
accorder au « royalisme » à travers la lutte alors soutenue 
contre les dernières émeutes de la « démagogie »? Le 
12 floréal, sur un rapport où cette politique mème était 
formulée par Chénier au nom de trois Comités réunis (3), 
la Convention rendait un décret qui, à la suite de diverses 
dispositions concernant les émigrés ou les « préthermido- 
riens », chargeait le Comité d'instruction publique de 
« prèndre tous les moyens d'encouragement nécessaires 
pour diriger les écoles, les #hédtres, et généralement les 
arts et les sciences vers le but unique des travaux de la 
Convention, celui d’affermir la République » (4). Or, les ci- 
devant Comédiens français devaient être assez portés à se 
“Onformer d'eux-mêmes aux disposilions ainsi déclarées 
€ l'Assemblée souveraine de qui dépendait le règlement 
6 /æcars intérëts pécuniaires en souffrance (5). Quoi qu’il 


ay, Æ## arace n'est plus donné sur leur scène après le mois de pluviôse, 
ner re y est jouée pour la dernière fois le 27 ventôse. 

(2 HE s'agissait des Comités d'instruction publique et de sûreté générale 
(voir. EE -dessus). 

(3) Les Comités de salut public, de sûreté générale et de législation. 
Chém 2% € w- était membre du Comité de sûreté générale depuis le 15 germineL 

4)  Q article 7 de ce décret du 12 floréal ‘texte de la collection Baudouin, 
itéK> x a Lacan et Paulmier, Traité de la législation des thédtres, P., 2-8o, 
1853) - LE .e Comité d'instruction publique devait « rendre compte tous les 
mois CR <= l'exécution de cet article ». 

- leur pélition au Couité d'instruction publique en nivôse de 

Yan a (citée au tome I, p. 374, de Paris pendant la réaclion thermido- 
rie Y , et leur pétition présentée à la Convention en sa séance du 
N Plan v Gôse. et rappelée le 24 messidor an III (n° 298 du Moniteur) : « Les 
ites du Théâtre-Français, admis à la barre, demandent non, des indem- 
ts et des secours, mais le paiement des sommes qui leur sont rigou- 
USErwrent dues depuis longtemps, etc. La Convention décide que le 
Cite 


des finances et celui d'instruction publique feront là-dessus leur 
MB O xt dans la décade. » 


+. xx, 1905. 14 
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en soit, la série des pièces que porta leur affiche entre les 
mois de ventôse et de fructidor semble démontrer de leur 
part une certaine attention à éviter sur leur scène loute 
apparence de « royalisme ». S'ils ont cessé de représenter 
Phèdre et Horace, ils continuent de jouer, parmi les tragé- 
dies qu'ils avaient reprises au début de l'an LI, /a Veuve 
du Malabar et Spartacus, c’est-à-dire celles d'où les rois se 
trouvaient absents (1); ils y ajoutent des tragédies telles 
qu'Alzire et la Mort d'Abel, bien d’accord avec le mouve- 
ment de renaissance religieuse qui accompagnait les 
décrets de la Convention sur la liberté des culles et la res- 
ütution des églises (2); s’il leur arrive, dans une tragédie 
nouvelle, de montrer sur leur scène un personnage de roi, 
c'est un roi de Sparte dont la destinée doit figurer Îles 
ambitions déjouées de Robespierre et la journée libératrice 
du 9 thermidor (3). Ils sont tout à l'aise, de la sorte, pour 


4) Nous trouvons l'une et l’autre de ces pièces sur leur affiche en ger- 
minal et en prairial {/{a Veuve du Malabar encore en fructidor). Meédée 
(celle de Longepierre, — 24 germinal et en fructidor) et Iphigénie en Tau- 
ride (en thermidor), qui pouvaient sans beaucoup de changements rentrer 
dans le même cas, — puis Philoctèle ;en florèal, messidor, fructidor) que 
l'on n'avait pas cessé de donner sous la Terreur, et Guillaume Tell 
(20 fructidor) complétent la liste des tragédies que porte leur affiche dans 
la derniére moitié de l'an Ii]. 

(2: Décrets du 3 ventôse et du 11 prairial an III ‘cf. Aulard, Histoire 
politique de la Révolution française, p. 538). La Mort {d'Abel et Alzire 
sont données plusieurs fois à partir du mois de messidor. Mahomet, qu'ils 
reprennent le 4° jour complémentaire de l'an 111, avait déjà été donné par 
eux en vendémiaire au Théâtre de l'Égalité (cf. ci-dessus). — Au mois de 
prairial de l'an Il, un représentant en mission sigualait au Comité de 
salut public ‘Actes de ce Comité, t. XIV, p. 296), à propos d'une troupe 
qui jouait à Caen {a Mort d'Abel, le danger de cette pièce qui « consa- 
crait l'absurdité de l'Ancien Testament ». 

(3 « Le sujet de cette pièce est le 9 thermidor... », dit l’auteur même 
dans sa préface ; « le sujet historique y est défiguré par l'allusion », dit 
la Décade phil. du 20 germinal an 111; c'est « une simple parodie du 
9 thermidor », dit le Journal des Thédtlres :12 germinal). Cette tragédie de 
Pausanias ‘par Trouvé, — 1re représentation le 8 germinal) et celle de 
Pison par Peltitot, — 12 prairial) furent les deux seules tragédies nou- 
velles qu'aient données, au cours de l'an III, les Comédiens français sur 
le Tacatre leydeau. Ni l'une ni l’autre n'eureut de succès. Le Pison de 
Petitot traitait le même sujet que l'Épicharis de Legouvé ‘cf. Étienue et 
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faire contribuer leur théâtre aux revanches du « modé- 
ranlisme », pour produire dans une comédie de Demous- 
lier un portrait du « Tolérant » en contraste avec les Jaco- 
bins caricaturés directement sur d’autres scènes, pour 
reprendre aussi les deux comédies qui leur avaient altiré 
en 1793 la persécution des « terroristes » : l’Ami des lois, 
avec sa tirade contre les « brigands du 2 septembre »; 
Paméla, avec les maximes de tolérance contre lesquelles 
s’élait déchainée la vengeance des Jacobins, avec les allu- 
sions que vient d'y ajouter l’auteur contre « le règne, heu- 
reusement passé, des bourreaux {1) ». En donnant ces satis- 
factions à l’opinion du jour, ils se montrent, jusqu’au bout 
de l'an IIT, dans la composition de leur répertoire tragique, 
aussi fidèles à la sévérité des « principes » républicains 
que le Théâtre de la République mème, où se succèdent, 
an cours de celle année, des pièces régulièrement pures 
de tout élément « royaliste », — comme nouveautés : 7imo- 
léon, Cincinnatus, Abufar, Fabius; comme reprises : Vir- 
ginie et Fénelon, Othello et Épicharis, Marius à Minturnes 
et Mahomet (2). | 


Martainville, t, 111); il avait été reçu par les Comédiens français le 
18 mai 1193, avant Épicharis, reçue par ceux-ci le 6 juillet suivant 
(Archives de la Comédie-Francaise). 

(1) L'Ami des Lois fut repris en prairial, Pamela en thermidor de l'an Ill. 
Les vers faisant allusion à la Terreur : 

Lo règne des bourreaux est passé, Dieu merci, 

Et nous ne verrons plus renaître la Terreur 

Qui fit de ce pays un théâtre d'horreur, 
furent ajoutés par Francois de Neufchäteau à la fin de la scène même 
(12° du ie acte) où se trouvait la tirade en faveur de la tolérance. Le Tole- 
rant, comédie nouvelle (5 actes, en vers: de Demoustier, fut représenté 
pour la première fois le 4% floréal an Ill, et n'eut d'ailleurs pas grand 
succès. Comme pièces dirigées, sur d'autres scènes, contre les jacobius et 
les terroristes, rappelons On respire, le Souper des Jacobins, l'Intérieur 
des Comilés révolutionnaires, etc. :ventôse-floréal an I11). 

(2) Ce sont les tragédies que nous trouvons sur l'affiche du Théâtre de 
la République au cours de l'an II : Fénelon, à partir du mois de frimaire, 
Virginie, Othello et Épicharis, à partir du mois de nivôse, Martus et 
Mahomet, à partir de prairial et de messidor. — Arnault dit, dans ses 
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VI 


Ainsi, de la considération alternative des deux scènes par 
lesquelles se continue alors l’ancien Théâtre Français, il se 
dégage, à travers les différences observées dans la compo- 
sition de leur répertoire (tragique, une constatation de 
même sens général pour l’ensemble de l’an [IT : durant 
cette dernière année de la Convention, aussi bien qu’au 
temps de Robespierre, la tragédie (qu'il s'agisse de pièces 
nouvelles ou des œuvres anciennes) semble n'être admise 
à se perpétuer sur la scène qu’à la condition d’être affran- 
chie de la tradition du cadre monarchique. D'une part, les 
ci-devant « Comédiens-français » reprennent, dans les pre- 
miers mois de cette année, certaines des tragédies de Cor- 
neille et de Racine, avec des corrections ou des suppressions 
destinés à eu « déroyaliser », plus ou moins complètement, 
le Lexte ; mais, à partir du moment oùles journaux quiavaient 
paru d'abord les trouver naturelles, ou qui même avaient 
proposé d'en étendre le procédé, se font au contraire les 
interprètes du sentiment public contre le ridicule de telles 
alléralions, les mêmes acteurs abandonnent complètement 
les chefs-d'œuvre dont ils avaient de la sorte essayé la 
reprise. Le Théâtre de la République, d'autre part, s'abs- 
lient, durant tout le cours de la même période, de toute 
représentation des tragédies où figuraient des personnages 
Je conditions royales : la différence des moments, de l’an Il 
à l'an [IF, se marque seulement pour lui, en ce quiconcerne 


Souvenirs qu'il avait abandonné, en 1393, pour le sujet de Cincinnalus, 
une tragédie commencée sur Zénobie en se disant qu'il se passerait long- 
temps encore avant qu'il fût possible de remettre à la scène des rois et 
des reines : une considération semblable avait pu amener Ducis et 
Legouvé au choix des sujets tels que ceux d'Abufar et de Fabius (repré- 
sentés successivement en prairial et en thermidor de l'an Ill). 
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l’ancien répertoire tragique, par la résurrection de pièces 
qu'avait fait écarter sous la Terreur l'objection de « modé- 
rantisme ». Nous avons mentionné, d’après Hallays-Dabot, 
une liste des ouvrages que la censure de l'époque robes- 
pierriste avait notés comme suspects dans le répertoire 
présenté au mois de germinal, pour le « Théâtre du Peu- 
ple », par les artistes de cette troupe (1): or le Fénelon de 
M.-J. Chénier (2) est la seule des tragédies ainsi écartées 
qui reparaisse sur leur scène durant l'intervalle de plus 
d'une année après le 9 thermidor. C’est seulement dans les 
derniers jours de l’an III que le Théâtre de la République 
se décide à rompre avec le principe d'après lequel toutes 
les tragédies de Racine (3), abandonnées en fait par lui 
depuis le début de 1793, avaient été rayées de sa liste par 
la censure de la Commune robespierriste. Britannicus et 
Phèdre reparurent au mois de fructidor sur son affiche, 
tandis que les ci-devant « Comédiens français » risquaient, 
sur leur scène du Théâtre Feydeau, une représentation 
de Rhadamiste (4). La paix récemment signée avec l'Es- 
pagne, succédant au traité déjà conclu avec la Prusse 


(4, Cf. ci-dessus, p. 172. 

(2; L'objection de « retarder la destruction du fanatisme religieux » s'était 
mêlée contre cette pièce à l'accusation de « modérantisme ». Cf. la Révo- 
lution française du 14 novembre 1903, p. 449. 

(3) Andromaque, Britannicus, Phèdre, Bajazet, — d'après les indications 
de Hallays-Dabot : c'étaient les seules qu’il eût montées durant les deux 
premières années de son existence, de 1191 à 1793. (Cf. la Révolution fran- 
çaise du 14 février 1904, p. 115, n. 2). — Sur le cas de Britannicus, cf. le 
Journal de Perlet, cité ci-dessus, p. 29). 

(#) En dehors de cette représentation unique de Rhadamiste, leur 
affiche ne porte au mois de messidor que les tragédies que nous avons 
signalées pour les mois précédents : la Veuve du Malabar, la Mort d'Abel, 
Médée, Guillaume Tell, Philoctète, Alzire, Mahomet. Britannicus est indiqué 
une fois en fructidor sur celle du Théâtre de la République et encore 
le premier jour complémentaire de l'an 111; Phèdre pour la première fois, 
le quatrième jour complémentaire (d'après l'annonce théâtrale des Petites. 
Affiches). L'Opéra-Comique recommence à donner le 9 fructidor la pièce de 
Bathilde et Éloi (Raoul de Créqui), dont nous avons noté l'interdiction au’ 
mois de frimaire précédent. | 
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comme un événement propre à atténuer la rigueur des 
préventions républicaines contre les rois, faisait-elle juger 
au directeur et aux artistes du Théâtre de la République 
que le moment était venu de s’affranchir des scrupules 
depuis longtemps observés par eux relativement à tout 
rappel, sur la scène, de l’idée monarchique (1)? 1l est nota- 
ble, en tout cas, que cette réapparilion de Racine au Théâtre 
de la République coïncide avec le moment où la pous- 
sée de l'opinion « royaliste » allait aboutir, après le vote 
du « décret des deux tiers » (2), à l'insurrection du 13 Ven- 
démiaire. 

Les restrictions qui n'avaient pas cessé de contrarier, 
pendant la durée de l'an IIF, le retour à l’ancien répertoire 
tragique, eurent leur équivalent, semble-t-il, pour le 
théâtre où se jouait la « tragédie lyrique ». Le « Théâtre 
des Arts », abandonnant peu à peu les ouvrages « répu- 
blicains » que le régime de la Terreur avait fait prédominer 
sur son affiche (3), reprenait successivement, durant la 
première moilié de l'an III, les opéras d'Iphigénie en Tau- 
ride, Renaud, Castor et Pollux, Œdipe à Colone (4); et le 
Journal de Duchosal encourageait dans cette voie les admi- 


(1) La paix fut signée avec la Prusse en germinal, avec l'Espagne en ther- 
midor, et le public se plaisait aussi à espérer une paix prochaine avec 
l'Empereur : voir le rapport de police du 2t thermidor an Ill, cité au 
tome II de Paris pendant la réaction thermidorienne; cf. au contraire 
comme indice de l'état d'esprit de thermidor an II à l'égard des rois, la 
description ‘ibid.,t.1{, p. 45) d'une gravure intitulée la Coalilion des Rois 
ou des brigands couronnés contre la République Française, où le roi de 
Prusse était représenté sous la forme d'un hibou, l'Empereur sous la forme 
d'une autruche, etc. 

(2: On désigna ainsi le décret (rendu par la Convention le 5 fructidor 
an JIl) qui obligeait les électeurs à réélire, pour les deux « Conseils » du 
Directoire, les deux tiers des Conventionnels sortants. Cf. Aulard, Histoire 
politique de la Révolution française, p. 531 et 574. 

(3) Cf. notre précédente étude dans la Révolulion française, 14 no- 
vembre 1903, p. 455. 

(4) Les dates exactes de ces reprises sont pour Iphigénie le 8 vendé- 
miaire, Renaud le 8 brumaire, Castor et Pollux le 26 frimaire, Œdipe le 
2 ventôse. 
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sistrateurs de ce théâtre (1), en les félicitant, à chacune de 
ces reprises (2), de « rendre au publie des chefs-d'œunvre dont 
il était privé depuis longtemps », au lieu des « rapsodies 
dégoûtantes et froides dont ils avaient naguère sali leur 
répertoire » (3). Mais l’article écrit dans ce sens par Ducho- 
sal, lors de la réapparition d'Œdipe à Colone, au mois de 
ventôse, découvre un genre d'erreur, où se complut bientôt 
le parti-pris de montrer en tout ce qui se fit après thermi- 
dor une « réaction du bon sens » contre les « ridicules » 
de l’époque antérieure : parmi les ouvrages dont la récente 
reprise lui fait constater que « les artistes de l'Opéra ont 
secoué tout à fait le joug du vandalisme », le journaliste 
de l'an IT indique Castor et Pollux, « ce drame vraiment 
lyrique », qui, dit-il, « avait échauffé la bile et provoqué 
les fureurs de la Commission Payan » : or, un rapport de la 
Commission Payan, publié dans le Moniteur du T ther- 
midor an II, avait justement signalé le poème de Castor 
et Pollux, comme un « modèle des ouvrages de ce 
genre », en défendant le texte original de son « plas 
beau passage » alléré par la « fureur vandale » d'un « cor- 
recteur barbare » (4). Et l’opéra de Renaud, qui fut « rendu » 
avant celui même de Castor et Pollux au public de l'an II, 


(1) C'était un comité composé d'artistes du théâtre, depuis la suppres- 
sion de l'agent national (26 vendémiaire, — cf. ci-dessus, p. 155, n. 3). 

(2) Les numéros du 10 vendémiaire (sur la reprise d'Iphigénie en Tau- 
ride), du 15 brumaire (sur la reprise de Renaud) et du 19 ventôse (sur la 
reprise d'Œdipe à Colone). 

(3) « Même après le 10 thermidor », — observait Duchosal (numéro du 
19 ventôse;, faisant allusion apparemment, puisqu'il parle de « plates bouf- 
fonneries en un acte », à Denis Le tyran, maître d'école à Corinthe, opéra his- 
torique en un acte, représenté pour la première fois le 4 fructidor an Il, et 
à La Rosière républicaine ou la Fête de la Vertu, un acte (16 fructidor); 
(ce dernier ouvrage, sous le titre de Féle de la Raison, avait été arrêté, 
en uivôse de l'an Il, par ordre du Comité de salut public). 

(4) Nous citons entre guillemets les expressions empruntées à ce r&p- 
port de la Commission Payan. Hallays-Dabot, jugeant ce rapport fort rai- 
sonnable, l'a attribué à la « réaction du bon sens » d'après thermidor. Cf. 
da Révolution française du 14 février 1904, p. 108, n° + 
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était un de ceux dont la Commission Payan avait pu tout 
aussi bien autoriser ou même recommander la reprise, 
puisque le poème d’Armide, dont il formait la suite, n'avait 
pas cessé d’être admis, à travers lout le cours de l’an IF, 
sur la scène de l'Opéra national (1). Rien ne prouve, d’ail- 
leurs, que l'on n’eût pas observé, pour cette reprise de Cas- 
tor et Pollux au mois de frimaire de l’an IIf, la condition 
posée par le rapport de Joseph Payan pour |’ « épuration » 
du texte (2) : la suppression complète des titres de princes 
et de rois exigeait si peu de changements qu’elle pouvait 
fort bien passer inaperçue (3). On en fit subir de bien plus 
graves au poème d'Œdipe à Colone, don la reprise eut lieu 
le 2 ventôse (4). Un journal du temps, le Courrier républi- 
cain, regreltail, à propos de cette nouvelle restitution, que 
« la pièce eùt été tellement mutilée, tellement hachée, qu’on 
n’y trouvait presque plus rien de son antique beauté (5) ». 
Les mutilations ainsi constatées étaient vraisemblablement 
du genre de celles que l’on avait déjà pris soin de faire au 
mois de septembre 1793 pour jouer cet opéra d’'Œdipe 
sans « blesser l'oreille des hommes libres », mais qui 
n'avaient pas suffi alors pour rendre l'ouvrage tolérable 


(1: V. la Révolution française du 14 novembre 1903, p. 455. Armide est 
encore annoncée par l'affiche de l'Opéra (voir le Moniteur de l'an II; dans 
les mois de prairial, de messidor, et le 7 thermidor, pour le lendemain. 
L'opéra de Renaud (de Lebœuf et Sacchini} datait de 1783. 

(2) Cf. la Révolulion française du 14 février 190$, p. 111, n° 4. 

(3) Il suffit de parcourir le texte du poème à la Bibliothèque nationale 
(Inv. Yf 3910-7916, édition de 1764) pour reconnaître qu'il n'y avait que 
fort peu de termes à changer sous ce rapport. Duchosal, dans son nu- 
méro du 19 ventôse, annoncant qu’il entretiendra ses lecteurs du poème 
d'Œdipe à Colone, dit « avoir déjà parlé de Castor et Pollux » (repris le 
26 frimaire' : nous n'avons pas retrouvé cet article sur Castor et Pollurx, ni 
l'article annoncé sur (ÆŒdipe, dans la série de son Journal des Théâtres, à 
la Bibliothèque nationale, où manquent d'ailleurs plusieurs numéros, et 
justement les trois numéros (1, 8, 9) consécutifs à celui du 19 ventôse 
(n° 6 du troisième trimestre, coté Inv. Z.20782;. 

(4) D'après l'annonce des Petiles-Affiches. 

(5; Voy. la citation de ce journal (numéro du 5 ventôse) au tome Ier de 
Paris pendant la réaction thermidorienne, p. 502. 
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aux « patriotes » (1). Et, s'il en fallait de telles au mois de 
ventôse de l'an III dans le poème de Guillard, on peut 
présumer qu'il y avait eu des corrections d’ordre sem- 
blable parmi celles que le mème Guillard, au rapport de 
Duchosal, avait faites à l'opéra d’Iphigénie en Tauride, 
pour la reprise du mois de vendémiaire précédent (2). 
Ainsi, ce serail seulement par un système de corrections 
analogue à celui dont nous avons constaté la pratique à 
l’'Opéra-Comique pour les « termes de féodalité » (3), que le 
théâtre des Arts aurait pu revenir, dans la première moilié 
de l’an IIE, aux ouvrages de son répertoire où figuraient des 


princes et des rois. Nous ignorons si ce procédé fut encore 


appliqué au mois de messidor pour la reprise des opéras 
d'Iphigénie en Aude et de Didon (4), plus gravement 
entachés de « royalisme » que celui d'ŒÆdipe à Colone, soit 
par leur texte même, soit par certains des souvenirs qu'ils 
évoquaient. Mais la reprise du Tarare de Beaumarchais, 
au début de l'an IV, s’étant faite avec un emploi assez 
apparent de ce mode d’ « épuralion », nous fait re- 


{4) Voy. {a Révolution française du 14 novembre 1903, p. 454-455. 

(2) Guillard était l'auteur des deux poèmes d'Iphigénie en Tauride (mu- 
sique de Gluck) et d'Œdipe à Colone (musique de Sacchini). Duchosal, 
dans son article sur la reprise d'Iphigénie en Tauride (numéro du 10 ven- 
démiaire), note simplement, pour les critiquer, les changements apportés 
au dénouement, — et non couformes, observe-t-il, à « l'opinion religieuse 
des Grecs », mais Guillard en avait profité pour « parler d'humanité », — 
« sentiment trop pur pour que le public n'ait pas applaudi ». On s’expli- 
querait que Duchosal n'eût pas noté (cf. ci-dessus, p. 1631 ou pas 
critiqué les changements d'un autre ordre (très légers sans doute) dont 
nous parlons ici; il se déclarait à ce moment-là, nous l'avons vu (p. 161 
ci-dessus}, partisan de l'application d'un tel procédé aux chefs-d'œuvre 
même du théâtre classique. 

(3) Cf. ci-dessus, p. 16+-165). 

(4) Iphigénie le 4 messidor, Didon le 18. (V. l'annonce du Théâtre des Arts 
aux Petites-Affiches). Les deux pièces se retrouvent fréquemment durant 
les mois de messidor, thermidor et fructidor sur cette annonce, d'où ont 
disparu complètement les opéras « républicains » montés en l'an II. Iphi- 
génie en Aulide avait disparu de l'affiche de l'Opéra après une dénoncia- 
tion du Journal des hommes libres (Voir La Révolution française du 14 no- 
vembre 1903, p. 453). 
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trouver, au lendemain des journées de vendémiaire, la 
protestation d'une revue, pourtant républicaine, contre la 
manie persistante de tels arrangements. Cet opéra, qui 
datait de 1787, fut remis à la scène avec un changement 
de l’allégorie finale que Beaumarchais avait ajoutée à son 
ouvrage en 1790 (1); et l'épilogue ainsi composé, au début 
de la Révolution, pour figurer l’établissement d'une mo- 
narchie constilutionnelle, put, sans grand dommage pour 
le sens philosophique du poëme, être tourné en allusion 
aux inslitutions républicaines de l'an IIT (2). Cependant 
le rédacteur de la Décade philosophique, qui un an plus 
tôt avait approuvé sans réserve l'attention des Comé- 
diens-Français à « épargner au public la vue d’un roi » 
dans leurs représentations d'Horace (3), estima bien 
puéril le soin que l’on prenait ainsi de lui éviter le spec- 
tacle du « couronnement de Tarare » : 


On a jugé à propos, écrivit-il, de terminer la pièce par faire 
une République, au lieu de mettre Tarare sur le trône : en con- 
science nous n’en voyons pas la raison. Pourquoi voulons-nous 
donc toujours franciser tous les penples? Nous en faisions jadis 
des galants de cour, maintenant nous en faisons des enthou- 
siastes de la liberté :... noas obligeons des Asiatiques à célé- 
brer les droits de l’homme... Nous ne pouvons croire que le 
public ait la fausse délicatesse de ne pas vouloir qu’on proclame 
un roi de Perse en sa présence et sur un théâtre. 


C'est plutôt de la part du gouvernement et de ses agents 
que l'administration de l'Opéra avait dû envisager Îles 


(1' Ce « Couronnement de Tarare » avait été ajouté pour la reprise (en 
août 1790) de l'opéra représenté pour la première fois en 1787. Sur ces 
transformations successives de l'ouvrage, cf. M. de Loménie, Beaumarchais 
et son temps, t. 11, p. 409 et suiv. 

(2) Le prologue de Tarare fut aussi supprimé à la reprise de Fan III. 
Beaumarchais, alors réfugié à Hambourg, avait d'abord voulu s'opposer 
à cette reprise; en son absence ce fut un de ses amis, Framery, qui se 
<hargea des changements nécessaires. 

(3) CT. ci-dessus, p. 157. 
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susceplibilités que répudiait, avec un tel détachemènt des 
circonstances politiques, le rédacteur de la Décade (1) : 
dans ce remaniement républicain de l'épilogue de Tarare, 
la majorité des spectateurs, en ce mois de vendémiaire, 
saisil surtout l’occasion de manifester contre la Conven- 
tion les sentiments générateurs de l'insurrection royaliste, 
en applaudissant aux vers sur la « tyrannie » qui finit par 
lasser la longue patience du « peuple » (2). 


A. Luesr. 


{1 Le numéro de la Décade (20 vendémiaire an LV) où parut son compte 
rendu est d'ailleurs postérieur à l'insurrection du 13 vendémiaire. 

2; Par exemple à ces vers chantés dans le dénouement remanié au 
moment où le peuple se soulève contre la tyrannie d'Ormuz : 

Sur le {yran porlons notre vengeanco : 
Du long abus de la puissance 
Tout lo peuple à la fin est las. 

Cest surtout à la suite du décret dit des « deux tiers » que la Convention 
fut accusée de vouloir perpétuer tyranniquement sa puissance, Sur les 
applications saisies en ce sens, voir la lettre de Mme de Beaumarchais 
e l'article du Journal encyclopédique (par Millin) cités par M. de Loménie 
rouvrage cité, t. I, p. 449). « Les applaudissemenf, écrivait Mae de Beau- 
marchais, ont été prodigués aux changements de la fin, mais ce n'est pas 
tout à fait dans le sens que nous voulions, car tout ce qui est dit du tyran 
d'Ormuz a été appliqué net à la Convention. » 
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L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 


On a vu que L'Assemblée constituante, qui d’abord, 
dans la Déclaration des Droits, n'avait proclamé que la 
tolérance, avait fini par proclamer la liberté des cultes, et 
même par l'inscrire dans la Constitution. 

On a vu aussi que cette liberté, quoique constitution- 
nelle, avait été contestée, ou troublée dans son exercice, 
ou même entièrement supprimée, selon les régions, par le 
fanatisme des deux sectes qui s'étaient formées dans l'Église 
romaine. 

Ces violations de la loi, ces troubles religieux conti- 
nuent sous la Législative. 

Aux mois d'octobre et de novembre 1791, c’est la répéti- 
tion d'incidents analogues à ceux qui avaient marqué les 
derniers mois de la carrière de la Constituante. 

Au lieu d'en essayer un récit général, qui, dans l’état de 
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nos connaissances, serait forcément imparfait, j'aime 
mieux prendre un exemple, apporter un texte précis sur 
un fait particulier. | 

Ainsi, je trouve aux Archives nationales un document 
qui nous fait connaître les mésaventures des catholiques 
non-cunformistes. à Saint-Lizier-de-Couzerans, dans le 
district de Saint-Girons (Ariège). C'est un mémoire que 
le syndic de ces catholiques envoya au roi, le 18 dé- 
cembre 1794, pour se plaindre à lui des violences qu'ils 
avaient subies, depuis le mois d'octobre précédent, de la 
part des catholiques constitutionnels. 

Comme tout dans ce mémoire est utile à notre sujet, je 
le citerai en entier. 

Le voici : 


Sire, 


Le bonheur de votre peuple ne vous permet pas d’être sans 
inquiétude ; vous le désirez, vous le cherchez par vos pénibles 
travaux. La Constitution que vous venez de sanctionner nous en 
garantit la jouissance. Que n’en respecte-t-on les lois, autant 
qu'on l’admire ! L'empire francais serait, suivant le vœu de tous, 
le modèle de tous les empires; la paix, l’union y régneraient, 
comme dans une famille qui n’a qu'une même façon de penser, 
qu'un même sentiment, enfin une classe de citoyens malheu- 
reux ne viendrail pas vous affliger par le récit des maux dont elle 
est la victime et n’aurait pas à réclamer du centre des Pyrénées 
votre justice et votre bonté paternelle, pour en voir la fin. 

La majeure et très grande partie des citoyens de la ville ci- 
devant épiscopale de Saint-Lizier-de-Couzerans, autorisée par 
la sagesse des lois en faveur de la liberté des opinions reli- 
gieuses, celle du culte et celle du choix de ses ministres pour le 
culte que veut suivre chaque individu, s’est décidée à suivre 
dans toute son étendue la religion catholique, apostolique et 
romaine non salariée par l'Etat. 

Pour parvenir à l’exécution de leurs projets, les exposants 
furent nécessités de s’assembler ; mais, préalablement, ils de- 
vaient faire connaitre leur vœu à la municipalité; ils le firent 
par acte du 20 octobre dernier, comme il résulte de l’extrait de 
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dénonce, coté n° 1 (1). La municipalité n'ayant montré aucun 
sentiment d'improbation, les exposants s'assemblèrent paisible- 
ment et sans trouble le susdit jour 20 octobre dernier. Ils 
délibérèrent sur les moyens qu’ils devaient prendre pour l’exer- 
ciee de leur culte sans s’écarter de la loi; ils nommèrent pour 
leurs ministres les sieurs Durau et Saurat, leurs anciens curés, 
hommes de bien et de paix, s’il en fut jamais, enfin ils délibé- 
rèrent sur tous les objets qui pouvaient avoir trait au motif de 
l'assemblée. Du reste cette délibération n’annonce de la part 
des délibérants qu'amour pour la paix, soumission pour les lois 
et zèle pour le soutien de leur religion; appert de l'extrait 
d'icelle, qu’on remet sous cote n° 2. 

Leurs vues de paix autant que de précaution sage n'auraient 
pas été remplies de la part des délibérants, s’ils n'avaient pas 
fait connaître leur délibéré dans tout son contenu, ou pour le 
corriger, s'il y avait lieu, ou pour le réformer entièrement, s’il 
déplaisait; ils en firent donner copie : 1° à la municipalité, qui 
le trouva conforme aux lois; 2° au directoire du district, qui 
ne donna pas la plus légère marque d'improbation ; 3° à MM. les 
deux curés conslitutionnels, qui n’en réclamèrent pas; 4° enfin 
auxdits sieurs Durau et Saurat, qui y sont nommés ministres 
du culte, qui néanmoins n’y souscrivirent qu’en ces termes : 
A dhérant autant que la loi peut le permettre. Telle a été la 
conduite qu'ont tenue les exposants. 

Après tant et de si sages précautions, poussées même plus 
loin que la loi ne le demandait, les délibérants avaient-ils lieu 
de craindre des troubles dans l'exercice de leur culte? Ils en 
ont cependant éprouvé. Eh! jusqu'à quel point! C’est ici où va 
commencer l’histoire de la persécution dont ils sont les mal- 
heureuses victimes, et l’histoire des horreurs sacrilèges dont 
on n’a pas vu d'exemple. 

C'est le 23 octobre dernier, jour de dimanche, que devait 
se commencer et que commença en effet l'office divin dans 
l’église sur le frontispice de laquelle on avait mis l'inscription : 
Eglise des catholiques romains non conformistes (2). 

Privé depuis longtemps de l'avantage de pouvoir assister à de 
pareils offices, le peuple y accourut en foule, mais paisiblement. 
Transportés de joie, plusieurs, soit hommes, soit femmes, furent 


(1 Cette pièce manque, ainsi que les autres qui sont annoncées dans 
cette pétition comme jointes. 

:2) C'est une ancienne chapelle d'hôpital qui a été transportée ailleurs 
pour le bien des pauvres. (Note de l'original.) 
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au devant de leurs ministres, qui se rendaient à leur église. On 
y arrive, l'office divin commence, la messe se dit. Aussitôt des 
forcenés arrivent, méprisant le lieu saint, insultant et menaçant 
les assistants qui, en vrais serviteurs de Jésus-Christ, modèle 
de toute patience, ne répondirent à ces procédés impies que par 
le plus profond silence. Le divin office fini, les menaces de mal- 
traitement recommencent. La municipalité en est instruite; elle 
en demande la raison: on lui répond que l’autorisation donnée 
par elle à la délibération des exposants était insuffisante pour 
qu'ils pussent exercer publiquement leur culte, qu’il fallait 
encore être autorisé par le district et le département. Mais que 
fait-elle? Pour un bien de paix, elle défend de continuer la célé- 
bration de l'office divin, jusqu'à ce qu’on eût l'approbation du 
district et du département. C’en fut assez : les exposants sus- 
pendent tout ; ils envoient deux députés au district pour avoir 
son avis sur leur délibération et sur leur inscription; de Ià on va 
au département pour avoir son arrêté. 

Mais, sur ces entrefaites, qu’arrive-t-il? Sur un verbal d’un 
seul municipe,ennemi déclaré des catholiques non-conformistes, 
le commissaire du Roi et l’accusateur public font au tribunal 
des réquisitions aussi foudroyantes qu’injustes contre les sus- 
dits délibérants, et notamment contre les sieurs Durau et 
Saurat, leurs ministres, principalement pour avoir adhéré à la 
susdite délibération, quoique ce ne soit qu'avec la réserve, 
autant que la loi peut le permettre, ce qui aurait dù être pour 
eux une preuve de leur soumission à la loi; et encore contre le 
sieur Louis Darguin, sous-diacre, pour avoir prêté territoire 
pour tenir la susdite assemblée, et contre le sieur Darguin 
(Charles), son frère, pour avoir signé la délibération comme 
greffier d'office. Le tribunal aussitôt, même sans examiner s’il 
était compétent ou non pour connaître de cette affaire, rend 
une ordonnance d'enquis et d'arrestation contre les personnes 
des sieurs Durau et Saurat, prêtres respectables, et contre les 
sieurs Darguin frères, comme s'ils eussent été coupables des 
plus grands crimes; il fait mettre à exécution cette injuste et 
cruelle ordonnance contre le sieur Louis Darguin, sous-diacre, 
il le fait conduire avec toute l’ignominie possible par les cava- 
liers de la maréchaussée, non dans une maison d’arrêt, comme 
porte l'ordonnance, mais dans une prison pour y être confondu 
avec les plus grands criminels. Se füt-on jamais attendu à de si 
injustes et cruelles vexations sous l'empire des lois protectrices 
de la liberté ? 
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Tandis que tous les cantons de Couzerans retentissent et 
frémissent de l’horreur des procédés indignes exercés contre les 
sieurs Durau, Saurat et Darguin frères, arrivent les députés 
envoyés auprès du district et du département, portant un avis et 
un arrêté conçu en ces termes : Lu municipalité protégera les 
pétitionnaires dans l'exercice de leur culte, lorsque l’inscription 
sera mise sur le frontispice de l'église qu'ils y ont consacrée en 
exécution de la loi; appert du double de l'arrêté, coté n° 3. 

Les exposants sembleraient bien autorisés ici à se permettre 
quelques réflexions sur la contradiction frappante qui se trouve 
dans le jugement porté par le district et le département sur 
leur délibération et l’opinion affreuse que s’en est formée le tri- 
bunal, qui déjà, sans qu’on en sache les charges, a procédé à 
l'enquis à la diligence de l’accusateur public, qui a fait ouïr la 
famille des chefs de la bande des malheureux auteurs de tous 
les troubles, chez laquelle il demeure. Mais non! ces réflexions, 
protecteur de l’innocence opprimée, n’échapperont point à la 
profondeur de votre sagesse. 

Munis de l’arrêté du département, qui non seulement approuve 
leur délibération, mais qui enjoint encore à la municipalité d’en 
surveiller l’exécution, les exposants notifièrent ledit arrété à 
celle-ci qui, de son côté, le rendit public par la voie des affiches. 
Cet acte légalement fait, et étant plus que suffisamment auto- 
risés à ce faire, les susdits exposants reprirent les exercices de 
leur religion le 20 novembre dernier ; ils n’éprouvèrent ce jour-là 
aucun obstacle. Les offices divins furent célébrés paisiblement 
et sans troubles pour cette fois. Les exposants crurent avoir 
recouvré la tranquillité et la paix; mais que leur espoir fut 
bientôt cruellement déçu! que cette paix fut de courte durée! 
Le dimanche suivant, 27° du susdit mois, lorsque le peuple 
accourait en foule aux offices du soir, ces malheureux, dispersés 
sur les avenues dudit temple, recommencèrent les scènes scan- 
daleuses, menaçant les uns, insultant aux autres; ils se portèrent 
jusqu'à frapper un vieillard respectable, le sieur Micole père; 
pendant l'instruction, ils chantent près de la porte de l'église, 
ils dansent, poussent des cris menaçants, bien capables de porter : 
la frayeur dans le cœur des plus intrépides ; pendant les vépres, 
mêmes troubles, mêmes insultes. Enfin, dans la nuit, ces mal- 
heureux sacrilèges enfoncèrent la porte de ladite église, ils la 
pillèrent, et en enlevèrent tout ce qui servait à la célébration de 
l'office divin ou à sa décoration, et furent jeter la plupart de 
ces eflets dans la rivière, après avoir choisi ce qui leur convint. 
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Quelles horreurs ! Quels traitements ! Qu’avait-on fait pour les 
mériter ? Avait-on manqué aux lois, aux égards, à la soumission 
envers quelque autorité que ce fût? Les exposants auraient bien 
pu repousser l'oppression par la force, cent contre un, un peuple 
assemblé contre quelques forcenés, il est aisé de l'imaginer ; le 
succès du combat n’eût pas été incertain. Mais non, la douceur, 
la patience sont le caractère des vrais chrétiens. Les exposants 
en donnèrent un bel exemple : à toutes ces oppressions, point 
d'opposition ni d'autre résistance de leur part que les prières, 
les pleurs et les gémissements. Telle a été, Sire, leur conduite, 
conduite vraiment prudente puisqu'elle a empèché des maux 
incalculables, peut-être même un commencement de guerre 
civile. [ls espèrent néanmoins de la justice de Dieu, et de la 
puissance qu’il a mise entre vos mains, que vous rétablirez 
parmi eux l’ordre et la paix. 

Toujours plus attachés au culte de leur religion à mesure 
qu’on redouble de violences pour leur en empècher l'exercice, 
et les en dégoûter, les exposants furent recueillir, le lendemain 
lundi, tous les effets de leur église qu'ils purent trouver au 
bord du Salat (1); ils remirent, autant qu'ils en eurent le 
moyen et qu’il leur fut possible, leur dite église dans un état de 
décence qui pouvait permettre d'y continuer la célébration de 
l'office divin le dimanche suivant. L'office divin, en effet, s’y 
célèbre le dimanche 3 décembre courant; dans les matinées, on 
n’essuie pas de bien grandes insultes; mais, dans l’après-midi, 
que va-t-ou voir? O scènes horribles ! 6 atrocités sacrilèges! 
que ne peut-on en perdre le souvenir pour jamais ? Et pourquei 
faut-il en tracer le tableau devant le plus chéri de tous les mo- 
narques, qui ne peut qu'en frémir ? 

Dans l'après-midi, lorsque l’église était pleine de monde, soit 
de la ville, soit de la campagne, assistant aux instructions, une 
horde de scélérats, quelques-uns armés de sabres, et parmi les- 
quels on distingue des filles et des femmes, se présentent à 
l’église la fureur peinte sur leur front. Le peuple innocent et 
timide se répand aussitôt en sanglots. Touché de ses larmes, le 
sieur Saurat, qui instruisait, interrompt ses fonctions, tâche en 
vain de rassurer ce peuple ; il se présente devant les furieux 
avec la modération et le courage que lui commande son minis- 
tère ; il leur parle, et leur dit : « Messieurs et amis, que voulez- 
vous de nous ? Nous ne faisons, et nous sommes bien éloignés 


(4) Saint-Lizier est situé sur uue colline qui domine cette rivière. 
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de vouloir faire du mal à personne; daignez nous laisser tran- 
quilles, je vous en conjure par le Dieu que nous servons. » Ües 
paroles n'ayant produit aucun effet, les pleurs et les larmes du 
peuple redoublèrent. Le sieur Saurat parle derechef aux scélé- 
rats qui n’avaient pas vouku l’écouter : « Messieurs, leur dit-il, 
cherchez-vous des victimes ? Me voici, je m’offre à vous, frappez, 
répandez mon sang; mais, à ce prix, épargnez celui de mon 
peuple ; je meurs content en mourant pour lui. » 

À ce discours, il est vrai, les furieux sortirent de l’église, 
mais pour peu de moments seulement et jusqu’à ce que, l'office 
divin fini, le peuple se retira. Mais, bientôt après, ils rentrent 
dans l’église, ils mettent tout sens dessus dessous, ils coupent 
et brisent les images, l'autel, les confessionnaux, le linge, tout, 
en un mot, jusqu'au placard mis, suivant la loi, sur la porte de 
l’église ; du débris du temple, ils en font un feu de joie devant 
le temple même; quelques-uns en emportent en triomphe des 
morceaux chez eux ; point d’horreurs, en un mot, qu’on ne fit ; 
on ne les croirait pas, et on n’a pas le courage d’en continuer 
le détail. 

L’eût-on jamais cru que, sous le règne des lois les plus sages, 
et de la liberté qu'elles assurent, on peut voir des hommes 
capables de se porter à lant et de si sacrilèges atrocités, atro- - 
cités qui nous privent tout à la fois. et de l'assistance au sacri- 
fice de la messe et de l’assistance aux offices divins, que le ren- 
versement de l’aulel et la spoliation de l'église ne permettent 
plus de continuer ? C’est vers vous, père du peuple, que sont 
tournés les cœurs des malheureux qui en sont la victime. [ls 
l'espèrent de votre justice : les coupables répareront les dom- 
mages causés dans le temple et l’insulte faite à la divinité; par 
vous, Ô grand roi, leur audace entreprenante finira; vous réta- 
blirez parmi nous le culte, la paix et l’ordre; enfin, vous rendrez 
à la tranquillité et au calme nos cœurs qui en sont véritable- 
ment dignes. Des vœux conlinuels pour votre prospérité seront 
l'effet de notre vive et juste reconnaissance. 


Durrieu, syndic des catholiques non-conformistes (1). 


Ce récit est certainement tendancieux ; on sent que toute 
la vérité n'y est pas dite, et on voudrait connaître la version 
des catholiques constitutionnels, des « patriotes ». Mais on 


(4) Arch. nat., F'c, III, Ariège, 8. 





LES ORIGINES DE LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 27 


y voit qu’en celte région des Pyrénées les passions reli- 
gieuses élaient excitées jusqu'à la guerre civile. 

De cet incident, comme de ceux dont nous avons pu re- 
trouver la trace en d’autres régions, il résulte qu’en beau- 
coup d'endroits les patriotes étaient convaincus, alors 
comme auparavant, que si on permettait aux non-confor- 
mistes d'exercer leur culte, c’était la contre-révolution. On 
voit aussi, par presque toutes les expressions authentiques 
et significatives de la pensée du clergé romain, que les 
catholiques papistes étaient en général convaincus que, si 
le culte constitutionnel subsistait, c'en était fait de la 
religion. 

Je parle des départements. À Paris, c'est toujours le 
même état des esprits et des choses. On ne laisse mème 
pas les non-conformistes exercer paisiblement leur culte 
dans les chapelles particulières où ils s'assemblent sans 
aucune publicité. Du 25 septembre au 11 octobre 1791, il 
y eut des rassemblements lumultueux à la porte de ces 
chapelles, par exemple à celle de la communauté des prè- 
tres irlandais établis rue des Carmes sous le nom de 
collège des Lombards. Des femmes furent fouettées (1). 

Le 12 octobre, un arrêté du directoire du département 
4e Paris enjoignit à la municipalité de faire à l’avenir res- 
gecter la liberté des cultes, et au procureur de la com- 
mune de poursuivre les délinquants (2). 

Le 14, le corps municipal, faisant semblant d'obéir, 
ouvrit au public les églises des Carmélites, de l’Institution, 
du Val-de-Grâce, de Sainte-Marie, et permit d'y célébrer 
le service divin « sous la direction et surveillance du curé 
de Saint-Jacques-du-Haut-Pas ou autres curés dans la 
paroisse desquels lesdites églises se trouveront ». 


(1) Voir les textes réunis par l'abbé Delarc, t. II, p. 13. 
(2) Moniteur, réimp., t. X, p. 126. 


2928 A. AULARD 


C'était, en réalité, interdire le culte aux non-confor- 
mistes. 

A cet arrêté dérisoire le directoire du département 
répondit, le 49 octobre 1791, par un arrêté où il était dit 
« que tout citoyen, toutes sociétés, agrégations et com- 
munautés religieuses ou séculières pourront ouvrir leurs 
églises, chapelles, temples ct autres lieux qu'ils entendent 
destiner à l'exercice d’un culte religieux quelconque, 
sans être soumis à autre surveillance qu’à celle des offi- 
ciers de police, auxquels il est enjoint de veiller à ce 
qu'il ne se passe dans ces lieux rien de contraire à l’ordre 
public ». | 

Mais les efforts du directoire pour assurer la liberté des 
cultes restèrent vains, et s’il n’y eut plus alors à Paris 
de troubles à propos des religieux, ce fut parce que les 
non-conformistes cessèrent d'exercer publiquement leur 
culte. | 


IT 


Ainsi, au début de la Législative, il n'y a pas moyen de 
faire fonctionner le régime de la liberté des cultes établi 
par la loi et la Constitution. D où vient cette discorde ? En 
partie de ce qu'il v a des prêtres salariés et des prêtres non- 
salariés, des prêtres fonclionnaires et des prètres non-fonc- 
tionnaires. Si on supprimait celte différence, si on abolis- 
sait le budget des cultes, si l'État ne se mélait plus de la 
religion, ne serait-ce pas un moyen de faire cesser ou 
d’atténuer la discorde? Voilà ce que se disent, dès cette 
époque, quelques observateurs hardis. 

Par exemple, eu octobre ou en novembre 1791, l'auteur 
anonyme d’une Opinion sur les culles religieur et sur leurs 
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rapports avec le gouvernement (1) propose un projet de 
séparation des Églises et de l'Écat, comme nous dirions, 
où 1l y a ces deux articles fort nets : « Désormais aucun 
culte religieux ne sera payé par l'État. Le gouverne- 
ment respectera et fera respecter tout homme parlant ou 
agissant au nom et par le mouvement de sa conscience, en 
tant que ses aclions et ses discours ne tendent point à 
troubler l'ordre public établi par la loi. La nation déclare 
qu'elle n’a plus besoin de prêtres pour constater l'état des 
citoyens et qu'ainsi, n'ayant plus de fonctions à leur pres- 
crire, elle n’a plus de salaire à leur donner. » 

Nous ne savons pas si cette manifestation fut remarquée. 
Mais on remarqua certainement une lettre d'André Chénier 
que publia le Moniteur du 22 octobre 1791, non à cause 
de la personnalité d'André Chénier, qui était peu connue, 
mais parce que le Moniteur était le plus important des 
journaux d'alors. On lisait dans cette lettre (2) : 


La classe du peuple la moins éclairée n'a peut-être pas tort 
quand elle pense que plusieurs de ses prêtres dissidents ne sont 
que des hypocrites, à qui les intérêts de leur religion sont très 
indifférents, et qui n’ont d'autre but que d’embarrasser les 
établissements nouveaux par des obstacles et des désordres. 
Mais elle a grand tort quand elle croit prévenir leurs desseins 
sinistres par la violence et les mauvais traitements ; et c'est sur 
quoi elle devrait être instruite par les nouveaux prêtres en qui 
elle a confiance. Au lieu que plusieurs d'entre eux ne sont 
eux-mêmes que des ambitieux, haineux et turbulents, qui, 
s'appuyant toujours de l'Evangile, livre où on trouve tout ce 
qu’on y cherche, ne voient dans toutes ces querelles que l’occa- 
sion de s'élever en faisant retentir les chaires et la tribune 
des bruyantes déclamations d'une loquacité apostolique; tou- 
jours soutenus en cela par de soi-disant patriotes, dont tout 


(1} Paris, 1791, in-8 de 16 pages. Bibl. nat., Ld ‘/3555. | 
(2) André Chénier, Œuvres en prose, p. 102-103; et Monileur, réimp., 
t. X, p. 166. La lettre est datée du 19 octobre 11791. 
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le patriotisme consiste à épier les passions populaires, pour, au 
moment de leur explosion, les soutenir et les justifier par de 
durs sophismes ou des convulsions d'énergumènes. 

Nous ne serons délivrés de l'influence de pareils hommes 
que quand l’Assemblée nationale aura maintenu à chacun 
liberté entière de suivre et d'inventer telle religion qu'il Jui 
plaira; quand chacun payera le culte qu'il voudra suivre, et 
n'en payera point d'autre ; et quand les tribunaux puniront avec 
rigueur les persécuteurs et les séditieux de tous les partis. Et 
si des membres de l’Assemblée nationale disent encore que 
tout le peuple français n’est pas assez mûr pour cette doctrine, 
il faut leur répondre : Cela se peut, mais c’est à vous à nous 
müûrir par voire conduite, par vos discours et par les lois. 

En un mot, les prêtres ne troublent point les États quand on 
ne s'y occupe point d’eux; et ils les troublent toujours quand 
on s'en occupe, de quelque manière qu'on s’en occupe. 


André Chénier était de ces patrioles modérés et philo- 
sophes à la manière de Talleyrand, de Siéyès, et de ces 
membres du directoire du département de Paris, qui, dès 
le 41 avril 1791, avaient essayé d'établir la liberté des 
cultes et qui dès lors semblaient presque s'élever à l'idée 
de la laïcité de l’État. Mais, même parmi les patrioles 
avancés, il v en avait maintenant, à cetle époque du début 
de la Législative, qui comprenaient qu’on avait fait fausse 
route en resserrant les liens de l’Eglise et de l’État par la 
Constitution civile du clergé. Peu de jours après la publi- 
cation de la lettre d'André Chénier, il parut dans un in- 
fluent journal à opinions démacratiques et à demi-répu- 
blicaines, les Révolutions de Paris, un long article sur la 
question religieuse où il était formellement déclaré que 
l'État avait eu tort de salarier les prêtres. Si ce journal 
amtirovaliste affectait de rendre Louis XVI personnellement 
responsable de la violence des troubles suscités par les 
catholiques des deux sexes, il atiribuait aussi ces troubles 
à l'ignorance et aux passions populaires, et il proposait 
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une adresse au peuple pour lui enseigner le respect de la 
hberté de conscience et lui donner des conseils philoso- 
phiques. Les Révolutions de Paris ne demandaient pas la 
séparalian pour tout de suite, l'opinion n'étant pas mûre, 
mais proposaient quelques mesures préparaloires (1). 

A la fin de l’année 1791, il y a donc dans la presse quel- 
ques manifestations dans le sens de la séparation des Églises 
et de l’État; elles sont le fait de quelques ciloyens 
éclairés, mais ne correspondent à aucun mouvement ana- 
logue, je ne dis pas seulement de la part des ouvriers et 
des paysans, qui sont encore fanatiques, mais de la part 
de la bourgeoisie instruite. 


III 


La question de la liberté des culles se posa devant 
l'Assemblée législative, dès le 7 octobre 1791, sur l’inilia- 
tive de Couihon, qui demanda inoins l’organisation de 
cette liberlé que des mesures contre les papistes. « Nous 
sommes, dit-il, envoyés ici pour amener le calme, et 
nous ne pourrons jamais y parvenir, si nous ne prenons 
des mesures rigoureuses contre les prêtres réfractaires. 
(On entend quelques applaudissements.) I y a dans la 
campagne des curés qui restent dans leurs paroisses, 
quoiqu'ils soient remplacés, et ils font du mal par leur 
seule présence. (On murmure.) Cela est très sérieux ; il y 
a des endroits où Les prètres constitutionnels ont été pour- 
suivis à coups de bâlon pendant le jour, et à coups de fusil 
pendant la nuit. Les prêtres réfractaires continuent leurs 
fonctions. Ils disent la messe, confessent, font l’eau bénite 


(1) Révolution: de Puris, numéro du 22 au 29 octobre 1191, p. 16% à 170. 
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dans leurs maisons. (On rit.) Il: est impossible d'acquérir 
des preuves contre eux. Îls n'ont pour témoins que leurs 
partisans. Je vais vous citer un fait dont je suis certain. Un 
prêtre constitutionnel est entré dans l'endroit où un prêtre 
réfractaire disait la messe: le réfractaire s’est déshabillé 
au milieu de la messe, et s’est enfui en criant : « Cette 
« église est polluée! » J'insiste pour que nous méditions 
sérieusement sur les mesures qu'exigent Îles circons- 
tances. » Eu vain Ramond demanda « la question préalable 
sur le mot prêtre ». Lequinio insista pour que l'on prit 
des mesures, se plaignant que « dans son district il n'y 
el encore qu'un curé de remplacé », et que « dans une 
paroisse où l’on baplisait par semaine vingt enfants, on 
n’en bapüisât plus que trois » (1). Loin de songer à laïciser 
l'État, Lequinio, qui sera pourtant un des premiers et un 
des plus violents déchristianisateurs, demandait une in- 
tervention de l’État pour empècher le dépérissement ou 
l’allération de la religion catholique. 

Ajourné à quinzaine, le débat sur la question religieuse 
commença le 21 octobre 1791. Le modéré Baert fit un 
discours d'esprit laïque. Mais, à l’Assemblée comme dans 
la presse, ce ne sont plus seulement les modérés qui 
s’orientent vers la séparation des Églises et de l’État. C’est 
un homme d'extrême gauche, le girondin Ducos, qui, le 
premier, posa à la tribune le principe de la séparation : 
« Le problème à résoudre, dit-il, c'est celui-ci : en établis- 
sant la liberté de lous les culles, comment empêcher 
qu'aucun d’eux ne devienne parlie constituante de l’ordre 
social? 11 est évident que le culte qui entrerait dans la 
constitulion de l'Etat ferait éprouver une grande injustice 


(1) Monileur, réimp., t. X, p. 56 et 57. On fera bien de lire aussi le 
discours de Couthon dans le compte rendu du Journal logographique de 
Le Hodey (p. 125), qui offre quelques variantes intéressantes. 
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à tous les autres. » Et, précisant davantage, parlant 
presque le langage d'aujourd'hui : « Séparez, dit-il, de ce. 
qui concerne l'État tout ce qui concerne la religion ; assi- 
milez la manifestation des opinions religieuses à la mani- 
festation de toutes les autres; assimilez les assemblées 
religieuses à toutes les autres réunions de citoyens ; que 
toutes les sectes aient la liberté de choisir un évêque ou un 
iman, un ministre ou un rabbin, comme les sociélés popu- 
laires, par exemplo, ont la liberté d’élire dans leur sein un 
président et des secrétaires; que la loi s'adresse toujours 
au citoyen et jamais au sectateur d’une religion quel- 
conque; enfin, que l'existence civile et politique soit 
absolument indépendante de l'existence religieuse. » 

Mais le projet de loi que présenta Ducos (1) n’était qu’une 
application partielle et timide du principe exposé dans son 
discours : il proposait, en substance, que la Constitulion 
civile ne fût plus appliquée que dans les communes où les 
municipalités’ le demanderaient. 

L’autre tendance, la tendance illibérale, se manifesta 
aussitôt dans la même séance : Jean-François Duval, député 
de la Manche, proposa un engagement civique à faire sous- 
crire aux prêtres; ceux qui s y refuseraient seraient tenus 
de porter sur leur vêtement, à la hauteur du sein gauche, 
cet écriteau : Prêtre suspect de sédition. 

Le 29 octobre, Ramond demanda que tous les cultes 
fussent salariés par l'Etat. Le 3 novembre, Gensonné pro- 
posa une revision de la Constitution civile dans le sens 
d'une demi-séparation. 

Tous ces projets furent renvoyés au Comité de législa- 
tion, qui présenta lui-même un premier projet, le 14 no- 
vembre, que l’Assemblée rejeta comme bâclé. Un second 


(1) Monileur, réimp., t. X, p. 218. 
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projet, présenté le 46 par François de Neufchâteau, eut 
du succès. | 

L'idée de la séparation ou de la laïcité de l'Etat s’y faisait 
jour dans un article 14, où il était proposé de remplacer 
le titre de Constitution civile du clergé par celui de Lois 
concernant les rappurts civils et les règles extérieures de 
l'exercice du culte catholique en France, et de ne plus 
désigner les évèques, eurés et vicaires sous la qualification 
de fonctionnaires publics, mais sous celle de ministres du 
culte catholique salariés par la nation. 

Cet article, discuté dans la séance du 21 novembre, fut 
supprimé à la demande de l'abbé Lamourette, qui voyait 
là «le premier germe d’un grand changement pour des 
époques plus reculées », à savoir « l’établissement du 
théisme en France », et qui jugeail « contre nature la sé- 
peralion que l’on voulait établir entre l'Évangile et la 
Eonsuütution » (1). Mais il s’en fallait de beaucoup, en dépit 
de ce vote, que la Législative fût unanime à glorifier la 
politique d'union de l'Église et de l’État. Ainsi, le 25 no- 
vembre, Albitte ayant proposé de permettre aux non-con- 
formistes d'exercer leur culle dans des églises particu- 
hères, pourvu que leurs ministres eussent prèté le serment 
civique, le même Lamourette souleva des murmures en 
faisant à cet amendement les objections mêmes que la 
Constiluante avait applaudies dans la bouche de Treilhard, 
et en disant qu’accorder cette liberté, ce serait décider qu’il 
y a deux culles dans un culte, ce serait sanctionner le 
schisme. A cette doctrine Guadet opposa, sans que la ma- 
jorité protestât, la doctrine laïque de la liberté de con- 
science, et s’écria même : « La théologie passera, et la 
raison est élernelle (2) ». 


(1) Journal des Débats et des Décrets, séance du 21 novembre 1791. 
(2) Monileur, réimp., t. X, p. 471. 











LES ORIGINES DE LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 23% 


Ce n'est cependant pas la doctrine laïque qui triompha 
dans le décret au vote duquel aboutit, le 29 novembre 1794, 
cette discussion, mais ce décret facilita, à un point de vue, 
l'exercice du culte papiste, en ce qu'il supprima l'obliga- 
tron de ce serment spécial sur lequel les non-conformistes 
avaient tant équivoqué. La Législative se contenta d'exiger 
des prêtres le serment civique que la Constitution imposait à 
tous les fonctionnaires, se disant qu’on verrait bien ainsi 
quels étaient ceux qui voulaient vraiment conspirer contre 
la patrie. Elle décida que les ecclésiastiques qui refuse- 
raient ce serment ne recevraient plus ni pensions ni trai- 
tements, qu'ils seraient « réputés suspects de révolte contre 
la loi et de mauvaise intention contre la patrie », qu’en 
cas de troubles ils pourraient, par arrêté du directoire du 
département et sur l'avis du district, « être éloignés provi- 
soirement du lieu de leur domicile ordinaire », et que dans 
chaque département il serait dressé par le directoire une 
liste des prêtres insermentés. Le même décret édictait deux 
années de détention pour tout ecclésiastique qui aurait 
provoqué à la désobéissance aux lois où aux autorités. 
Enfin le décret du 7 mai 1791 était rapporté en deux de 
ses disposilions : désormais les églises paroissiales ne 
pourraient servir à aucun autre eulte qu'au culte officiel, et 
dans les autres églises aucun ecclésiastique ne pourrait 
être admis s’il n’avait prêté le serment civique. 

On voit que les principes de liberté invoqués dans le 
débat par les Girondins n’avaient guère influé sur la ré- 
daction de ce décret, qui ne fut considéré que comme un 
acte de guerre ou de défense contre les papistes. 

Le 5 décembre 1791 les membres du directoire du dé- 
partement de Paris signèrent, à titre individuel, une 
adresse au roi pour lui demander d’user de son droit de 
veto. La nation, disaïent-ils en substance, n’a pas le droil 
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de priver les prêtres insermentés de leur pension, car ces 
pensions sont des « dettes nationales ». On les dit suspects 
de révolte; mais la loi n'a pas le droit de présumer le 
crime. Les protestants aussi, sous Louis XIV, étaient sus- 
pects, quand ils ne voulaient pas se soumettre à la reli- 
gion dominante. 

Le roi écouta ces conseils et refusa sa sanction au décret 
du 29 novembre 1791. 


IV 


Ce refus irrita les « patriotes » au plus haut degré, et 
parmi les expressions les plus significatives de cette irri- 
tation, je signalerai la pétition de la section du Théâtre- 
Français, rédigée par Camille Desmoulins (1) et la circu- 
laire du club des Jacobins aux sociétés affiliées, rédigée 
par Robespierre (2). On y chercherait vainement la trace 
des idées de laïcité que quelques orateurs venaient d’ex- 
primer à la tribune de la Législative : Camille Desmoulins 
et Robespierre ne semblent avoir alors d'autre désir que 
celui de faire cesser le schisme par la force, de rétablir 
l'unité dans la religion d'État en ôtant loute liberté aux 
non-conformistes. 

Alors commença une période d’anarchie. 

Dans une partie des départements on appliqua le décret 
du 29 novembre 1791 comme s'il avait été sanctionné, 
comme si c'était une loi; ailleurs on appliqua la loi du 
1 mai 1791, comme si l'Assemblée législative ne l'avait 
pas parliellement rapportée. 

Les documents produits par M. Sauzay nous apprennent 


(1, Moniteur, réimpr., t. X, p. 106. 
(2) La Société des Jacobins, t. IL, p. 219. 
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qu'à Besançon, au début de l’année 1792, un grand nombre 
de prètres insermentés disaient la messe dans les églises 
paroissiales « sans aucune difficulté de la part des curés 
constitutionnels » (4). Et cependant 1l s'en faut de beau- 
coup que la liberté légale fût accordée, dans le départe- 
ment du Doubs, aux non-conformistes. Ce qui se passa 
dans la commune de Bretigney en est une preuve. Le 
24 mars 1792, les habitants, réunis, prirent une délibéra- 
tion qui fut signée par tous les citoyens lettrés de la com- 
mune, au nombre de 51, el où ils invoquèrent l’article 10 
de la Déclaration des Droits, le décret du 7 mai 1791, et 
le fait qu'ils avaient reconstruit leur église l’année précé- 
dente. « .… Considérant enfin, disent-ils, que la volonté 
générale, ferme et inébranlable de tous les habitants de 
Bretigney est de vivre et de mourir dans le sein de l’Église 
catholique, apostolique et romaine, la seule véritable où 
l’on puisse faire son salut; redoutant tout changement 
dans cette divine religion, à moins qu'il ne soit approuvé 
par l'Église ; nous avons unanimement délibéré de déclarer 
vouloir suivre de point en point la religion de nos pères, 
celle qu'ont toujours suivie les prêtres el les fidèles qui 
n'ont pas cru pouvoir en conscience reconnaître les nou- 
veaux évêques et pasteurs, et de choisir pour desservir 
notre culte tel prêtre que nous trouverons convenable. En 
conséquence, nous avons nommé pour procureurs SpéCIAUx 
Gabriel Cachot et P.-CI. Chaïllet, qui ont accepté, à l'effet 
de signifier, par la remise des présentes, au département 
et au district notre intention de nous déclarer hautement 
catholiques non-conformistes, en les assurant de notre 
dévouement à la patrie, de notre soumission aux lois, de 
notre respect pour les autorités non constituées, et de 


(1) Sauzayÿ. Hist. de la persécution rév. dans le Doubs, t. I, p. 291. Bibl. 
nat., Lk 4/1068, in-8o. 
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notre ardent amour pour la paix. » Le district improuva 
cette délibération, et la déclara nulle (1). Il désapprouva 
aussi, à la mème époque, une déclaration analogue de la 
commune de Mont-de-Villers, en motivant son refus sar 
ce que les églises paroissiales ne devaient servir qu’au 
culte salarié par la nation (2). Il appliquait, on le voit, le 
décret du 29 novembre 1791 el considérait le décret du 
7 mai 147914 comme abrogé. 

Il s’agit là de communes où l’unanimité des catholiques 
voulait exercer le culte non-conformiste, et où cette 
liberté leur fut refusée. A plus forte raison fut-elle refusée 
ou contestée à des minorités. Ainsi à Aubonne, dans le 
district de Pontarlier, une quarantaine de pères de famille 
déclarèrent qu'ils voulaient exercer le culte non-confor- 
miste dans la chapelle particulière de M. Marguier, d'Au- 
bonne, ex-président au Parlement, demandèrent aax offi- 
ciers municipaux de leur désigner une inscription, et 
donnèrent à M. Marguier tout pouvoir pour les représenter. 
Le 16 janvier, le curé constilutionnel Barbier dénonça au 
district le fanatisme des non-conformistes, qui avaient, 
selon lui, essayé d'assassiner des « patriotes » d'Au- 
bonne (3). Le 21 janvier, le groupe Marguier signifia par 
huissier sa délibération au district, qui en référa au dépar- 
tement avec un avis longuement motivé : « L'entreprise 
du sieur Marguier (y était-il dit) tient à une coalition dont 
il dirige le fil. La religion n’est pas le but de cette faction, 
mais une contre-révolulion qu'on médite doucement au 
nom du ciel... Dans la crise d'une guerre prochaine, 
l'exercice public du culte des non-conformistes est du plus 


(1) Sauzay, t. If, p. 298. 

(2) {bid., p. 299. 

(3) Cette dénonciation est assez vague, et il y a là une histoire de coups 
de fusil qui n'est pas claire. Voir Sauzay, t. I], p. 309. 
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grand danger, par la crainte très fondéc que, sous le pré- 
texte de leur culte, ces dissidents ne fassent des rassem- 
blements pour concerter une contre-révoluuion... » F4 le 
décret du 7 mai 1791 ? « C’est pour Paris. Dans Paris, ces 
non-conformisies ne sont point à craindre comme dans 
une petite ville ou un village. » Le 24 janvier 1792, le 
directoire du département refasa l'autorisation, pour le 
molif que les pétitionnaires n'avaient pas « indiqué la ma- 
aière dont ils entendaient constater les naissances, ma- 
riages et sépultures ». Alors (8 février) Marguier nolifa 
au district, par ministère d’'huissier, que les non-confor- 
mistes d'Aubonne les feraient constater par le curé consti- 
tutionne), et en mème temps il adressa au roi un mémoire, 
à la suite duquel le ministre de l'Intérieur, Cahier de 
Gerville, écrivit au directoire du département du Doubs, 
le 25 février 1792, que cette déclaration des non-confor- 
mistes méritait que leur mémoire fût examiné de nouveau. 
Et, dans un post-scriptum de sa main, il ajoutait : « Croyez, 
messieurs, que vous rendrez beaucoup d'amis à la Consti- 
tution en laissant chacun servir Dieu à sa manière, el que 
vous Ôterez par là tout prétexte à ceux qui ne se servent 
de la religion que pour couvrir et masquer des intérêts 
temporels. » Le directoire du département ne suivit pas 
cet avis : 11 consulta le district, consulta les députés du 
Doubs, traîna les choses en longueur. Le 24 mars 1792, 
Roland, qui avait remplacé Cahier de Gerville au ministère 
de l'Intérieur, écrivit au directoire pour le gourmander, 
le rappeler impérativement à l'observation de la loi : le 
directoire attendit jusqu'au # mai pour lui répondre, et sa 
réponse fut un refus d'obéir. Il déclara qu'il persistait 
dans son arrêté du 24 janvier précédent, et qu'il n'auto- 
risait pas M. Marguier à ouvrir sa chapelle au public: il 
ne s’en servirait que pour sa famille. « Notre déparle- 
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ment, disait le directoire, est situé sur la frontière : il im- 
porte d’y maintenir la paix et la tranquillité par tous les 
moyens possibles. » L'exercice du culte non-conformiste 
ne fut donc pas autorisé à Aubonne (1). 

Mais, d'autre part, les tribunaux de district, dans le 
même département du Doubs, acquittaient les ecclésias- 
tiques insermentés poursuivis pour avoir exercé le culte (2). 

Enhardis par cette divergence des autorités, les catho- 
liques du Doubs firent une tentative pour se fédérer. A la 
fin de février 1792, Godillot, maire de Flangebouche, ré- 
digea un « pacte d'union » entre les catholiques pour 
s'entr'aider contre les « furieux ». Accompagné d'un mis- 
sionnaire vêtu en laïque, il fit signer ce pacte dans diverses 
communes. Îl fut arrêté à Charquemont, le 1° mars, par 
la garde nalionale sous linculpation d’avoir fait signer 
pour l’émigration (3). Son entreprise échoua complètement. 

Finalement, le directoire du département arrêta (2 avril 
1792) que tous les « ecclésiastiques perturbateurs » seraient 
transférés au chef-lieu (4). 

Nous n'avons pas pour les autres départements de détails 
aussi précis que pour le Doubs; mais nous savons, par un 
rapport Ju ministre Roland, que 42 départements, appli- 
quant le décret du 27 novembre 1791 comme si le roi 
l'avait sanctionné, éloignèrent les prêtres insermentés du 
territoire de leur ancienne paroisse. On peut donc dire que 


(1) Sauzay, t. II, p. 311 à 322. 

(2) Ibid., t. U, p. 354 à 400. 

(3) Jbid., t. 1, p. 405 [à 436. Traduit avec quelques ‘autres personnes 
devant le tribunal criminel du Doubs, Godillot fut condamné, le 26 juin 
1792, à un an de prison et 30 livres d'amende, en application de l'article 11 
du titre II de la loi du 19 juillet 1791 (voir plus haut, p.145), relatif aux 
oufrages contre les cultes (il aurait voulu empêcher le culte des inser- 
‘mentés). Le jugement fut cassé par le tribunal de cassation. Traduit 
devant le tribunal criminel de Ja Haute-Saône, Godillot fut acquitté en 
février 1193. 

(4) fbid., p. 472. 
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dans la majeure partie de la France il n’y eut pas, à la fin 
de 1791 et au commencement de 1792, de liberté du culte 
pour les catholiques papistes. 


V 


Cependant le gouvernement persistait à réclamer l'appli- 
cation des lois qui promettaient la liberté des cultes. 

Le 10 janvier 1792, le ministre de la Justice, Duport du 
Tertre, adressa aux tribunaux une circulaire oùil expliquait 
le veto opposé au décret du 29 novembre 1791 en disant 
que le roi voulait assurer la liberté de conscience. « La loi, 
disait-il, ne distingue pas entre le juif et le chrétien, le 
protestant et le catholique, le conformiste et le dissident. 
Elle ne juge pas les opinions et les personnes, mais les 
actions. » C'était la première fois que ce caractère laïque 
de la loi était proclamé, et on voit que c’est un ministre 
de Louis X VI qui fit cette première proclamation. Il recon- 
naissail d’ailleurs que les troubles actuels étaient « le fruit 
des intrigues de prêtres ambitieux ou fanatiques », et il 
recommandait aux tribunaux de sévir contre eux (1). 

Le 5 avril suivant, Roland, ministre de la Justice par 
intérim, envoya aux tribunaux une circulaire dans le même 
sens, et non moins libérale (2). Puis, les troubles s'aggra- 
vant, il fit le 23 avril un rapport à l’Assemblée législative, 
où 1} annonça (comme nous l'avons déjà dit) que 42 dépar- 
tements avaient pris des arrêtés ordonnant le déplacement 
des prêtres insermentés el où il demandait des mesures 
pour faire cesser cet élat de choses révolutionnaire. 


1) On trouvera cette circulaire de Duport du Tertre dans le Moniteur, 
réimp., t. XI, p. 202. 


2 lbid., t. XIE, p. 129. 


T. XLIX, 1905. 16 
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Chargée d'examiner cette question, la Commission des 
Douze fit son rapport le 26 avril, par l'organe de Français 
(de Nantes), qui se fit applaudir à plusieurs reprises (1) en 
montrant qu'entre la Révolution et les catholiques non- 
conformistes, c'élait une guerre à mort. « Nous sommes 
arrivés, dit-il, au {point où il faut que l'Etat soit écrasé 
par celte faction, ou que cette faction soit écrasée par 
l'État. Lorsque la grande famille des Français se donna 
des lois nouvelles en 1789 et en 1790, les prêtres aujour- 
d'hui dissidents refusèrent de les reconnaître et de les suivre; 
dès lors la société acquit le droit de ne plus reconnaitre et 
encore d’expulser de son sein ceux qui refuseraient de la 
connaître elle-même. Mais notre religion! Mais notre 
conscience ! Qu'est-ce que c’est donc qu'une religion inso- 
ciable par sa nature et rebelle par ses principes? » 

Le 5 mai 1792, le même Français (de Nantes) déposa un 
projet de loi, que l’Assemblée commença à discuter le 46. 

Dans cette séance du 16, Vergniaud demanda la dépor- 
tation des prêtres insermentés, el ne dit rien qui ne fût 
dans le sens des passions du jour. 

Mais un abbé, ex-noble, député de Paris à la Législative, 
M. de Moy, curé constitutionnel de Saint-Laurent, fit un 
discours pour demander la suppression de la Constitution 
civile, et en réalité, la séparation de l'Église et de l'État. 
C'était ce qu’on appelait un curé philosophe, mais philo- 
sophe jusqu'à la libre-pensée, ou peu s'en faut. Déjà, au 
mois de janvier précédent, il avait publié un écrit contre 
la Constitution civile (2), qu'il appelait « celte mons- 
truosité dans le code sublime de nos lois »..Il v indiquait 


1} Moniteur, réimp., p. 229 à 232. 
2 Accord de la religion el des culles chez une nation libre. Bibl. nat. 
Ld 43x31,in-8. Cf. À. Mathiez, les Origines des cultes révolutionnaires. 


p. 119 et 123. 
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tout un plan de laïcisation de l’État, mais avec une « reli- 
. gion nationale », sorte de religion civile, qui était le pa- 
triotisme. Son discours du 16 mai 1792 importe trap à 
notre sujet pour que nous ne le reproduisions pas en entier. 
Nous suivons le compte rendu du Journal logographique 
de Le Hodey, où il y a plus de détails qu'ailleurs sur les 
maaifestations et interruptions que provoquèrent les 
hardiesses de l'abbé de Moy (1) : 


M. De Moy (2). — De toutes les corporations, la plus faneste 
dans un Etat est celle d’un clergé. La nation l’a senti; en con- 
séquence, elle a désorganisé cet ancien colosse qui pesait sur 
l'empire. Cependant, des débris de cette idole antique, nous 
avons vu S'élever une statue nouvelle, qui prétend aujourd'hui 
s'appuyer sur la Constitution, parce qu’elle a trouvé le secret de 
la faire réédifier sous le nom de clergé constitutionnel; mais il 
est facile de prouver que la base sur laquelle il repose, ce clergé 
constitutionnel, n’est qu'un code réglementaire d'autant plus 
nécessaire à retrancher de nos lois que la plupart des articles 
qu'il renferme sont en contradiction avec la Constitution 
même. (Applaudissements.) 

En effet, la Constitution consacre la liberté des cultes, et ce 
qu’on appelle la Constitution civile du clergé consacre un culte 
dominant dans l’empire. La Constitution assure expressément 
aux citoyens le droit de choisir ou d'élire les ministres de leur 
culte, et la Constitution civile du clergé enlève ce droit aux 
ciloyens qui professent le culte catholique. En un mot, toute 
cette Constitution appelée civile du clergé forme un chapitre 
entier de lois hétérogènes, ou pour mieux dire inconstitution- 
nelles, enchâssées bizarrement, on ne sait trop pourquoi ni 
comment, dans le code de nos lois. Cette contradiction entre 
de pareilles lois réglementaires et la Constitution place les 
fonctionnaires publics, c’est à-dire Îles gragistrats et tous les 


(4) Le Hodey. t. XVIII, p. 41$ et suivaates. On trouvera aussi ce discours 
dans le Monileur, réimp.,t. XIE, p. 407-403. ln exemplaire de l'impression 
qui en fut faite par ordre de l'Asseinblée législative se trouve à la Bibl. 
pat., dans le recueil factice coté Le 33/3 x. 

(2) Le Journal logographique imprime sun nom en un seul mot : 
Demoy. 
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pouvoirs constitués dans un étrange embarras; car, obligés 
par état et par le serment qu’ils ont fait, de veiller au maintien 
de la Constitution et de toutes les lois décrétées par l’Assem- 
blée nationale, et sanctionnées par le roi, ils se trouvent quel- 
quefois, pour n'être pas parjures, dans la nécessité d'exiger, 
d'ordonner et pour et contre. 

Je reprochai un jour, à un fonctionnaire public de mani- 
fester une opinion d’intolérance : « Il existe, me dit-il, un clergé 
consacré par la loi. Or, je dois soutenir et maintenir tout ce 
que la loi consacre ; donc je dois soutenir et maintenir de tout 
mon pouvoir le clergé constitutionnel ; mais ce clergé cesserait 
de subsister, s’il manquait de sujets sur lesquels il pût exercer 
son empire, c’est-à-dire s'il venait à être délaissé par ses 
ouailles : donc il faut forcer et contraindre les citoyens à se 
rallier au clergé constitutionnel, et punir les citoyens qui 
l’abandonneraient pour aller se réunir à un autre clergé. — Et 
voilà précisément, lui dis-je, le compelle intrare. » I] me répondit : 
Vous avez raison ; mais ce n'est pas ma faute. C'est ce qui est 
consacré par les lois. — Mais la Constitution, repris-je, n’est- 
elle pas préférable à une loi réglementaire? — Oh' vous n’y 
êtes pas, ajouta-t-il, vous ne connaissez donc pas l'esprit 
sacerdotal? Ces gens-là sont terribles lorsqu'ils peuvent s'étayer 
des lois. ls me dénonceraient comme un magistrat qui retuse 
de remplir son devoir, si je n'avais pas l’air de partager leur 
haine contre ceux qui refusent de partager leur culte. » 

Autrefois on poursuivait comme hérétique, au moins comme 
schismatique, quiconque refusait de communiquer avec le 
clergé romain. Aujourd'hui, celui qui refuse de reconnaitre un 
prètre constitutionnel est suspecté d’incivisme et d’aristocratie. 
Ainsi, grâce à la Constitution civile du clergé, c’est une sorte 
d'excommunication encourue aux yeux du peuple, du moins en 
certaines localités, que de suivre son opinion en fait de cultes, 
conformément cependant à la liberté que nous laisse à cet égard 
la Constitution de l'empire. Ainsi, messieurs, on vous propose 
de déporter les prêtres non-assermentés. Fort bien, s’ils trou- 
blent l’ordre et la société, mais certainement vous n'aurez pris 
que la moitié des mesfres pour arriver à la paix, à la tranquil- 
lité, au repos, si vous ne déportez aussi, si vous ne vous hâtez 
d'arracher du code de nos lois le chapitre de cléricature et de 
théocratie qui s'y trouve inséré (applaudissements), et qui figure 
à côté de notre Constitution comme le cuivre à côté de l'or le 
plus pur. 
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Ainsi que les autres cultes, que le culte romain reste dans 
ses temples! Pourquoi aurait-il encore des privilèges, quand la 
Constitution les anéantit ? Dans l’origine il ne sortait jamais de 
ses temples, et alors il n’en valait que mieux. Je vous le de- 
mande, messieurs, si vous aviez dans la société une corpora- 
tion religieuse qui regardât le grand Lama comme son unique 
souverain, la nation s’occuperait-elle à nommer les ministres 
de ce culte? Diviseriez-vous pour eux la France, comme 
un échiquier, en autant de cases qu'ils auraient de pontifes, en 
autant de sous-divisions qu'ils auraient de pasteurs dans leur 
religion? 

M. Icnox. — Il est impossible de soutenir plus longtemps. 

M. “* — Je demande que l’orateur soit entendu. 

PLUSIEURS Voix. — C’est un prêtre qui réclame. 

M. Léoporr. — Ce sont les gens du métier qui s'élèvent 
contre. 

M. De Moy. — Et si cette église venait à se diviser d'opi- 
nions pour quelque intérêt particulier, laquelle de ces deux 
portions appelleriez-vous non-constitutionnelle? Sans doute, si 
ces prêtres voulaient intéresser la grande société à leurs que- 
relles religieuses, la nation par l'organe de ses magistrats leur 
imposerait silence ou les éloignerait enfin de son sein. Mais sa 
sagesse n'exigerait point de serment particulier de ces prêtres, 
uniquement pour leur laisser le droit de perpétuer leurs torts. 
La société ne doit exiger le serment civique que des étrangers 
qui aspirent à l'honneur d’être citoyens français, ou des citoyens 
eux-mêmes qu'elle élève au rang de fonctionnaires publics. 
Mais si les présidents de ces clubs, de telles ou telles 
sociétés particulières qu’elle connaît, qu’elle souffre dans son 
sein, ne sont point pour cela des fonctionnaires publics ni 
même des citoyens, ils continuent d’être aux yeux de la nation 
de simples particuliers qu’elle protège, qu'elle défend, lorsqu'ils 
respectent les lois, mais qu’elle punit ou qu’elle repousse de 
son sein, s'ils troublent, de quelque manière que ce soit, le 
repos de la grande société. (Applaudi.) D’après ces consi- 
dérations, j'ai l’honneur de vous proposer les projets de 
décrets suivants, par suite et comme ampliation à ceux que 
votre sagesse trouverait convenable et important de décréter 
d'abord : 


« L'Assemblée nationale, considérant que le plus sûr moyen 
d'apaiser les troubles religieux, c'est de maintenir entre les dif- 
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férents cultes la liberté et l'égalité qui leur:æst. garanie par la 
Constitution, décrète ce qui suit : 


« 4. Les électeurs convoqués par département ou par dis- 
trict pour nommer aux places de fonctionnaires publics n'éli- 
ront plus à l'avenir les ministres du culte catholique. 

« 2. À dater de la publication du présent décret, les citoyens 
attachés au culte romain éliront et choisiront eux-mêmes, en cas 
de vacances, les ministres de leur culte. 

« 3. Le traitement des individus élus ou choisis à l’avenir en 
qualité de ministres du culte catholique ne fera point partie de 
la dépense publique. (Murmures et Applaudissements.) 

« 4. Aucun individu, même ministre de quelque culte que 
ce soit, ne pourra.prendre le titre de prètre ou d’évêque consti- 
tutionnel, comnre n’exerçant pas de fonctions déléguées par la 
Constitution. 

« 9. Les citoyens qui auront choisi, nommé, au élu le mi- 
nistre d'un culte seront tenus (sous celte peine) d’en informer 
les officiers municipaux du lieu. 

« 6. Tout individu se disant prêtre ou ministre d'un sulte ne 
pourra en exercer les fonctions qu'après avoir préalablement 
justifié du choix qui aura été fait de sa personne comme prêtre 
ou ministre de tel ou tel culte. 

« 7. Tout prèire ou ministre d’un culte quelconque, qui sera 
_ convaincu d’avoir prèché ou professé des maximes contraires 

aux articles de la Gonstitution, sera banni du royaume à perpé- 
tuité! (4pplaudissements.) 

« 8. Le prêtre ou ministre de quelque culte, n’étant pas fono- 
tionnaire public ni même obligé d’être un citoyen français, ne 
sera pas tenu à l’avenir, en qualité de prêtre ou de ministre de 
culte, de prêter aucun serment par devant les officiers muwici- 
paux. » (Applaudissemenis.) 


1! serait difficile d'exprimer en termes plus nets l’idée 
de la laïcité de l'Étatet de la Séparation. C'est une chose 
curieuse que ce ‘soit un -ecclésiastique qui l'ait le premier 
exprimée avec celte netteté el cetie ampleur (1). Il est plus 


11) Plus tard, il sortit de l'Kglise. Il devint censeur ‘des études au lycée 
de Caen en l'an XI. En 4810, d'après l'Almanach de l'Université, il était 
professeur suppléant de philosophie à la Faculté des lettres de Besançon. 
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Aiéressant de noter que la hardte moon de l'abbé de Moy 
souleva des applaudissements. Quand il fut descendu de fa 
tribune, plusieurs voix, d’après le Journal logographique, 


 demandèrent la priorité pour son projet; d'autres, l’im- 


pression de son discours; d’autres, et parmi eux Chabot, la 
queslion préalable. Ducos, que nous avons déjà vu acquis. 
aux mêmes. idées, loua le discours, en disant que, si le 
traitement des ecclésiastiques en fonctions était une dette 
nationale, il n'en était pas de mème pour les ecclésias- 
tiques à élire, ‘et il insista pour l'impression, qui fut 
décrélée « à une grande majorité », dit le Moniteur, quoique 
les ecclésiastiques présents manifestassent beaucoup d’in- 
dignalion. | 

‘Le 13 avril 1790, l'Assemblée ‘constitaante avait fait une 
solennelle profession de catholicisme. Le 16 mai 1792, a 
Législative accorda les honneurs de l'impression à une 
apologie de la laïcité de l'État. On voit combien les idées 
avaient changé en deux ans. 

Cependant c'était encore trop tôt pour appliquer les 
théories de l'abbé de Moy. Le 24 mai, l’ex-oralorien Ichon 
s'éleva contre l’idée d'accorder aucune liberté de culte 
aux insermentés, et Guadet fit décréter Particle du 
projet qui ordonnait la déportation des insermentés. On 
acheva de voter tout le projet le 27 mai. Il est précédé de 
ve préambule, qui explique clairement les intentions de 
l’Assemblée : 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité des Doure, considérant que les troubles excités dans:le 
royaume par les ecclésiastiques non sermentés, exigent qu’elle 
s'occupe sans délai des moyens de les réprimer, décrète qu’il 
y a urgence. 

L'Assemblée nationale, considérant que les efforts auxquels 
se livrent consinmment les ecclésiastiques non sermentés pour 
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renverser la Constitution, ne permettent pas de supposer à ces 
ecclésiastiques la volonté de s'unir au pacte social, et que ce 
serait compromettre le salut public que de regarder plus long- 
temps comme membres de la société des hommes qui cher- 
chent évidemment à la dissoudre ; considérant que les lois sont 
sans force contre ces hommes qui, agissant sur les consciences 
pour les égarer, dérobent presque toujours leurs manœuvres 
criminelles aux regards de ceux qui pourraient les faire ré- 
primer et punir, après avoir décrété d'urgence, décrète ce qui 
suit. 


Le décret établissait une justice administrative contre 
les ecclésiastiques non-conformistes. Tout prètre inser- 
menté serait déporté lorsque 20 citoyens aclifs du même 
canton le demanderaient. La mesure serait prise par le 
département sur l'avis conforme du district. Au cas où la 
pétition contre l’insermenté ne serait pas approuvée par le 
district, le département ferait une enquête et prononcerait 
ensuite. Si un ou plusieurs citoyens dénoncent des troubles 
excités par des actes extérieurs d’un insermenté, le dé- 
partement, vérification faite, prononcera la déportation. 
Un passeport sera délivré à l’insermenté pour le pays 
étranger qu’il désignera; autrement, il sera conduit par la 
gendarmerie à la frontière la plus voisine. Des frais de 
route lui seront accordés. Si un insermenté persiste à rester 
en France ou y rentre, il sera puni de dix ans de détention. 

Le roi refusa sa sanction, et comme les troubles reli- 
gieux continuaient en province, ce second veto du roi 
fut un des grands griefs contre lui. Dans sa fameuse lettre 
du 10 juin 4792, Roland demandait à Louis XVI de sanc- 
tionner celte « loi sage », et il était l'interprète de la 
grande majorité des patriotes. 

Il se passa alors ce qui s'élait passé pour le décret non 
sanctionné du 29 novembre 1791. Il y eut des adminis- 
tralions de département qui tinrent compte du décret du 
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27 mai 1792 comme s’il était une loi, ou du moins s’en 


inspirèrent pour des mesures de coercition. 
Je citerai, en exemple, cet arrêté du département de la 
Charente, en date du 3 août 1792 : | 


Le Conseil d'administration du département de la Charente 
se plaisait à espérer que les calamités publiques réuniraient 
tous les vœux, toutes les opinions vers un seul et même but, 
celui de la défense commune et de l’union générale; 

Que les prêtres insermentés el désermentés de son ressort 
étoufferaient enfin, par un changement total de conduite, les 
plaintes qu’ils ont si souvent provoquées contre eux, ou du 
moins se couvriraient pendant le passage difficile du danger de 
la patrie, du masque spécieux de leur dissimulation ordinaire ; 

Qu'il aurait la consolation de n'avoir à employer contre eux, 
aucun des moyens de rigueur et de sûreté que nécessitent la 
déclaration et la certitude du danger de la patrie; 

Lorsque les plus graves dénonciations, réunies contre eux, 
sont venues déposer contre leurs dispositions actuelles, et ne 
laisser aucun doute que la situation critique de la Patrie est un 
aliment de plus à leurs sinistres projets, et qu'ils essaient, par 
toutes les manœuvres les plus odieuses, de susciter la guerre 
civile dans l’intérieur, pendant que leurs complices attaquent 
les frontières, et y prodiguent le sang des citoyens; 

Voulant éviter ce malheur de plus à la patrie, et obvier à tous 
les maux qu'occasionneraient les dangereuses machinations de 
ces perfides ennemis de la société; 

Le procureur général syndic entendu, a délibéré et arrêté, 
pour mesures de sûreté publique, ce qui suit : 


1. Tous les ecclésiastiques nés hors de ce département, et 
non fonctionnaires publics, seront tenus d'en sortir, huitaine 
après la publication qui sera faite du présent arrêté dans la 
municipalité de leur résidence. 

2. Tout curé ou vicaire rétractateur du serment prescrit par la 
loi du 26 décembre 179, cessera toutes fonctions publiques, à 
l'instant de son remplacement, auquel M. l’évèque est invité de 
pourvoir, et quittera aussitôt le lieu de ses fonctions, à moins 
qu’il y ait droit de naturalité, par la naissance ou la propriété, 
ou qu'il y demeure avec ses proches parents, jusqu’au degré 
d’oncle à neveu inclusivement. 
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3. Sur la demande de singt citoyens actifs d'un canton, le 
Directoire du département, d'après les observalions du Conseil 
général de la commune et l'avis du Conseil d'administration du 
district, ordonnera, s’il y a lieu, la sortie du département de 
tout prêtre qui sera l’objet de ladite demande, huitaine après 
l'arrêté qu'il prendra à cet effet. 

4. Les Conseils généraux des communes, les Conseils d’admi- 
aistration de districts, le procureur général syndic, les procu- 
reurs syndics, les procureurs des communes sont autorisés à 
former de pareilles demandes contre les prètres dont la pré- 
sence nuirait à la tranquillité publique, et le directoire du 
département à ordonner leur sortie des communes ou du dépar- 
tement, sur les observations et avis des Conseils généraux des 
communes et d'administration de districts, lorsqu'ils ne seront 
pas eux-mêmes dénonciateurs, et d’après les renseignements 
qu'il aura jugés convenables. 

». Avant de sortir du département, les prêtres expulsés dé- 
clareront à la municipalité de leur résidence, le district étranger 
dans lequel ils voudront se retirer; cette municipalité en don- 
nera incontinent avis au directoire de son district; celui-ci, au 
directoire du département, qui en instruira aussitôt le directoire 
du département qu'ils auront adopté, afin que te dernier prenne, 
à leur égard, les mesures qu'il avisera. 

6. Les Conseils d'administration de districts, ou Conseils géné- 
raux de communes, à la poursuite et diligence des procureurs- 
syndics, ou procureurs de communes, feront conduire hors du 
territoire prohibé, et sous la protection de la force publique, 
tout ecclésiastique dont la sortie aura été ordonnée, et qui n'y 
aura pas salisfait dans le délai prescrit. 

1. Les frais de cette conduite seront pris sur les traitements 
des ecclésiastiques qui y auront donné lieu, ou sur les sous 
additionnels du département, si les réfractaires n’ont aucun 
fond de responsabilité. 

8. Tout prêtre et Français résidant dans ce département, 
fonctionnaire public, ou recevant des pensions ou traitements 
quelconques de l'État, n’y pourra recevoir de pension, appoin- 
tement ou traitement, qu'en justifiant préalablement de sa 
prestation individuelle du serment civique. 

9. Il est enjoint aux directoires de districts, aux municipa- 
lités, à la gendarmerie nationale, aux troupes de ligne et à ia 
garde nationale de tenir la main à l’exécution du présent arrêté, 
chacun en droit soi. 
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10. Le directoire est chargé d'adresser copie du présent 
arrêté au Corps législatif et au Roi. 

41. Ordonne au surplus que le présent arrêté sera transcrit 
sur le registre tenu à cet effet, imprimé, et copies collationnées, 
envoyées incessamment, à la diligence du procureur-général- 
syndic, aux conseils d'administration de districts, et par leurs 
procureurs-syndics aux Conseils généraux des communes de 
leur ressort, pour y être lu au prône, pendant deux dimanches 
consécutifs, publié et affiché partout où besoin sera. 

Ordonne en outre que copie dudit arrèté sera envoyée à tous 
les conseils d'administration de département du royaume. 


Fait à Angoulème, en Conseil d'administration, le 3 aoùût1799, 
l'an IV de la Liberté. 


Signé : Michel Marvaux, président; 
J. DucLUZEAU, secrétaire-général. 


Certifié conforme à l'original, 
ALB. Besson (1). 


VI 


Les idées de laïcité et de séparalion n’ont inspiré en rien 
le décret du 27 mai 1792, qui est un acte de guerre contre 
les catholiques romains. Mais un progrès de ces idées est 
signalé par l’affaire des processions de la Fète-Dieu à 
Paris, en juin 1792. 

Jusqu'alors les habitants de Paris étaient tenus, aux 
jours de processions, de tendre et de tapisser l'extérieur de 
leurs maisons, et, en 1790 et en 1791, la municipalité avait 
renouvelé, à ce sujet, les anciennes ordonnances de police. 

Le 1°" juin 1792, le Corps municipal, sur la réquisition 
du procureur de a commune Manuel, arrêta qu'il ne pou- 
vait forcer les citoyens à cela, que cette dépense devait 
être « purement volontaire », et ne gêner en aucune ma- 


(1) À Angouléme, de l'imprimerie de P. Broquisse et L.-M. Marvasd, 
imprimeurs du département, rue Saint-François, 14792. Arch. nat., P1°,.412. 
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nière « la liberté des opinions religieuses » ; que la garde 
nationale ne pouvait être requise pour assister aux céré- 
monies d’un culte quelconque; enfin que les négociants ne 
seraient nullement tenus de fermer leurs boutiques (1). Et, 
le 5 juin, une circulaire de Manuel aux 48 sections com- 
menta cet arrêlé et y ajouta ceci : « Îl en est de même de 
la liberté de la voie publique : on ne peut interdire les objets 
de circulation journalière que pour les fêtes nalionales ou 
les cérémonies civiques qui intéressent également les 
ciloyens de tous les cultes. » Manuel annonçait comme 
prochain le temps où chaque secte religieuse, enfermée 
dans son temple, n’obstruerait plus la voie publique par 
ses cérémonies; la saine philosophie, l'instruclion amène- 
ralent ces progrès (2). 

Cette mesure ne fut pas approuvée de tous les patriotes : 
aux uns elle parut impie ; aux autres, prématurée ou mala- 
droite. Le directoire du département reçut des pétitions 
contre l'arrêté du corps municipal, et une partie de la garde 
nationale fit entendre des protestations. Mais il y eut aussi 
de vives adhésions, comme celle de Brissot, qui, dans le 
Patriote français du 4 juin, déclara l'arrêté « extrêmement 
philosophique ». Le département donna son approbation, 
et, le 6 juin, le procureur-général-syndic Ræœdercr écrivit 
à Manuel une lettre publique (3) où, en lui recommandant 
de renforcer les postes pour maintenir l’ordre, il réfutait 
ainsi les objections des opposants : « On m'a dit, à ce sujet, 
que nous n'élions pas mars pour ces vérités ; j'ai répondu 
que ces vérités étaient de l’essence de la Constitution, et 
que nous élions mûrs pour l’observer, puisque nous l’avions 


(1) Révolutions de Paris, t. XI, p. 455. 

(2; Patriote français, du 9 juin 1792. Cf. Robinet, le Mouvement reli- 
gieux à Paris, t. Il, p. 204. 

(3) Chronique de Paris du 7 juin 1792. 
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faite et jurée, ei que nous la défendions. On m’a dit encore 
que la tranquillité publique serait troublée; mais il est 
évident que la liberté publique serait attaquée, si les 
ciloyens pouvaient être contraints à tapisser leurs maisons 
pour une procession. Or, lequel vaut le mieux, d'assurer 
la liberté contre les perturbateurs, ou les perturbateurs 
contre la liberté? » 

Camille Desmoulins trouva que c'était là une hardiesse 
dangereuse : « Je crains bien, écrivit-il, que le jacobin 
Manuel n'ait fait une grande faute, en provoquant les 
mesures contre la procession de la Fête-Dieu. Mon cher 
Manuel, les rois sont mûrs, mais le bon Dieu ne l’est pas 
encorc. Si j'avais été membre du Comité municipal, j’au- 
rais combatlu celte mesure avec autant de chaleur qu’eùt 
pu faire un marguillier. Par la raison contraire, notre 
directoire feuillant n’a pas manqué d'adhérer celte fois 
à l'arrêté municipal (1). » 

Dans sa séance du ë juin 1792 au soir, l’Assemblée légis- 
lative reçut une invitation du curé de Saint-Germaiu- 
l'Auxerrois pour assister à la procession [du ;7.) Déjà la 
Constituante, en 1790 et en 1791, avait accepté de semb'a- 
bles invitations, et avait assisté en corps et officicllement 
à la procession. La Législative hésila : elle accepta d’abord, 
puis rapporla son décret, mais en décidant qu’elle ne 
tiendrail pas séance ce jour-là, afin de permettre à ses 
membres d'assister à la procession à litre individuel (2;. 
Au demeurant, la Législative fit presque comme s'il n’y 
avait plus de religion d’État, comme si l’État était laïque. 
En rendant compte de celle séance, le Patriote français du 


(1 La Tribune des patriotes, n° 3. 

(2) On fera bien de lire cette séance dans le Journal logographique, 
1. XX, p. 238, dont le compte rendu est plus détaillé,que celui des autres 
journaux. 
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8 juin dit : « La religion du législateur, c'est le culle de 
l'humanité ; ses bonnes œuvres, ce sont de bonnes lois; 
son paradis, c'est sa patrie, si la rend | Roureuse: il est 
sûr de faire son salut, s’il sauve l’État. ; 

Ces processions de la Fète-Dieu, qui ne furent permises 
qu'aux catholiques constitutionnels, n'eurent pas lieu sans 
désordre. 

Beaucoup de gardes nalionaux, au mépris de J’arrêté de 
la municipalité, y assistèrent en corps. Le soir, Manuel 
dénonça aux Jacobins l'insolence du curé de Saint-Séverin, 
qui lui avait mandé que sa procession élait escortée de 
einquante grenadiers, l'invitant ironiquement « à venir la 
dissiper avec son écharpe » (1). 

Malgré la pluie et la boue, il y eut grande pompe. On 
affecta de lapisser, peut-être même avec un peu plus de 
soin qu'à l’ordinaire (2). Cependant, il y eut quelques 
maisons non tapissées ; les gardes nationaux qui escor- 
taient les processions brisèrent les fenêtres de ces maisons, 
en frappèrent ou arrètèrent les habitants (3). 

Différents citoyens, entre autres Fourcade et Legendre, 
ayant gardé leur chapeau sur la lète (mais non au passage 
du Saint-Sacrement), furent appréhendés, mis au violon, 
et leurs amis eurent du mal à les faire élargir (4). 

Louis XVI « fit dresser son reposoir et tendre ses belles 
tapisseries au Louvre, mais il n'eut garde de se montrer à 
sa paroisse » (5). 

Le clergé réfractaire se tint coi. Il n’y eut, de son côté, 
qu’un seul incident, celui des Missions étrangères, rue du 


(1) La Sociélé des Jacobins, t. 11, p. 6170. 

(2; Révolulions de Paris,t. XII, p. 457. 

(3, Patriole français, cité par Buchez et Roux, t. XIV, p. 421. 

(4) Voir le récit que Legendre fit de ces incidents dans la séance des 
Jacobins du 20 juin 1792. . 

(5, Révolulions de Paris, t. XII, p. 456. 
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Bac. Le supérieur de celte communauté refusa. l'accès de 
sa chapelle à la praeession du curé constitutionnel de Saint- 
Sulpice, quoiqu'il plût ; la foule envahit la maison des 
Missions, et y commit quelques excès (1). 

L'opinion de la majorité des Parisiens parut si incer- 
taine en cette affaire que, le 9 juin, le Corps municipal 
crut devoir faire afficher un « avis » signé du maire Pelion, 
où elle se justifiait en donnant au peuple une leçon de 
philosophie. « L'homme, dit-elle, est libre de sa pensée et 
de ses opinions. Le forcer à un acle extérieur qui n'est pas 
dans son cœur et dans sa croyance, ce serait une tyrannie 
odieuse. Ce que la municipalité a fait découle naturelle- 
ment de cette maxime pure et incontestable. Elle n’a point 
dit aux citoyens : Vous ne tendrez pas l'extérieur de vos 
maisons ; elle ne leur a pas dit non.plus : Vous le tendrez; 
elle leur a dit : Faites dans vos consciences ce que vous 
croirez bon et convenable.» Et, quant aux raisons qui 
l'avaient décidée à interdire aux gardes nalionaux d’es- 
corter en corps les processions, la municipalité, oubliant 
que le catholicisme était encore religion d’État, disait 
qu'autrement il faudrait accorder un corlège militaire aux 
autres cultes (2). 

Le même jour, 9 juin 1791, le Père Duchesne d'Hébert 
faisait un éloge lyrique de l'arrêté de la municipalité, se 
moquant des « quelques vieilles dévotes » et des « quelques 
f..... cagols » qui criaient contre : « Ils disent : Pourquoi 
empécher de tapisser les maisons? Ça s'est toujours fait. Eh 
oui, b.. de bêtes, c'est parce que ça s’est toujours fait quil 
ne faul plus que cela se fasse ; d'ailleurs l'arrêté ne défend 
ras de tapisser, il laisse chacun libre de faire comme il 


(4) Révolulions de Paris, p. 458, Cf. Delarc, t. Il, p. 104, et Sciout, t. ILE, 
p. 119. 
(2) Chronique de Paris du 13 juin 1792. 
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voudra; mais, f...,on ne pourra me forcer, moi qui suis 
protestant, calviniste, juif ou mahométan, à décorer l'ex- 
térieur de ma maison pour solenniser la fête d’un culte 
auquel je ne crois pas. » 

En réalité, à propos de celle affaire des processions pari- 
siennes de la Fête-Dieu, les « patriotes » se divisèrent 
comme en deux groupes : 1° ceux qui suivirent les pro- 
cessions; les uns le firent pour soutenir la Constitution 
civile, œuvre révolutionnaire, les autres le firent par piété; 
2° ceux qui s’abstinrent ou protestèrent par libre pensée, 
parce qu'ils commençaient à avoir l'idée de ce que doit 
être l'État laïque. 

L'arrêté de la municipalité rendant facultative la parti- 
cipation aux processions marque un progrès nouveau dans 
la voie, si on peut dire, de la liberté de conscience. 

Mais il faut dire que cette idée de liberté de conscience, 
jusque-là si impopulaire, ne se popularisa pas vite. Le 
peuple, les esprils simples, les journalistes fougueux 
comme Camille Desmoulins furent déconcertés à voir, en 
celle affaire, l’accord de la municipalité jacobine avec le 
département modéré, avec le département feuillant. 

En somme, c’est une situation troublée, équivoque. Mais 
on voit qu'il se forme peu à peu, vers la fin de la monar- 
chie constitutionnelle, un parti de gens à tendances 
laïques. 


VII 


Le 10 août 1792, la Législative décréta que ceux de ses 
décrets qui n’avaient pas été sanctionnés par le roi seraient 
. exécutoires. C'est alors et ainsi que le décret du 27 mai 1792 
devint une loi, qu'on appliqua. 

Le 26 août, nouveau décret contre les ecclésiastiques 
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non-conformistes. Il aggravait celui du 27 mai en ce que 
désormais aucun insermenté n'était laissé libre. Tous furent 
tenus de sortir de France sous quinzaine, sous peine d’être 
déportés à la Guyane. Mèmes dispositions pour les inser- 
mentés non soumis au serment, lorsque des citoyens les 
dénonceraient. N’étaient exceptés que les infirmes et les 
sexagénaires, qui seraient réunis dans une maison com- 
mune. Le serment qu'on exigeait n'était plus que le ser- 
ment civique (comme dans le décret du 29 novembre 1791), 
mais réformé depuis le 45 août 1792, et où 1l n'était plus 
question que de la liberté et de l'égalité. 

Comme très peu d’ecclésiastiques non-conformistes prè- 
tèrent alors ce serment, on peut dire qu’au moment où la 
Législative se sépara, si les idées de laïcité et de liberté 
de conscience étaient en progrès, la liberté du culte n'exis- 
tait vraiment pas pour les catholiques papistes. 


A. AULARD. 


T. XLIX, 1905. 17 





LA BARONNIE DE THODURE 


EN 1789 


Ea 1789, une des branches de la puissante famille dau- 
phinoise des Montchenu possédait la baronnie de Thodure 
— aujourd'hui commune du canton de Reybon, arrondis- 
sement de Saint-Marcellin. — Le baron, Ciaude-Henri 
Marrin de Montchenu, colonel des dragons en 1789, après 
avoir servi pendant l’émigralion dans l’armée des princes, 
fut envoyé par la Restauration à Sainte-Hélène, comme 
commissaire des puissances alliées auprès de Napoléon. 
La « ville » de Thodure, entourée d'un gros mur construit 
en cailloux, — car la pierre manque dans cette partie des 
« Terres froides », — s'étageait sur une des:collines situées 
à la base du plateau de Chamboran, entre le château et le 
bourg actuel bâti dans la plaine. 

Ses « bourgeois », comme les « forains » et générale- 
ment tous Îles possesseurs de fonds, payaient au baron 
des « rentes seigneuriales ». Mais ces rentes ne consti- 
tuaient qu'’ane faible partie des « des droits et devoirs 
seigneuriaux », énumérés dans une « Délibération de .la 
commune de Thodure » que le Bulletin de l Académie 
Delphinale a publiée (1). 


(1) Communication de l'ancien doyen de la Faculté des lettres de Gre- 
noble, M. Macé de Lepinay, le 8 juin 1888, — publiée dans le Bulletin de 


potes Dés 
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« La classe la plus indigente » — « laboureurs et ma- 
nouvriers » devait encore au seigneur le vingtain, fixé 
d'abord à la vingtième partie de tous les grains (froment, 
seigle et avoine), plus lard à la vingl-troisième; le cive- 
rage, fixé à la quantité de quatre quarteaux d'avoine pour 
le propriétaire ou le laboureur qui avait deux bœufs, et à 
deux quarieaux pour le simple manouvrier; le fournage, 
redevance de deux quarteaux d'avoine; la taille seigneu- 
riale (cent livres données au seigneur à chaque premier 
mariage de ses filles naturelles ou légitimes); des jour- 
nées de corvée : le laboureur, deux avec ses bestiaux, deux 
aussi le simple travailleur ou « brassier », — el cela indé- 
pendamment d’autres charges, banalilé des moulins, droit 
de banvin réservé au seigneur, obligation de conduire les 
moutons sur ses possessions deux fois par an « pour les 
engraisser et bonifier » (1), etc. 

Les événements dont le Dauphiné fut Le théâtre en 1788 
— journée des tuiles, assemblées de Vizille et de Romans 
— éveillèrent dans tout le pays un même sentiment : le 
désir de secouer l'oppression seigneuriale, de limiter au 
moins les exigences des nobles, en les obligeant à re- 
noncer aux charges abusives, consenties par les paysans 
dans les moments « où la faiblesse et l'ignorance ne 
purent se garanlir de l'effet du pouvoir absolu ». 

Le dimanche 28 juin 1789, à l'issue de la messe parois- 
siale, les habitants de Thodure se réunirent au lieu ordi- 
naire de leurs assemblées, sous la présidence du « consul 
moderne électif », Thivin. Un bourgeois de La Côte-Saint- 


1889. Nous devons remercier M. Bizon, professeur à l'école nationale 
professionnelle de Voiron, qui nous a sigualé cette communication, que 
nous me COnRaissions pas. 

(1) Il n'est pas question dans les pièces publiées des droits de colom- 
bier, de garenne ou de chasse. Le seigneur se réservait le droit de faire 
de la chaux avec les pierres <alcaires. 
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André, Louis Chenavas, fut choisi par l’Assemblée pour 
rédiger une supplique, « respectueuse », mais ferme, à 
l'adresse du seigneur. Cette « pétition des droits » d’une 
petite communauté dauphinoise est écrite avec une cor- 
reclion et une précision remarquables. Pas de déclama- 
tions vagues, ni de généralités ampoulées : une discussion 
serrée des droits du seigneur, basée surtout sur des textes, 
arrêts du parlement de Provence, transactions notariées 
entre le baron et les habitants, — argumentation proces- 
sive et tranchante, très dauphinoise (4). 

Les habitants de Thodure refusaient de payer les « droits 
personnels, connus publiquement sous le nom de droits 
odieux », mais ils ne protestaient pas contre les « rentes 
seigneuriales » : « Ils respectent et respecteront toujours 
les droits de leur seigneur, dont ils reconnaîtront la base 
ct la légitimité, déclara le consul; ils les regarderont 
comme une propriété inaltérable...; mais pour ces impôts 
personnels, dont la création est inconciliable avec la 
raison, la liberté et la justice, il est temps qu'ils en solli- 
citent, non pas la réduction, non pas la modération, mais 
une extinction plénière..., il est temps enfin qu’ils soient 
affranchis. » 

Le « bourgeois » Clerc et le consul Thivin furent 
chargés par l’Assemblée de présenter la supplique au sei- 


(1) Exemple : les habitants de Thodure ont consenti à payer le vingtain, 
à condition que le seigneur ferait construire des murs pour défendre la 
ville et les entretiendrait : les arrêts du parlement de Provence du 
14 août 1557, du 18 mai 1617 en sont la preuve. Maïs, par une transaction 
passée entre le seigneur et ces habitants, le 7 avril 1619, le baron s'est 
fait dispenser de l'entretien des murs; en éehange il a renoncé à une 
partie du vingtain, qui a été fixé à la vingt-troisième partie des grains. 
« Dimioution insignifiante », odieux abus de l'oppression seigneuriale, 
déclare Chenavas : le vingtain n'était dû que pour la construction des 
murs et leur entretien: du moment que les murs tombaient en ruines, 
les habitants étaient délivrés de toute charge; ils le sont en tout cas 
cujourd'hui, ayant payé, « au delà du centuple », les frais de construction. 
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gueur : « [l est juste et bienfaisant, avait dit le consul; ces 
deux qualités l’honorent sans doute; elles mettront le 
comble à sa gloire, s’il veut bien se décider à donner à son 
ordre et à celui du clergé l'exemple d’une abdication volon- 
taire. » Mais l’Assemblée prévoyait le cas où le baron 
refuserail « de céder à l’impulsion de son cœur ». Dans ce 
cas, les deux « dépulés » devaient faire imprimer à 
200 exemplaires leurs réclamations et les transmettre au 
garde des sceaux, au ministre des finances, Necker, aux 
procureurs généraux de la Commission intermédiaire éta- 
blie par l'assemblée de Romans (Mounier en faisait partic), 
avec prière de les « annexer au cahier des plaintes et do- 
léances des communautés ». Ils recevaient aussi mandat de 
« vérifier et faire vérifier. les titres primitifs et originaux 
des droits dont il s’agit », et de ne « rien négliger pour 
obtenir par toutes voies licites l'abolition de ces droits ». 

Le baron de Montchenu laissa imprimer la supplique, 
ce qui prouve qu'il ne se pressa pas de se rendre aux vœux 
des habitants. Mais ses plus dévoués parlisaus ne pouvant 
refuser leur signature ({) au bourgeois Clerc et au consul 
Thivin, — une naïve lettre de l’un d’eux en témoigne, — il 
prit le parti d'accorder de bon gré ce qu'il ne pouvait plus 
refuser. 

Le frisson de la Grande Peur secouait le Dauphiné, comme 
la France, au lendemain du 14 juillet : le 1°" août 1789, 
le baron réunissait « la plus saine et la majeure partie des 
habitants » et leur annonçait que « voulant traiter ses 
vassaux favorablement, en considération de leur loyauté, 
fidélité et dévouement » (2), il leur cédait volontairement 


(4) Trente-huit habitants ont signé sur une centaine de présents. Les 
autres ne savaient pas signer. 

(2) Je ne reproduis pas l'orthographe, qui est déplorable. — Exemple : 
les corvées « abettes et abras ». L'acte de cession était cependant écrit par 
deux nolaires. 
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dès ce jour « tous les droits et devoirs seigneuriaux qu'il 
était en usage d'exiger d'eux, notamment le droit appelé 
vingtam, le civerage, les corvées à bètes et bras, le four- 
nage, la banalité des moulins, le droit de banvin et autres 
droits personnels généralement quelconques (1). Il pro- 
mettait qui n1 lui ni les siens ne les exigeraient à l'avenir. 
En un français très incorrect, deux notaires rédigealent 
l'acte, que le baron, le consul Thivin, le bourgeois Clet, le 
châtelain Royanet, signaient avec une partie des habi- 
tants. 

Ainsi, trois jours avant le 4 août 1789, une petite com- 
munauté du Dauphiné avait obtenu de son seigneur l’abo- 
lition des droits féodaux ; plus d’un mois avant, elle avait 
pris l'iniltative d’une protestation contre ces droits. Le 
baron de Thodure, Claude-Henri de Montchenu, avait 
« donné l'exemple » aux seigneurs de son ordre, avant 
que les Noailles et les d'Aiguillon, dans une nuit fameuse, 
eussent renoncé à leurs privilèges. Les Dauphinois mar- 
quaient la voie à suivre, comme en 1788. 


G. CAUDRILLIER. 


Le 


(1) Qui n'excédaient pas un revenu annuel de 900 livres. 
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LE MOT « NATIONALISME » 


M. Ch. Schmidt a signalé ici même (1) un emploi curieux 
du mot nationalisme dans un mémoire manuscrit du 
libraire Rod. Zacharie Becker, de Gotha. « Cet attachement 
à la nation, écrit celui-ci en 1813, qu’on pourrait appeler 
nationalisme, s’accordant parfaitement avecle patriotisme 
voué à l'Élat dont on est ciloyen… » 

Voici, dans un livre français, un exemple antérieur de 
l'emploi de ce mot entré aujourd’hui dans le langage cou- 
rant. Comme dans le mémoire de Becker, il traduit sans 
doute le; mot allemand Nationalismus, mais son acception 
est beaucoup plus voisine de celle qu’il a prise de nos jours. 
L'abbé Barruel, dans ses Mémoires pour servir à l'histoire 
du jacobinisme (t. II, p. 184, Hambourg, 1198), analyse 
le Discours de Weishaupt pour le grade de Prêtre ou 
d’Epopte illuminé : 


A l'instant où les hommes sc réunirent en nations (2} « ils ces- 
sèrent de se reconraitre sous un nom commun. — Le Mationa- 


(1) Voir le numéro de mars 1904, p. 244. 
(2) C'est ici que commence la aitation ée Weishaupi. 


964 NOTES DE LECTURES 


lisme ou l’Amour National prit la place de l’amour général. Avec 
la division du globe et de ses contrées, la bienveillance se res- 
serra dans des limites qu’elle ne devait plus franchir. Alors ce 
fut une vertu de s'étendre aux dépens de ceux qui ne se trou- 
vaient pas sous notre empire. Alors il fut permis, pour obte- 
nir ce but, de mépriser les étrangers, de les tromper et de les 
offenser. Cette vertu fut appelée Patriotisme... Et dès lors 
pourquoi ne pas donner encore à cet amour des limites plus 
étroites ?.. Aussi vil-on alors du Patriotisme naître le Localisme, 
l'esprit de famille et enfin l'E‘goisme.…. » 


Comme on le voit, le mot nafionalisme a ici un sens 
beaucoup plus voisin de celui qu'il a actuellement que sous 
la plume de Becker, quatorze ans plus tard. 


F. BALDENSPERGER. 


IT 
UNE CORRESPONDANCE INÉDITE DE BARÈRE. 


M. Noël Charavay a eu entre les mains une correspon- 
dance inédite de Barère, 113 lettres autographes adressées 
pour la plupart à son ami Dominique Demerville, du 25 flo- 
réal an IIT au 23 juillet 1829, et il l’analyse en ces termes 
dans son Bulletin d'autographes (n° 346, juin 1905) : 


La première lettre est pour son ami Dominique Demerville, 
qu'il appelle souvent Meniquette, mais la plus grande partie de 
la lettre est consacrée au souvenir d’une cousine (Sophie) dont 
l'absence parait être ce qui le touche le plus. Il a cru un moment 
que ses malheurs étaient causés par un rival, qui avait voulu 
se débarrasser de lui afin de prendre sa place auprès de sa cou- 
sine, mais il ne peut s'arrêter à cette mauvaise pensée et, de 
nouveau, il a pleine confiance en son amie. Il n'ose se décider à 
lui faire demander la permission de venir le rejoindre, mais 








UNE CORRESPONDANCE INÉDITE DE BARÈRE 265 


elle seule le rattache à la vie. Six mois après son départ de Paris, 
il remercie [Demerville de ses bons soins, lui recommande 
d’aller voir les députés ses compatriotes, Picqué et Vidal, afin 
qu'ils intercèdent pour lui. 

« Engage donc Piciqué|, qui a de la mesure, de la sagesse, 
des moyens, et qui avait autrefois pour moi quelque amitié, 
engage-le à voir quels moyens restent à l’infortune. Serais-je 
réduit à maudire tous mes concitoyens, moi que la nature fit 
ami des hommes, enthousiaste de la liberté, et avec un pen- 
chant irrésistible pour la vie paisible et pour le bonheur domes- 
tique ? Dis donc à Pic{qué] qu’il me rende aux montagnes qu'il 
aime tant et que j'aime encore plus qu’il ne les chérit. Vois 


aussi Gert{oux]. Son fils est contre moi dans son pays. Et que 


lui ai-je fait? Est-ce un crime de l’avoir fait mettre en liberté 
— ce qui était juste d'ailleurs — au mois d’août 1793 ? Ah !si 
j'avais aussi bien pu le faire sortir quand le méchant Monestier, 
du Puy-de-Dôme, le persécutait, ainsi que Dauphole et ma 
famille entière! Gertioux] le père sait bien que je l’eusse fait 
avec empressement. » 

Le 12 prairial an IIT il écrit d'Oléron, pour se réjouir du 
succès de la Convention nationale contre l'insurrection du 
commencement de ce mois. Îl ne doute pas que, lorsque cette 
assemblée sera libre, on ne lui rende pleine justice, ainsi qu’on 
l'a fait pour d'autres collègues malheureux, victimes de la Révo- 
lution du 31 mai, qu'il n’a pas dépendu de lui d'empêcher. « Je 
n'ai jamais provoqué d’acte d'accusation, ni dénoncé aucun de 
mes collègues. Je n’ai point été en mission. Nul pays, nul indi- 
vidu, ne peut m’accuser de lui avoir nui. J'espère la vérité et la 
justice du temps et de mes collègues. » Il préfère la mort à l'exil 
et déplore le meurtre de Féraud. Plus tard il donne des avis 
pour négocier son retour avec le Directoire, à l'aide de ses amis 
et de la femme du fameux général de l’armée d’ltalie, mais il 
est inutile de se presser, car rien ne l’engage à revenir à Paris. 
La raison en est donnée plus loin : « Mais je te le répète encore, 
ménage le cœur sensible de Sophie ; je le connais. Et ne lui 
parle que très peu ou pas du tout de moi. Elle en sera plus 
tranquille et plus heureuse. Je lui dois ces ménagements pour 
tout le bien qu’elle a eu le courage de me faire. Je porterai son 
idée, son image partout ; mon bonheur ne peut plus être que 
dans les chimères de l’imagination. Sophie m’a écrit qu’elle 
n'était plus ma Sophie et qu’elle ne pouvait plus l’être. Il n’y a 
d'autre réponse que la douleur. » Ces citations donnent te ton 
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des lettres de l’an IH à l’an VII Elles sont remplies de rémi- 
niscences historiques, de retours sur le rôle de Barère pendant 
la Révolution, et au milieu de tout cela on distingue la trame 
du roman amoureux de Barère avec sa jeune cousine Sophie. fl 
donne aussi des commissions pour des achats et ventes de 
livres. 11 paraît affectionner J.-J. Rousseau et Montesquieu, 
sans dédaigner des lectures moins sévères. « Je voudrais bien 
que tu pusses me faire passer une collection de romans libres. 
Mais choisis des éditions bonnes et de gravures fines... Je 
terecommande cet achat avec soin. Un ermite a besoin de 
s’égayer. » Le 25 brumaire an V il défend son rôle au Comité de 
salut public, pendant le régime atroce de Ropespierre. Il se con- 
finait dans des rapports qui avaient pour but d’exalter les glo- 
rieux succès des armées ; c’est lui qui a sauvé Tronchet, Desèze 
et d’autres encore, etc. 

On voit par ces extraits que la correspondance de Barère 
avec Demerville peut être utilisée pour sa biographie. Elle 
donne de curieux détails historiques, dévoile les faiblesses 
de son cœur pour sa cousine Sophie et renseigne sur ses 
travaux littéraires. Elle pourrait faire l'objet d'une très cu- 
rieuse publication. Plus de cent de ces lettres comprennent la 
période qui s'étend de 1795 à 1799. Les autres, qui vont jusqu’à 
1829, ne sont plus adressées au même destinataire. 


III 


_ UNE MANIFESTATION RÉPUBLICAINE AVANT LE 10 AOÛT 1792 


On sait combien sont rares les manifestations républi- 
caines en 1792, avant la chute de Louis X VI. 

Aussi peul-on considérer comme une véritable curiosité 
historique un document qui nous est obligeamment com- 
muniqué par M. P. Foureur, instituteur à Chavot (Marne). 

C’est un passeport délivré, le 2 juin 1792, à un habilant 
de cette petite commune des environs d'Épernay. 

Le passeport en lui-même n’a rien d’intéressant, mais 
ce qui est intéressant, c’est qu’en lèle du passeport, au- 
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dessus des mots : /a nation, la lot et le roi, le secrétaire 
de la municipalité a écrit ceux-ci : Plus de ro1; République 
française. 

Il est extraordinaire que ce secrétaire ait osé, à celle 
date, se livrer à celte manifestation républicaine. 

M. G. Laurent, qui a lu le registre des délibérations de 
cetle commune, où ce passeport se trouve transcrit, nous 
dit que les comptes rendus sont rédigés par ce secrétaire 
en style très révolutionnaire, et qu’il ne manque aucune 
occasion d'y faire preuve de républicanisme. 

Ce républicain avant la République s’appelait Pierre- 
Claude Questel. ù 

Nous remercions vivement M. l'instituteur de Chavot 
d’avoir bien voulu nous taire cetle intéressante communi- 
cation | 


- 


A. AULARD. 





AMÉLIORATIONS 


RÉALISÉES A 


LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 


Nous devons beaucoup de remerciements et de félicita- 
tions à M. Marcel, administrateur général de la Biblio- 
thèque nationale, et à M. Marchal, conservateur des im- 
primés, qui viennent de réaliser, avec un {zèle ingénieux, 
d'importantes améliorations en faveur des'travailleurs. 

On se rappelle que le bureau de notre Société avait fait 
une démarche auprès de M. Marcel pour lui demander : 
1° d'établir une bibliothèque circulante au moyen des 
doubles ; 2° de retarder l’heure de fermeture de la salle de 
travail des imprimés; 3° d’abréger le délai pour les com- 
municalions. 

Pour le premier vœu, la Commission de l’histoire éco- 
nomique de la Révolution, dont M. Marcel est membre, le 
lui a recommandé en faveur des membres des Comités dé- 
partementaux, et M. Marcel y a fait droit. C’est donc chose 
entendue : tout membre d'un Comité départemental pourra 
recevoir en communication à la bibliothèque publique ou 
dans un autre dépôt public de sa commune les ouvrages 
que la Bibliothèque nationale possède en double, ou ceux 
dont elle a des éditions multiples et semblables. Or, tous 
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les membres de notre Société vont se trouver avoir, en fait, 
droit à cette faveur, puisque tous (sauf erreur) font partie 
de ces Comités. 

Malheureusement, il n'y a pas de catalogue de ces dou- 
bles ni de ces éditions multiples. La seule façon de s’assu- 
rer de ce qu'on possède pour l'histoire de la Révolution, 
c'est de prendre le Catalogue imprimé de l’histoire de 
France et d'aller voir au magasin même, où lesdits ou- 
vrages sont rangés avec les mêmes cotes qu'au catalogue. 
C'est le travail que devront faire les bibliothécaires, chaque 
fois qu'on leur demandera un double. 

Ces doubles sont assez nombreux pour l’histoire de la 
Révolution. Ainsi la Bibliothèque a en double les procès- 
verbaux des diverses Assemblées nationales de la Révolu- 
tion, et ce sera infiniment précieux pour les travailleurs 
de province. 

La Commission de l’histoire économique a chargé un de 
ses membres d'aller passer, sur place, une revue rapide et 
sommaire de ces doubles, afin de donner aux membres des 
Comités départementaux quelques titres d'ouvrages im- 
poriants. 

Une circulaire ministérielle est en préparation, où on 
trouvera, en outre de ces indicalions, des renseignements 
el des prescriptions sur le mode d’envoi et de renvoi du 
volume (peut-être au moyen de la franchise postale du 
ministre), sur la durée et la condition du prêt, etc. 

Nous pensons que cette circulaire pourra être prête pour 
la rentrée d'octobre. 

Quant au vœu sur les heures de fermeture de la salle de 
travail, qui sont 4 heures en hiver, 5 heures au printemps, 
6-heures en été, M. Marcel s’occupe à organiser un régime 
qui permette, aux saisons intermédiaires, de ne fermer 
qu'à 4 h. 1/2 et à 5 h. 1/2, quand le jour le permet. 
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Le troisième vœu avait pour but d'obtenir qu’on abré- 
get le temps qu’on mettait à donner le volume aux lec- 
teurs. Ce temps était souvent fort long. Il m'est arrivé, en 
remettant mon bulletin dès mon entrée dans la salle, à 
9 heures précises du matin, de n'avoir le volume demandé 
qu’à 10 heures, bien que j’eusse indiqué la cote. 

Grâce à une simplification d'écritures (dont le détail n'a 
pas d'intérêt pour le public), ce délai si fastidieux, et qui 
soutevait de si vives irritations, a été notablement abrégé. 

Aujourd'hui, les ouvrages demandés avec la cote sont 
portés aux lecteurs quinze à vingt minutes après le départ 
de la demande. 

Les bulletins sans cote recoivent satisfaction dans le 
délai d'une demi-heure. 

Depuis cette réforme, le public est si bien servi qu'il n’y 
a presque plus de réclamations. On ne voit plus rôder au- 
tour du bureau ces gens anxieux, aux traits crispés, qui 
harcelaient les bibliothécaires de leurs reproches. 

Tout ira mieux encore quand le public aura fait sa propre 
éducalion, quand tout le monde prendra la peine d'indi- 
quer la cote dans tous les cas où cette cote est accessible, 
quand chacun rédigera son bulletin avec clarté et exacti- 
tude. 

Un utile Avis aux lecteurs a 6té placé, en plusieurs 
exemplaires, bien en vue, dans la salle de travail. Il est 
ainsi CONÇU : 


MM. les lecteurs trouveront dans les casiers placés à droite et 
à gauche du bureau des bibliothécaires et désignés par les chif- 
fres 1 et 2 les catalogues suivants : — 1° Le catalogue général 
des Îivres imprimés de la Bibliothèque nationale, en cours de 
publication (volumes parus : tomes { à XXI, lettres A et B. — 
2° Les tables, classées par ordre alphabétique, de noms d’au- 
teurs et de matières, des ouvrages français el étrangers entrés 
à la Bibliothèque nationale depuis 1882. — 3° Le catalogue de 
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l’histoire de France, ses suppléments et ses tables. — 4° Le ca- 
talogue des sciences médicales. | 

Dans le casier marqué des lettres BJ, se trouvent les catalo- 
gues de l’histoire de la Grande-Bretagne, de l'Espagne et du 
Portugal, de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique; les inven- 
taires de l’histoire générale et de l’histoire d’Italie, et le cata- 
logue des Factums antérieurs à 1790. 

Pour la rapidité des communications, MM. les lecteurs sont 
instamment priés d'inscrire sur leurs bulletins de demande les 
cotes des ouvrages qu'ils désirent consulter, toutes les fois 
qu’ils pourront les trouver dans un des catalogues ci-dessus in- 
diqués. 

A l'entrée de la salle, une boîte a été placée, dans laquelle 
tout lecteur peut chaque jour, déposer deux bulletins de de- 
mande pour la séance du lendemain. — Les ouvrages ainsi de- 
mandés seront à la disposition des lecteurs à partir de 1 heure. 

I! est expressément recommandé aux lecteurs de ne se servir, 
pour les demandes ainsi faites, que de bulletins de couleur rose, 
qui leur seront délivrés par le bibliothécaire de service. 

Les lecteurs peuvent demander des ouvrages par correspon- 
dance. Ces ouvrages, dont le nombre est limité à deux, seront 
préparés tous les jours pour 1 heure, si les lettres qui les de- 
mandent et qui doivent être adressées au conservateur de ser- 
vice sont parvenues à la Bibliothèque le matin avant 9 heures. 


On sait que la Bibliothèque nationale publie un cata- 
logue général alphabétique des imprimés par noms d’au- 
teurs. Sans revenir sur les criliques que nous avons plu- 
sieurs fois faites ici même au sujet du plan trop vasle et du 
mode de publication, disons que le tome XXIV, qui va de 
Carp à Cat (Catulle compris), est eatièrement à l’impres- 
siun. 

La Bibliothèque prépare en mème temps un catalogue 
général alphabétique des ouvrages anonymes. | 

À titre d’essai et de spécimen, elle vient de faire auto- 
graphier et de mettre à la disposition du public le tome 
premier d’une table des noms de personnes qui ont été l’objet 
d'ouvrages anonymes. M. Marchal a placé en tête de cette 
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table un instructif avertissement, que nous sommes heu- 
reux de reproduire : 


Le travail dont nous commençons la publication en autogra- 
phie pour le service intérieur de la Bibliothèque est un essai 
de table des ouvrages anonymes contenus dans la division bi- 
bliographique la plus importante du département des Imprimés, 
la division AWistoire de France. 

[Il englobe non seulement tous les ouvrages anonymes (y 
compris ceux dont les auteurs sont dévoilés) décrits dans les 
onze volumes du catalogue imprimé, et dans les cinq volumes 
de suppléments autographiés parus de 1880 à 1895, maïs encore 
tous ceux qui sont enregistrés dans la partie supplémentaire 
restée manuscrite, jusqu’à la date du 1°" janvier 1903. C’est en 
quelque sorte le complément très augmenté, mais rédigé sur 
des bases différentes, de la Z'able des auteurs achevée en 1895. 

Le nombre considérable des articles qui entrent dans la 
composition de cette table d'ouvrages anonymes, — on ne sau- 
rait l’évaluer à moins de cent mille, — et le désir d’en rendre 
la consultation plus rapide et plus sûre, nous ont déterminé à 
la diviser en trois parties bien distinctes. 

Dans la première, nous avons réuni tous les ouvrages dont le 
titre contient un nom de personne française ou étrangère, et 
nous l’avons appelée Z'able des noms de personnes. Nous groupe- 
rons dans la seconde tous ceux dont le titre fournit un nom de 
lieu, qu'il s'agisse d’une localité, d'un département, d'une pro- 
vince de France, ou d’un pays étranger; ce sera la Z'able des 
noms de lieux. Enfin, dans la troisième partie, que nous dési- 
gnerons sous le nom de Z'able des matières, nous classerons, 
sous la rubrique de mots typiques, quand il sera possible de 
les dégager, ou sinon aux premiers mots des titres, les publica- 
tions qui n'auront pas trouvé place dans les deux tables précé- 
dentes. Un ouvrage dont le titre renferme plusieurs noms de 
personnes, plusieurs noms de lieux ou de sujets pourra ètre 
relevé dans la même table autant de fois qu’il y a de noms; un 
ouvrage dont le titre contient à la fois des noms de personnes, 
de lieux et de sujets pourra figurer dans deux et même trois 
tables. Mais nous avons limité aux cas que nous avons jugés 
nécessaires ces infractions à notre règle générale, qui est de 
n'accorder qu’une seule mention à chaque ouvrage. 

En présentant aux lecteurs les premières feuilles autogra- 
phiées de la Table des noms de personnes, il nous faut énumé- 
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rer les divers éléments qui la composent. D'abord, nous y 
avons inséré tous les ouvrages anonymes enregistrés dans le 
chapitre du Catalogue de l'histoire de France consacré aux bio- 
graphies. Nous y avons ensuite rattaché, à l’aide de noms de 
personnes (réelles ou imaginaires) pris dans les titres, un grand 
nombre d’écrits logiquement classés dans les autres chapitres de 
ce même catalogue. Enfin nous y avons relevé toutes les publi- 
cations anonymes (celles comprises dans le Catalogue de l'his- 
toire de France, bien entendu) dans le titre desquelles se lisent 
les noms de personnages étrangers, papes, empereurs, rois, 
hommes d’État, ambassadeurs, généraux, etc, qui ont été 
mêlés aux événements de notre histoire. 

Ces explications seront suffisantes, nous l’espérons, pour em- 
pécher qu’il puisse s'établir, dans l'esprit des lecteurs, la moin- 
dre confusion entre le dernier chapitre du Catalogue de l'his- 
toire de France (biographies individuelles) et la Table des noms 
de personnes, dont il nous reste à exposer le classement et la 
rédaction. 

Désireux d'aboutir vile, nous aurions voulu utiliser les fiches 
dont se compose la Table des ouvrages anonymes de l’histoire 
de France. L’impossibilité de les distraire, même momentané- 
ment, du bureau des recherches, dont elles constituent l'un des 
répertoires les plus consultés, nous a mis dans la nécessité de 
les faire recopier. Mais il importe de faire remarquer que ces 
fiches, amplement suffisantes pour les besoins du service pu- 
blic, n’ont pas été rédigées avec la précision et les développe- 
ments qu'exigent les méthodes bibliographiques actuellement 
en vigueur au département des Imprimés. Notre copie, qui le 
plus souvent n’en est que la reproduction, présente par consé- 
quent les mêmes imperfections. Ainsi on n'y trouve pas les 
multiples réimpressiuns d'un même ouvrage; l’adresse est 
écourtée, elle contient le nom de la ville où l'ouvrage a été im- 
primé, la date et le format, mais elle ne mentionne ni le nom 
de l'éditeur ou de l'imprimeur, ni le nombre des pages. Les 
fiches n’ont pas été revues sur les volumes; de là quelques er- 
reurs de chiffres et de noms propres pour lesquelles nous ré- 
clamons l’iudulgence des lecteurs. 

Quant au classement des noms, nous avons scrupuleusement 
suivi l’ordre adopté par les rédacteurs du Catalogue général, 
qui placent les noms simples d'abord, puis les noms composés, 
les homonymes étant rangés dans l’ordre des prénoms. Tout à 
fait en tête, viennent les noms désignés par de simples initiales. 


T. XLIX, 1905. 48 
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Sous chaque nom,les fiches sont classées d’après l'ordre alpha- 
bétique des premiers mots du titre. Dans le cas d'articles trop 
chargés, elles sont réparties en un certain nombre de groupes 
constitués sous des rubriques telles que naissance, mariage, me, 
mort, etc.; mais dans chacun de ces groupes, dont l’énuméra- 
tion suit immédiatement le nom du personnage, c’est encore 
l'orbre alphabétique des premiers mots du titre, et rarement 
l'ordre chronologique des événements, qui a déterminé la place 
des mentions. 

En terminant ce court avertissement, nous tenons à répéter 
que cette table d'ouvrages anonymes n’est qu'un essai, dont 
moins que personne nous ne nous dissimulons les imperfec- 
tions. Si cependant, malgré les lacunes que nous avons signa- 
lées, elle peut aider les lecteurs dans leurs recherches et fournir 
d'utiles indications pour la préparation du Catalogue général 
des ouvrages anonymes de la Bibliothèque nationale, notre but 
sera alteint et notre tentative justifiée. 


P. M. 


Certes, à ces entreprises compliquées, dispendieuses et 
qui, à peine achevées, ne seront plus au courant, nous au- 
rions préféré un catalogue manuscrit sur fiches, accessible 
au public, et qu’on tiendrait à jour. Mais le personnel de 
la Bibliothèque est engagé dans une voie autre, par des 
votes du Parlement et par la nécessité d'achever ce qu'on 
a. commencé. À cet achèvement, il me semble qu'il met 
toul le zèle souhaitable. 

Il faudrait que les députés et les sénateurs eussent bien 
conscience de ce zèle, et aussi du service qu'une telle Bi- 
bliothèque rend à la science, et, par suite, à la démocratie. 
On voit tout ce qui a pu être fait, en peu de temps, rien 
qu'avec la bonne volonté du personnel. Beaucoup d’autres 
amélioralions sont attendues avec impatience par le publie, 
qui nécessitent des crédits ; c’est d’abord la confection 
d’un trottoir roulant qui rapprochera plus vite encore les 
‘livres du lecteur; c’est ensuite et surtout l'installation de 
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la lumière électrique, qui permettra d'avoir des séances 
du soir. 

Ces vœux sont bien dignes de la sollicitude du rappor- 
teur du budget de l’Instruction publique, M. Massé, à qui 
nous nous permettons de les recommander. 

Disons en terminant que les améliorations dont nous 
avons parlé, soit effectuées, soit à effectuer, ne changent 
rien aux principes même sur lesquels repose l’organisation 
de la Bibliothèque nationale. 

Nous prions le lecteur de ne pas conclure de là que ces 
principes nous semblent absolument conformes aux besoins 
actuels de la science. 

Ainsi, parmi ces principes, il en est un qui s'offre 
comme fondamental : c'est celui d’après lequel la Bi- 
bliothèque nationale est considérée comme étant, par des- 
nation, encyclopédique, comme étant un magasin où tout 
livre sur tout sujet doit être représenté par un exemplaire. 

Ce principe provoque un encombrement, des impossibi- 
lités, des inutilités, des lacunes, toutes sortes d’inconvé- 
nients fâcheux. La spécialisation des bibliothèques semble 


seule conforme à l’état actuel des esprits, des méthodes et 


des éludes. L'office de la Bibliothèque nationale serait 
encore assez grand et assez glorieux, si cette Bibliothèque 
devenait spéciale pour l’histoire et la littérature. 

C'est un sujet sur lequel nous reviendrons. 


A. AULARD. 


CHRONIQUE & BIBLIOGRAPHIE 


L'idée maîtresse du travail présenté comme thèse com- 
plémentaire de doctorat par M. Albert Demangeon à 
la Faculté des lettres de l’Université de Paris (1) est bien 
indiquée dans l’avant-propos : « Il y a au premier abord 
quelque paradoxe dans l’idée qu’un géographe, s'isolant 
de la nature, aïlle s’enfermer dans un dépôt d'archives. 
En réalité, il n’y a pas incompatibilité entre le travail géo- 
graphique et les recherches d'archives; il y a même pour 
ces deux disciplines une nécessité de s’unir lorsque, par 
la comparaison du présent avec le passé, on peut éclairer 
la genèse des phénomènes actuels; durant la période rela- 
livement très courte qui a laissé des documents écrits, il 
esl possible d'étudier, grâce aux archives, les transforma- 
tions du milieu physique que l’homme a vues s’accomplir 
et l’évolution du milieu humain dans ses rapports avec la 
nature. » Ce que s’est proposé M. Demangeon, c’est de 
faire connaître aux géographes, sous une forme pratique, 
les ressources qu'offrent pour leurs études les dépôts d'ar- 


(4) Les sources de la géographie de la France aux Archives nationales 
par Albert Demangeon, chargé de cours de géographie à l’Université de 
Lille. Paris, Société nouvelle de librairie et d'édition, 17, rue Cujas, 1905, 
in-8 de 120 pages. 
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chives français, et notamment le premier d’entre eux, les 
Archives nationales. Il a divisé son exposé en trois parties. 
Dans la première, intitulée : la Géographie et les archives, 
après avoir élabli que les rapports de l’homme avec le 
milieu naturel, qui sont l’un des objets essentiels de la 
géographie, ont laissé dans les archives des traces nom- 
breuses permettant d’en saisir l’évolution, il passe en revue 
les divers dépôts d'archives de Paris et des départements 
et en indique brièvement la richesse respeclive en docu- 
ments géographiques. La deuxième partie est consacrée à 
l'Examen des séries des Archives au point de vue géographi- 
que. Treize d’entre elles apparaissent comme particulière- 
ment importantes (séries D, F, G, H,K, N, P, Q,R,S, 
Z, AD, AF) ; l’auteur donne sur chacune d'elles les ren- 
seignements qu’il doit au maniement prolongé des inven- 
laires existants et à des « sondages » répétés à travers les 
registres et les liasses. Dans la troisième partie, il procède 
à l'Eramen des problèmes géographiques au point de vue 
des documents d'archives. Reprenant, en les complétant, 
les indications qu'il a fournies dans la seconde partie selon 
l’ordre du cadre de classement, il les distribue cette fois 
méthodiquement, d’après « les trois grands groupes de 
questions entre lesquels peuvent se répartir les documents 
géographiques fournis sur la France par les Archives na- 
lionales », à savoir : 1° l'aménagement de la nature par 
l'homme; 2° la transformation et l'échange des produits 
naturels; 3° les phénomènes de population. — Une table 
des matières développée occupe les premières pages du 
volume, un index des noms de lieux cités, les dernières. 

Le travail de M. Demangeon est soigné, très clairement 
ordonné, etrien n'y est omis. Îl s'adresse aux géographes; 
mais les historiens auront tout intérêt à le connaître et à 
s’en servir. Nous le signalons surtout aux spécialistes d’his- 
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toire-économique, encore si gênés, dès qu'ils abordent les 
Archives nationales, par la complexité des fonds et l'insuf-- 
fisance des inventaires : ils sauront gré à M. Demangeon:- 
de s'être procuré et de leur procurer, par exemple sar 
telles ou telles subdivisions de la série F, l’une des plus 
vastes et les moins explorées, des détails puisés à bonne 
source et qui, pour une foule de snjets, leur permettront 
une orientalion rapide et sùre. P. Caron. 


— M. Henry Houssaye vient de publier le tome III et 
dernier de son Histoire de l’année 1815 (1). Son récit com- 
mence au lendemain de la bataille de Waterloo et se ter- 
mine à l'exéculion du maréchal Ney. C'est une lectare 
fort intéressante, fort instructive. L'auteur possède à pen 
près toute l’immense litlérature historique que son sujet a 
déjà inspirée, el 1l n’y a qu'à jeter les yeux sur la partie 
correspondante du livre de Thiers pour voir ce qu’il y a 
ajouté. Il faut lui savoir gré d’avoir toujours indiqué ses 
sources, ce que Thiers n'a pas fait. Il faut aussi, puisque 
c'est un écrivain si sérieux ct d’entière probité, lui sou- 
meltre quelques observalions sur sa méthode. 

On voit avec regret qu'un homme de ce mérite persiste 
dans l’erreur, si répandue il y a vingt-cinq ans, qui con- 
siste à accorder la mème créance aux mémoires écrits après 
coup qu'aux témoignages strictement contemporains. 
Qu'il s'agisse des mémoires manuscrits de Marchand ou 
des mémoires imprimés de Pasquier, M. Houssaye y voit 
un témoignage de même valeur que s’il s'agissait d'une 
lettre écrite au moment mème. Il n’ignore cependant pas 
à quel point les souvenirs de tous les mémorialistes sans 


(1} 1815, par Henry Houssaye, de l'Académie française. La Seconde 
abdication ; la Terreur blanche. Paris, lib. Perrin et Cie, 1905, in-8 de 
602 pages. 
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exception ont élé déformés par le temps. Mais il suit une 
vieille habitude classique, ou plutôt il reste partiellement 
attaché à l'ancien idéal historique, qui est de reconstituer 
littérairement le passé, en se servant de tous les malériaux 
qui s'offrent, pourvu qu'ils soient authentiques, et quelle 
qu'en soit la qualité. 

Si on veut se rendre compte du caractère littéraire et 
fantaisiste de ces reconstilutions faites avec autant de 
bonne foi que de talent par M. Henrv Houssaye, il n'y a 
qu'à lire les épisodes en forme d’anecdotes dont il a com- 
biné le récit d’après plusieurs sources. Par exemple ‘p.14), 
la conversalion que Napoléon eut avec Caulaincourt en 
revenant de Waterloo est reproduite en forme de dialogue, 
comme d’après une sténographie, et on donne pour réfé- 
rences Marchand, Fleury de Chabouton et Villemain. Il 
est évident que ce dialogue ne se trouve pas en forme 
identique chez ces trois auteurs. C’est donc une recons- 
Uütution litléraire, à moins que (je n'ai point vérifié) il se 
trouve lLextuellement chez l’un d'eux, et en ce cas on a le 
tort de ne pas nous dire chez lequel. Mème observation sur 
le mot prêté à Napoléon au sujet de Joséphine (p. 199) : 
« Cette pauvre Joséphine! Je ne puis m’accoutumer à 
habiter ici (à la Malmaison) sans elle, etc. » M. Houssaye 
indique ici deux sources : 1° ces mystérieux mémoires de 
M°° X..., dont il n’est pas autorisé à nommer l'auteur ; 
2 une note de M”° Caffarelli citée par Sismondi. Le mot de 
Napoléon est-il identique dans ces deux sources, ou 
n'esl-ce pas plutôt une combinaison de M. Iloussaye? 
Mème observation pour les propos prêtés aux soldats mé- 
contents de l'évacuation de Paris (p. 304-305) : M. Hous- 
saye les tire de seize sources différentes. 

Il y a des combinaisons littéraires. Il y a aussi des 
hypothèses littéraires. Ainsi (p. 51)-quand M. Houssaye 
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assure que « pas un instant » Napoléon « ne pensa sérieu- 
sement à dissoudre les Chambres », il n’en sait rien, il le 
suppose comme vraisemblable. De mème quand il avance 
(p. 71) qu’à un moment La Bédoyère « darda un regard de 
feu » sur le maréchal Ney, et que « ses beaux yeux bleu 
d’acier lancèrent des éclairs ». De même encore quand il 
déclare (p. 539) qu’en écrivant sa lettre au tsar, lors des 
négociations du traité de paix, Louis X VIII « n'en pensait 
pas un seul mot ». De même, enfin, quand (p. 80) il retrace 
l'opinion du peuple français d'après trois témoignages. 

Un autre procédé littéraire, moins dangereux, mais aussi 
classique, c’est d'analyser les documents en un récit con- 
tinu, sans jamais en reproduire aucun in extenso ou en 
long fragement, comme si l’auteur, en parlant tout le 
temps lui-mème, risquait moins d’ennuyer. Il est cepen- 
dant des cas où en laissant la parole aux contemporains 
on intéresserait davantage. Ainsi quand (p. 108 et passim) 
M. Houssaye novs renvoie en note à des lettres de soldats 
interceptées, quelques lignes de ces lettres, littéralement 
reproduites dans le récit même, nous eussent donné une 
impression directe. 

M. Houssaye aime Napoléon et ne cache pas ses opinions 
politiques. Nul inconvénient à cette franchise, et la fran- 
chise est toujours sympathique. Mais l'auteur n’est-il pas 
plus passionné qu’il ne sied à un historien quand il 
oppose la « naïveté imbécile » de La Fayette (p. 26) à la 
« souveraine raison de Napoléon » (p. 95), ou quand il 
s'écrie (p. 57) qu'il fallait être « enragé » pour s'offrir à 
aller soi-même prier Napoléon d’abdiquer ? Je crains que 
M. Houssaye n’ait pas fait l'effort critique nécessaire pour 
entrer dans les sentiments des adversaires de Napoléon. 
Ne voir qu'imbécillité ou tratrise dans la conduite des 
Français libéraux d'alors, c'est une vue un peu sommaire. 
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Le livre de M. Houssaye n’en est pas moins très impor- 
tant et reudra les plus précieux services, d'autant que, 
par le soin si louable que l’auteur a pris de citer toujours 
ses sources, nous avons les moyens indirects de rectifier 
ses jugements, parfois passionnés, ou de discerner ce qui, 
dans son récit, est un artifice littéraire d’avec ce qui est 
pure vérité historique. A. AULARD. 


— Le tome IT du bulletin annuel de l'American histo- 
rical Association, année 1903, nous donne la correspon- 
dance des ministres de France aux États-Unis pendant la 
Révolution, d’après les archives de notre ministère des 
Affaires étrangères, depuis l'arrivée de Ternant en août 1791 
jusqu'à la rupture finale en 1797 (1). C'est M. J. Frederick 
Turner, professeur à l'Université de Wisconsin, qui a fait 
cette publication d'après une copie que MM. Worthington 
C. Ford et Paul Leicester Ford avaient donnée à la biblio- 
graphie publique de New-York. M. Turner a-t-il pris soin 
de collationner cette copie? Il ne nous le dit pas. Il nous 
apprend seulement qu'il l’a imprimée telle quelle. Il ajoute 
que les copistes n’ont pas tout copié, et qu'ils ont éliminé 
quantité de pièces jointes aux dépêches ou y incluses. 
Lui-même a ajouté quelques autres documents. En somme, 
il n’est pas très explicite sur la nature et l'étendue des 
lacunes, sur les motifs qui ont présidé au choix. On voit 
seulement que nous avons l’ensemble de la correspondance 
de Ternant, de Genet, de Fauchet et d’'Adet avec le gou- 
vernement français, et que la copie en est liltérale (je ne 


(4) Annual report of the american hislorical Association for lhe year 
1903, in two volumes. Volume II. Seventh report of historical manuscripls 
Commission. Correspondence of the french ministers to the Uniled Slates, 
1791-1797, edited by F.-J. Turner. Washington, Governement printmg 
office, 1904, in-8 de 1110 pages. 


282. CHRONIQUE ET BIBLIOGRAPHIE 


dis pas complète ni exacte, on ne nous donne aucun ren- 
seignement là-dessus). 

Cette copie est même littérale à l'excès : on y reproduit 
toutes les négligences et les fantaisies graphiques de 
l'original, el nous avons souvent signalé les inconvénients 
de celle manière de faire. 

L'introduction, qui est courte, contient d'utiles indica- 
tions bibliographiques. 

Les notes sont peu nombreuses, et il n’y a pas à s'en 
plaindre, ces dépêches étant généralement claires par elles- 
mêmes. Il y a cependant d’indispensables renseignements 
qui manquent. Ainsi comment comprendre la mission de 
Ternant, si on n'a pas sous les yeux le texte complet du 
décret du 2 juin 1791, par lequel l’Assemblée constituante 
invita le roi à négocier un nouveau trailé de commerce 
avec les États-Unis? Or, au lieu de reproduire ce décret 
même, M. Turner se borne à en indiquer le sens d'après le 
Moniteur. Je crains qu'il n'ignore où se trouve le texte 
authentique des actes de la Constituante. 

Mais ces ignorances, si fréquentes chez les écrivains 
français eux-mêmes, sont fort excusables chez un étranger. 
1 vaut mieux féliciter et remercier l’éditeur du très grand 
service qu’il nous rend en publiant celte suite de dépèches, 
qui jettent un jour nouveau, ou plus complet, sur l’histoire 
des relations de la France et des États-Unis pendant la 
Révolution. A. AuraRD, 


— C'est à Paris, à la Sorbonne, qu'aura lieu, en 1906, 
le Congrès des Sociétés savantes. Nous extrayons du pro- 
gramme les queslions qui peuvent intéresser nos lecteurs. 


1. — SECTION D'RISTOIRE ET DE PHILOLOGIE. 


46° Étudier les documents qui pourraient servir à l'histoire. 
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de la presse sous l’ancien régime (fraudes, contrefaçons fran- 
<aises ou étrangères, impressions  clandestines, imprimeries 
domestiques, etc.). 

47° Faire, pour la période antérieure au second Empire, la 
bibliographie raisonnée de la presse périodique (journaux et 
revues) pour un département, un arrondissement ou une ville. 


Cf. comme types de ce genre de bibliographies : 

a) Histoire et bibliographie de la presse nériodique dans le dépar- 
tement du Nord, par G. lepreux. Douai, 1896, 2 vol. in-8°. 

b) La bibliographie des journaux parus à Paris de 1789 à 1800, 
au t. Il de la Biliographie de l'histoire de Paris pendant la Révo- 
lutiorn française, par M. Tourueux. Paris, 1894, in-8°. 


19 Recueillir les renseignements qui peuvent jeter de la 
lumière sur l’état du théâtre, sur la production dramatique et 
sur la vie des comédiens en province depuis la Renaissance. 

20° Exposer, d’après les registres versés récemment par 
l'administration de l'enregistrement aux archives départemen- 
tales, comment était organisé et fonctionnait, à la fin de l’an- 
cien régime, le service de la perception des droits domaniaux 
du Roi (contrôle des actes, insinuations laïques, centième de- 
nier, etc.). 


Indiquer le parti qu’on peut tirer de ces registres, pour les 
études historiques. 


24° Étudier, pour une région déterminée, le rapport des me- 
sures anciennes avec celles du système métrique. 

22% Étudier la vie littéraire dans une ville ou une région de 
la France au xvur° siècle, avant Ja Révolution. 


Sans négliger les écrivains locaux, on recherchera les faits et 
documents qui peuvent faire connaître l’activité intellectuelle et 
les goûts du public, ainsi que le rôle de la littérature dans la vie 
nationale. 


23 Organisation et fonctionnement d’une des assemblées 
municipales établies conformément à l’édit de juin 1787. 

2$° Dresser la liste des documents d'archives qui peuvent 
servir à faire connaitre, dans un département, l’application de: 
la Constitution civile du clergé. 

95° Étudier les délibérations d’une ou de plusieurs munici- 
palités rurales pendant la Révolution, en mettant particulière- 
ment en lumière ce qui intéresse l’histoire générale. 
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26° Étudier, dans ‘un département ou dans une commune, la 
levée, la composition et l'organisation des bataillons de volon- 
taires pendant la Révolution. 

27° Tracer l’histoire d’une Société populaire pendant la Ré- 
volution. 

28 Étudier les variations de l'esprit public dans un dépar- 
tement sous le Consulat et l'Empire, d’après les procès-verbaux 
d'opérations électorales et d'après les autres sources imprimées 
ou manuscriles. 

29° Étudier, dans un département ou dans une commune, le 
fonctionnement de la conscription militaire de l'an V1 à 1815. 


1. — SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 





46° Étudier dans une région de la France l'état de l’ensei 
gnement primaire depuis l'ordonnance du 29 février 1816 jus- 
qu’à la loi du 28 juin 1833. 

17° Faire la slatistique des édifices religieux non aliénés dans 
un département ou dans un arrondissement, à la veille de 
l'application du Concordat en l'an X; distinguer ceux qui ont 
été rendus au culte et ceux qui ne l'ont pas été. 

18° Esquisser l'histoire d'une école centrale, d’un lycée ou 
d’un collège communai. 

19° Étudier l’état et le mouvement de la population, dans une 
commune de France, depuis la sécularisation de l’état civil 
jusqu'aux premières statistiques annuelles (1792-1801). 

20° Tracer d’après les documents d'archives le tableau de la 
vente des biens nationaux dans une commune. 


— Sous ce titre : Les Archives d'art de la Manufacture 
de Sèvres (1), M. Émile Bourgeois publie le rapport qu'il 
adressait, au mois de mars dernier, au ministre de l'Ins- 
truction publique et des Beaux-Arts. Cette brève publica- 
tion présente un très réel intérèt. Un historique complet 
relatant les vicissitudes du dépôt des archives à partir de 
l'origine de la manufacture fait ressortir combien il était 


(4) Paris, librairie Cerf, in-6° de 31 pages. 
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urgent de rétablir l’ordre dans des dossiers et registres qui 
élaient, depuis soixante ans, laissés à l'abandon, et auraient 
peut-être fini par disparaître peu à peu sans l'initiative de 
M. Bourgeois. La prudente et claire méthode de classe- 
ment qu’il a créée et suivie, et qu'il expose en quelques 
pages (11 à 14), ferait honneur à un archiviste de pro- 
fession. La brochure contient le règlement sur le service 
de ces archives si heureusement reconstituées, règlement 
mis en vigueur au mois de mai, où les intérêts des travail- 
leurs et ceux de l'administration paraissent aussi bien 
conciliés que possible. L’inventaire, ou mieux l’état som- 
maire en douze pages qui lermine la publication, rendra 
les plus précieux services jusqu'au jour où on nous 
donnera, il faut l’espérer, une analyse détaillée des titres 
de l’important dépôt de Sèvres. Avec l’appui de son admi- 
nistration, l’archiviste-bibliothécaire, M. Lechevallier- 
Chevignard, pourra utilement entreprendre ce nouveau 
travail, auquel l'ont bien préparé ses études personnelles 
et la collaboration intelligente qu'il a prêtée à M. Émile 
Bourgeois pour l’accomplissement de sa mission. 

Il y a, on s'en doute, dans les archives de Sèvres, beau- 
coup de documents intéressant la période dont notre revue 
s'occupe spécialement, et c'est une raison de signaler à 
nos lecteurs la publication de M. Bourgeois. De plus, elle 
se raltache à cetle grave question de l'organisation des 
archives publiques que notre Comité a jugé devoir, depuis 
quelque temps, étudier particulièrement dans l'intérêt du 
travail historique. Nous devons donc à M. Émile Bour- 
geois, archiviste, des remerciements pour le service qu'il 
vient de rendre à la science et qui s'ajoute aux nombreux 
services de M. Émile Bourgeois, historien el professeur. 

CauiLce BLoc. 
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— Le Comité d'histoire économique des Bouches-du- 
Rhône s’est réuni pour la quatrième fois le 20 juillet 1905. 
M. Fournier, secrétaire, chargé de la recherche et de la 
publication des cahiers des corps de métiers de Marseille 
en 1789, a fait connaître l'état des travaux relatifs à ce 
projet de pubäcalion qui avait été étudié dans un rapport 
préliminaire. envoyé en février dernier à la Commission 
centrale. 

Avant la fin de l’année, celle-ci sera saisie d’un projet 
élaboré dans les formes prescrites par les instructions minis- 
térielles du 5 avril 1905. De longues et fructueuses recher- 
ches ont été entreprises à la bibliothèque et aux archives 
municipales de Marseille, et 57 cahiers du plus haut intérêt 
ont été mis au jour. Mais ce nombre, quoique élevé, ne 
représente point l'intégralité des cahiers rédigés à Mar- 
seille, qui comptait plus de ceut corps de méliers consti- 
tués. 

Les recherches sont continuées dans les bibliothèques 
ou archives publiques et privées de la région et dans les 
études de notaires. Il convient de retenir que — à Mar- 
seille, tout au moins — ces officiers ministériels étaient 
fréquemment secrétaires des corps de métiers. De même 
que leurs minutes renferment des délibérations corpora- 
tives, elles peuvent renfermer également des doléances à 
la rédaction desquelles ils ont souvent contribué. Ces di- 
verses recherches seront terminées en octobre. 

De son côté, M. Lacaze-Duthiers, professeur au collège 
d'Arles, membre du Comité, a découvert, aux archives de 
cette ville, 43 cahiers de corps de métiers, témoignant d'une 
activité corporative jadis très intense dans ce pays aujour- 
d'hui exclusivement agricole. Les recherches seront con- 
linuées pour compléter autant que possible une série aussi 
intéressante. 
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Enfin, le Comité a désigné de nouveaux correspondants 
qui lui ont paru préparés à seconder ses efforts. 


— On vient de voir, par l'exemple du Comité des Bou- 
ches-du-Rhône, que cette grande œuvre de l'histoire éco- 
nomique de la Révolution française, entreprise par le minis- 
tère de l'Instruction publique sur l'initiative de M. Jaurès, 
s’élabore activement dans les départements. 

A Paris, il y a quelque temps déjà que la Commission 
centrale ne s’est pas réunie, à cause des vacances tant par- 
lementaires que scolaires. | 

Mais le travail n’en continue pas moins, par les soins de 
la sous-commission permanente et des bureaux. 

L'organisation de ce travail est en bonne voie. . 

Nous avons établi deux modes de correspondance avec les 
Comités départementaux. | 

Quand il s’agit d'une décision administrative ou d’une 
notification officielle, c’est le ministre qui écrit ou, en son 
nom, le directeur de l'Enseignement supérieur. 

Quand il s’agit d’un conseil historique, d'un renseigne- 
ment hislorique ou de tout ce qui n’est pas administratif, 
c'est le secrétaire de la sous-commission. M. P. Caron, qui 
écrit, souvent à titre personnel et confidentiel, et sans 
engager en rien la responsabilité du ministre, dont il 
serait ridicule de faire servir l’autorité officielle a résoudre 
des questions qui touchent presque toutes aux détails de 
la méthode historique. 

La plupart des publications ordonnées par la Commis- 
sion centrale sont en bonne voie d'éxécution. 

Ainsi l’Imprimerie nationale vient de livrer les premiers 
placards du recueil des procès-verbaux du Comité d’agri- 
culture et de commerce de la Constituante par MM. Ger- 
baux et Schmidt, ainsi que du recueil de Cahiers de 1789 
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pont le Comité départemental de la Manche a confié la 
publication à M. Bridrey. 

On s’étonnera peut-être que ce dernier recueil s’imprime 
à l’Imprimerie nationale, et non en province, comme il 
était convenu qu’on ferait pour les recueils départemen- 
taux. 

Mais la Commission centrale, sur la demande de M. Jaurès, 
avait décidé que ces travaux ne seraient confiés qu'à des 
imprimeurs usant du tarif syndical. Or, il n'y en avait pas 
dans la Manche, et 1l a donc fallu s'adresser à l'Imprimerie 
nationale, dont le directeur a d’ailleurs, avec bonne grâce, 
renoncé à son privilège pour les cas où on trouverait en 
province des imprimeurs qui remplissent les conditions 
voulues. | 

On en trouve dans la Marne, pour la publication de 
M. G. Laurent, et dans le Rhône, pour la publication de 
M. Charléty. On va bientôt pouvoir commencer l’impres- 
sion de ces deux recueils, ainsi que de celui dont M. C. 
Bloch s’est chargé pour le Loiret. Les autres publications 
seront prêtes dans les délais fixés. On commencera en 
octobre à imprimer le recueil que préparent MM. Sagnac 
et Caron sur le Comité féodal de la Constituante. 


Le Gérant : Noëz CHARAVAY. 





Paris. — L. MARETHEUX, imprimeur, 1, rue Cassette. 








LES ORIGINES 


LA SÉPARATION DES ÉGLISES 
ET DE L'ÉTAT 
© LA LAICISATION DE L'ÉTAT CIVIL 


En parlant de la politique religieuse de la Constituante 
et de la.Législative (1), j'ai laissé de côté l’histoire de la 
laïcisation de. l'état civil. Cette histoire, si importante 
pour notre sujet, sera plus claire, si on l’expose à part. 
Déjà M. Edme Champion en a donné ici même, en :1887, 
une esquisse vraiment magistrale (2), qu'il a reproduite, en 
1903, dans son volume sur La séparation de l'Église et de 
l'État en 1794 (3). C'est à M. Champion que nous devons 
les premières vues précises et larges sur une question jus- 
qu'alors négligée ou mal comprise, et c’est lui qui le pre- 
mier a montré loute l'importance de la loi du 20 sep- 
teunbre 1792. Quelques textes qui lui avaient échappé vont 
nous permettre de compléter son récit et même de le rec- 
tifier sur un ou deux points. | 


(1) Voir les deux précédents numéros. | 
(2) Révolulion française, t. XI, p. 1061 et suivantes. 
-(3) Pages 193 à.206. OT 


T. xLIX, 1905. 19 


EP 
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Le préambule de l'édit de 1787, sur les non-catholiques, 
explique bien comment il se faisait que les registres de 
l'état civil :eussent été confiés jusqu'alors aux seuls mi- 
nistres du culle catholique : « Les ordonnances, y lit-on, 
ont même supposé qu'il n’y avait plus que des catholiques 
dans nos États: et cette fiction, aujourd’hui inadmissible, 
a servi de motif au silence de la loi, qui n’aurait pu recon- 
naître en France des prosélytes d’une autre croyance, sans 
les proscrire des terres de notre domination ou sans pour- 
voir aussitôt à leur état civil. » 

Renonçant donc à cette fiction, le roi reconnaît qu'il y a 
en France des protestants, des non-catholiques, et il veut 
pourvoir, en effet, à leur état civil. C’est « au nom de la 
loi » qu’ils seront unis en légitime et indissoluble mariage, 
et ainsi on: établit pour eux un mariage en forme de con- 
trat civil. Ils pourront aussi faire constater leurs naissances 
et leurs décès. Pour tous ces actos, il leur sera loisible de 
s'adresser au curé ou au vicaire. S'ils y répugnent ou si les 
curés et vicaires s’y refusent, ils s’adresseront au « juge 
du lieu », c’est-à-dire au premier officier de la justice 
royale ou seigneuriale dans le ressort duquel sera situé 
leur domicile. À cet effet, le greffier de la principale jus- 
tice de toutes les villes, bourgs et villages tiendra un 
double registre. 

Depuis 1787, il y avait donc en France un état civit 
laïque pour quelques Français, et il y avait des officiers 
laïques de l'état civil. 

Mais il n'y avait pas, en 1789, de mouvement d'opinion 
pour appliquer ce régime laïque à tous les Français. Dans 
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les Cahiers, comme l’a fait remarquer M. Champion, on se 
plaignit de la négligence avec laquelle le clergé tenait les 
registres de baptême, de mariage et de décès, mais on ne 
demanda pas que cette tenue lui fût ôtée. 

La question ne se posa que plus tard, et de la manière 
suivante. 

L'Église catholique avait multiplié, pour le mariage, les 
empèchements, afin d'avoir à accorder des dispenses, 


qu’elle faisait payer plus ou moins cher : c'était une des 


sources de revenu du pape. 

Le décret des 4 août 1789 et jours suivants, sur l’aboli- 
tion du régime féodal, défendit (article 12) d'envoyer à 
l'avenir aucuns deniers en cour de Rome, pour quelque 
cause que ce fût. Les diocésains s’adresseraient, pour les 
dispenses, à leur évêque, qui les accorderait gratuitement. 

L'Église ne voulut point se plier à cela. Il y eut des refus 
de dispenses, qui empêchèrent beaucoup de mariages. 
D'où des plaintes et la nécessité de songer à faire une loi 
qui établirait un mode non catholique de mariage. 

L'affaire du comédien Talma rendit cette nécessité plus 
évidente. . 

Il écrivit à l’Assemblée constituante cette lettre, qui fut 
lue dans la séance du 412 juillet 1790 : 


J'implore le secoufs de la loi constitutionnelle, et je réclame 
les droits de citoyen qu’elle ne m’a point ravis, puisqu'elle ne 
prononce aucun titre d'exclusion contre ceux qui embrassent 
la carrière du théâtre. J'ai fait choix d’une compagne à laquelle 
je veux m’unir par les liens du mariage; mon père m’a donné 
son consentement. Je me suis présenté devant M. le curé de 
Saint-Sulpice pour la publication de mes bans. Après un premier 
refus, je lui ai fait faire une sommation par acte extra-judi- 
ciaire ; il a répondu qu'il avait cru de la prudence d'en déférer 
à ses supérieurs, qui lui ont rappelé les règles canoniques aux- 
quelles il doit obéir et qui défendent de donner à un comédien 
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le sacrement de mariage, avant d'avoir obtenu de sa part une 
renonciation à son état... Je me prosterne devant Dieu; je pro- 
fesse la religion catholique, apostolique et romaine. Comment 
cette religion peut-elle autoriser le dérèglement des mœurs? 
J'aurais pu sans doute faire une renonciation, et reprendre le 
Jendemain mon état; mais je ne veux point me montrer indigne 
de la religion qu’on invoque contre moi, indigne du bienfait de 
Ja Constitution, en accusant vos décrets d'erreurs et vos lois 
d'impuissance. Je m'abandonne avec confiance à votre jus- 
tice (1). 


Après un court débat, la lettre fut renvoyée au Comité 
ecclésiastique, qui ne se pressa pas de faire son rapport. 

Talma, lui, se lassa d'attendre : il trouva un curé plus 
accommodant et il se maria, le 19 avril 1791, à Notre- 
Dame-de-Lorette (2). 

Cependant le Comité ecclésiastique s’occupait de l'affaire 
du mariage et des dispenses. En décembre 1790, Durand- 
Maillane fit un rapport (3), où il proposait de supprimer les 
dispenses, de restreindre le nombre des cas d'empêchement, 
de faire du mariage un contrat civil et laïque, de confier 
aux municipalités les actes de l'état civil (naissances, 
mariages, décès) et de placer aux mairies les registres de 
l’état civil. 

Dans un autre rapport (4) il disait qu'il n’y avait pas 
lieu de délibérer sur l'affaire Talma, puisqu'on allait 
établir une forme civile du mariage. , 

Le rapport de Durand-Maillane sur l’état civil vint à 
l'ordre du jour le 31 décembre 1790. Malgré l'abbé Gouttes, 


(1) Moniteur, réimpr., t. V, p. 109. 

(2) I1 épousa Louise-Julie Carreau, de sept ans plus âgée que lui. Il 
divorçe le 17 pluviôse an 1X, et épousa, le 1 messidor an X, Charlotte 
Vanhove (voir Nauroy, Le Curieux, t. 11). 

‘3) Ce rapport est sans date de jour. Il fut imprimé à part, par ordre 
de l'Assemblée. Bibl. nat., Le 29/1199, in-80. 

(4) Ce rapport est également sans date de jour. Bibl. nat., Le 29/1541, 
in-8°. 
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qui dit que la chose était très urgente, parce que beau- 
coup de familles vivaient dans le concubinage, Petion et 
Bouche firent ajourner la question, comme trop délicate, 
trop dangereuse. 


11 


Si les Constituants répugnaient ainsi à la laïcisation de 
l’état civil, c'est parce que les catholiques non confor- 
mistes la demandaient. | 

Oui — et c'est une chose aussi curieuse que vraie — 
cette réforme dont on attribue l’idée aux hommes de 
gauche, ce sont au contraire les hommes de droite qui 
la demandaient alors, et les hommes de gauche qui la 
refusaient. 

Voici comment : 

Quand la Constitution civile du clergé fut appliquée, les 
registres de baptème, mariage, décès, se trouvèrent léga- 
lement aux mains des seuls curés constilutionnels. 

Alors beaucoup d’évèques insermentés défendirent à 
leurs fidèles de s'adresser aux curés « intrus » pour aucun 
de ces actes. 

L'un d'eux, M. de la Luzerne, évêque insermenté de 
Langres, député démissionnaire aux États généraux, prit 
l'initiative de demander qu'on appliquât aux catholiques 
non conformistes l’édit de 1787 sur les non-catholiques, 
en tant que cette édit laïcisait l’état civil. 

Le 15 mars 1791, dans une « instruction aux curés, 
vicaires et autres ecclésiastiques de son diocèse, qui n’ont 
pas prêté le serment ordonné par l'Assemblée natio- 
nale » (1), après avoir dit qu'il approuvait, vu les cir- 


(4) Bibl. nat., Ld 4/5525, in-8° de 38 pages. 
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constances, le projet du Comité ecclésiastique sur l'état 
civil, il proposa, en attendant le vote de ce projet, la ligne 
de conduite suivanie : 


Nous pensons qu'une loi, déjà en vigueur pour une classe par- 
ticulière de citoyens, autorise tous les fidèles enfants de l’Église 
à suivre à l’avenir, pour ces sortes d’actes, des formes purement 
civiles et indépendantes des cérémonies religieuses; tel est 
l'édit du mois de novembre 1787. Si, pour jouir du bénéfice de 
cet édit, il fallait se déclarer non catholique, ou souffrir que 
cette qualification fût donnée aux parties dans les actes tendant 
à constater la naissance, le mariage et la mort, nous serions 
les premiers à repousser avec indignation un expédient qui 
ferait suspecter et calomnier la foi de nos diocésains. Malheur 
au zèle aveugle et faux de celui qui consentirait à passer pour 
hérétique ou infidèle, afin de ne pas être schismatique! Mais les 
vues qui ont dicté la nouvelle loi embrassent tous les dissidents, 
et cette dénomination comprend l’universalité de ceux qui ne 
professent pas la religion solennellement autorisée dans l’État. 
On a voulu que la diversité de croyance ne mit point d’obs- 
tacle à l’exercice des principaux droits de cité, et qu'aucun 
Français ne fût dans la cruelle alternative de perdre l’état civil, 
ou de trahir sa conscience en recourant, pour le baptème, la 
bénédiction nuptiale et la sépulture ecclésiastique, à d'autres 
pasteurs qu’à ceux de sa communion. Or, que vont être 
désormais aux yeux de la puissance temporelle les catholiques 
qui refuseront de reconnaître les évêques et les curés nouvelle- 
ment institués par l'Assemblée nationale, sinon de véritables 
dissidents? Les contraindre d'appeler pour les plus saintes 
cérémonies de la religion des ministres qu'ils croient sans 
mission et sans pouvoir, ce serait dominer avec empire sur 
les consciences. Ils ont donc droit de s'adresser aux officiers 
civils que l'édit de 1787 désigne à l'effet de constater les 
mariages, les naissances et les décès. Ce sont les juges des 
lieux, remplacés aujourd’hui par les juges de paix, qui sont 
investis de cette fonction. Ainsi les fidèles se retireront par 
devers eux pour la publication de leurs bans, pour la déclara- 
ration de leurs mariages, pour en rédiger l'acte, pour cons- 
tater la naissance de leurs enfants et la mort de leurs parents, 
tandis que les sacrements de baptème et de mariage seront 
administrés très secrètement et sans éclat par les vrais pas- 
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teurs, chargés aussi de la partie religieuse des funérailles. Les 
dispenses des bancs et de parenté sont confiées, par l’édit, au 
premier officier du bailliage et sénéchaussée, représenté, dans 
le nouvel ordre judiciaire, par le président du tribunal de dis- 
trict; mais, en faisant intervenir l'autorité de ce magistrat, 
autorité suffisante à l'égard de l’ordre civil, il sera nécessaire 
d’obtenir de l'Église les mêmes dispenses pour le for intérieur. 
Les règles de conduite que nous avons tracées précédemment, 
à l’occasion du projet du Comité ecclésiastique, s'adaptent, avec 
quelques légères différences qu'il sera facile d’apercevoir, à 
l’édit de 1787 et peuvent servir à diriger les pasteurs dans les 
conseils qu’ils donneront à leurs paroissiens. 

Plus l’Assemblée nationale protège avec une faveur éclatante 
la liberté des opinions religieuses, moins nous devons prévoir 
une odieuse exception qui pèserait sur les catholiques seuls. 
Dans le cas néanmoins où les officiers publics, chargés de 
l'exécution de l’édit de 1787, refuseraient de prêter leur minis- 
tère à nos fidèles diocésains, ou voudraient insérer dans les 
actes des clauses et énonciations contraires à la profession de la 
foi catholique, et par conséquent inadmissibles, nous prenons 
avec nos coopérateurs l’engagement de chercher et proposer 
d'autres formes conciliatrices, aussitôt que les dispositions des 
juges à cet égard auront éclaté. 


Ces instructions de l’évêque de Langres eurent un 
grand retentissement, une grande autorité. Il y eut jus- 
qu’à 41 évèques insermentés qui les adoptèrent pour leurs 
diocèses (1). 

Cependant rien ne permet de dire que l’expédient qu'avait 
proposé M. de Luzerne ait été mis en pratique. Je n'ai point 
connaïssance qu'aucun juge de paix ait reçu une décla- 
ration d’acte de l'état civil. Tout porte à croire que si des 
catholiques non conformistes se présentèrent à un juge 
pour de telles déclarations, il les renvoya par-devant les 
curés de paroisse. 


(4) On en trouvera la liste à la suite de l'édition de l'instruction de 
l'évêque de Langres que nous venons de citer, p. 293, note 1. 


996 | À. AULARD' 


BH en est qui y allèrent. D’autres, et nombreux, s'abs- 


tinrent de tout acte et de toute déclaration. 

Beaucoup de catholiques papistes se trouvèrent donc, 

en 4791, dans une situation analogue à celle: où avaient 
été les protestants avant 1787, c’est-à-dire sans état civil. 
* Si la majorité des « patriotes » laissa les papistes dans 
cette situation intolérable, c'est précisément parce qu’elle 
était intolérable. 1ls y voyaient un moyen de les amener 
à résipiscence, un moyen de préparer ou de refaire l'unité 
religieuse par un compelle intrare. Ils se trouvaient bien 
dans l’état d'esprit où s’était trouvé Louis XIV. 

Voilà pourquoi la Constituante ajournait les projets de 
faïcisation de l’état civil. | 

Parmi les patriotes, il n’y avait guère que des modérés, 
à l'esprit philosophique et libéral, qui soulinssent ces 
projels. 

C'était le département de Paris (modéré) qui avait établi 
la liberté des cultes par son arrêté du 11 avril 4794, et 
obtenu la loi du 7 mai 1791 (1). 

C'est la municipalité de Paris (modérée), qui demanda 
une loi sur- l’état civil, dans une pétition que le maire 
Bailly porta à la Constituante le 44 mai 1791. 

Bailly s’exprima ainsi (2) : 


Les corps qui ont administré la ville. de. Paris depuis les 
élections de 1189 jusqu’à la municipalité actuelle ont toujours 
les premiers reconnu vos décrets, et donné le premier exemple 
de soumission à la loi. En nous présentant aujourd'hui devant 
vous pour vous offrir un vœu, nous n'oublions pas que vous 
avez interdit le droit de pétition aux corps administratifs : aussi 
le vœu que nous vous apportons est individuel, il est revêtu de 


(4) Voir plus haut, p. 112 et 121. 


(2) Moniteur, réimp., t. VIII, p. 407. Le discours et la réponse du prési- 
dent ont été imprimés à part, Bibl. nat., Le 29/1498, in-8.. 
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nos signatures privées ; et, quoique le décret de cette inter- 
diction ne soit pas encore sanctionné, nous nous empressons de 
l’exécuter ; nous révérons la pensée des législateurs, la volonté 
générale de la nation, sans attendre qu’elle soit revètue des 
formes constitutionnelles. 

Nous avons découvert collectivement un abus; c’est indivi- 

duellement, et comme simples citoyens, que nous venons vous 
demander une loi pour en prévenir le danger. 
- Le Corps municipal a été informé, par un rapport de police 
de la section de Grenelle, que les citoyens catholiques faisaient 
ondoyer ou bapliser secrètement leurs enfants dans des maisonS 
particulières, et sans les présenter à l'église paroissiale, pour y 
faire reconnaitre et constater le fait de leur naissance dans les 
formes prescrites par la loi. Loin du corps municipal toute 
pensée et toute mesure d'intolérance! Nous savons que la: 
Hiberté des opinions religieuses, consacrée par l’article 4 de la 
Déclaration des Droits de l’homme, forme une partie essen- 
tielle de la liberté individuelle et un des éléments de la Consti- 
tution du royaume ; nous savons que la manifestation de ces 
opinions, même par un culte public, est autorisée par un des 
articles de la Déclaration des Droits. Le Corps municipal n'en- 
tend donc pas porter des regards curieux et indiscrets sur Îles 
actes religieux qui peuvent se faire dans l'intérieur des maisons, 
même des édifices consacrés à des cultes étrangers. Que l’ordre 
public ne soit troublé ni par des actions, ni par des discours, et 
sa surveillance n’a plus d'objet. 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui, et l'exercice des droits naturels de l’homme. n'a de 
bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société 
la jouissance de ces mêmes droits. Mais s’il importe, sous tous 
les rapports, à la nation de connaître le nombre de toutes les 
naissances, s’il importe à des individus de n'être pas dépouillés 
en même temps de leurs droits de famille et de cité, combien 
n'est-il pas nécessaire et pressant de réprimer l’abus que nous 
vous dénonçons ! Nous devons vous présenter les résultats et les 
bases de la discussion qui a eu lieu dans le corps municipal 
sur cet important objet. Lorsque le despotisme portait le délire 
jusqu’à transformer en vérités légales la fiction la plus contraire 
aux faits, et qu’au milieu des luthériens et des calvinistes il 
fallait reconnaitre, sur la parole de Louis XIV, qu'il n’y avait 
en France que des catholiques, il était tout simple qu’on ne 
trouvât nul inconvénient de réunir, dans le. culte catholique, 
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des fonctions civiles publiques aux fonctions religieuses ; alors 
les prêtres avaient presque seuls le pouvoir de l’enseignement; 
alors ils avaient la plus forte influence sur la distribution des 
aumônes fondées; alors ils avaient exclusivement le droit 
de constater, par des actes, la naissance, les mariages et la 
mort des citoyens. Mais cet ancien ordre de choses, particu- 
lièrement quant aux actes, ou plutôt ce désordre dont tous les 
bons esprits sollicitaient depuis longtemps la réformation, a 
été irrévocablement condamné par la loi qui permet la profes- 
sion et la manifestation de toutes les opinions religieuses. Il 
nous a paru que, pour remplacer avec sagesse la plus vicieuse 
des institutions, il fallait soigneusement distinguer ce qui appar- 
tient à la religion catholique, ce qui doit appartenir à toutes les 
religions, d'avec ce qui appartient essentiellement aux lois 
civiles. La loi civile est sans pouvoir sur les consciences et sur 
les opinions religieuses, qu’elle n’a pas même le droit d’inter- 
roger ; elle ne considère les hommes que comme membres de 
l'État ; elle ne règle que leurs devoirs et leurs droits civils et 
politiques ; elle n’a et ne peut avoir en vue que l’ordre social. 
La religion au contraire ne considère les hommes que sous leur 
rapport avec la Divinité ; elle est la croyance, le sentiment inté- 
rieur, la conscience de chaque individu sur des objets purement 
métaphysiques et surnaturels. La religion et la loi civile, ayant 
des objets si différents, ne peuvent donc jamais se rencontrer, 
se contrarier ou se confondre, et un des bienfaits de la Cons- 
titution est d’avoir reconnu l’espace immense qui les sépare. 

Le temps achèvera ce que les circonstances n’ont pas permis 
de faire. Fondés sur cette immuable vérité, nous demandons 
qu’une loi distincte divise des fonctions réunies jusqu’à pré- 
sent dans les prêtres catholiques, et désormais inconciliables. 
C’est le prêtre catholique qui fait à la fois la cérémonie reli- 
gieuse du baptôme et l’acte qui constate la naissance du citoyen. 
Deux pouvoirs très différents dans leur nature et dans leurs 
effets sont donc réunis dans un seul homme. Mais si la loi ne 
connaît plus que des citoyens, sans s'occuper de leur croyance 
religieuse, il est de tous les intérêts réunis qu'aucune nais- 
sance ne soit dissimulée. Si l’on ne peut pas plus contraindre 
aucun prêtre catholique à constater la naissance d'un enfant 
que ses parents n’ont pas voulu présenter au baptôme qu'on ne 
peut forcer des juifs ou des musulmans à faire baptiser leurs 
enfants ; s'il est démontré qu’un acte purement civil ne doit 
être fait que par des officiers civils ; que la forme de ces actes 
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doit être la même pour tous les citoyens ; qu'elle doit être telle 
qu'aucun d’eux ne puisse avoir des répugnances à l’exécuter ; 
si un semblable mélange de fonctions hétérogènes dans les 
prêtres catholiques ne peut pas survivre à la reconnaissance 
des vrais principes, les mêmes réflexions s’appliquent aux actes 
de mariage et de sépulture. La cérémonie religieuse du ma- 
riage, celle des obsèques appartiennent aux prêtres du culte 
dans lequel on a véçu, on s'est marié, on est mort; mais le 
pouvoir de constater que deux membres de la société ont uni 
leurs corps, que leurs enfants seront légitimes, et qu'ils doivent 
jouir du droit de famille ; le pouvoir d’attester qu’un citoyen est 
mort, que sa succession est-à la disposition de ses héritiers, 
que ses emplois sont vacants, et qu’il doit être rayé du tableau 
des charges publiques, appartiennent au pouvoir civil. 

Le pouvoir civil, qui émane de la sociélé seule, qui n’a rien 
de commun avec les religions, ne doit être remis qu’à un officier 
civil. Ainsi nous laissons à la religion catholique tout ce qui lui 
appartient ; nous accordons aux autres religions ce dont on ne 
pourrait les priver sans injustice, et nous remettons dans 
l’ordre civil ce que jamais on n'aurait dû en distraire. Dans ce 
nouvel ordre, le père catholique, après avoir fait constater, par 
l'officier civil, la naissance de son enfant, le présentera au bap- 
tème, et tous ses droits seront remplis; les non-catholiques 
seront soumis à la même règle, et suivront ensuite l’instruc- 
tion de leur croyance religieuse. 

Les mariages n'offriront pas plus de difficulté ; l’officier civil 
constatera le consentement mutuel, l'engagement respectif, et 
après les signatures le mariage sera fait aux yeux de la loi; 
alors les catholiques iront faire bénir leurunion selon les formes 
de l’Église romaine, et les non-catholiques se conformeront au 
culte de la religion qu’ils professent ; mais tout ce qui pourrait 
suivre la loi civile sera étranger et derneurera inconnu à la loi 
eivile : chacun se jugera lui-même suivant sa conscience. Les 
derniers devoirs seront rendus selon le rite de la religion dans 
laquelle aura vécu celui qui n’est plus, et l’acte civil se bornera 
à constater le fait de sa mort. 

Nous avons pensé, messieurs, qu’il était de notre devoir, 
comme officiers municipaux, de vous faire connaître l’abus 
grave qui vient de se manifester, et dont les effets seraient 
funestes à l’ordre social. 

Nous avons pensé qu’il nous était permis, comme citoyens, 
de vous présenter un aperçu des moyens qui nous ont paru les 
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plus propres à réprimer (sic) l’abus que nous vous dénonçons, 
comme magistrats du peuple, et solliciter de votre sagesse 
une loi qui ordonne qu’à l’avenir les déclarations de naissance, 
de mariage et de mort seront reçues par les officiers civils, dans 
une forme conciliable avec toutes les opinions religieuses. 
(L'Assemblée applaudit à plusieurs reprises.) 


Le président de l’Assemblée constituante, qui était Treil- 
hard, répondit : 


Il n’est peut-être pas d’abus plus grave que celui que vous 
venez de dénoncer à l’Assemblée nationale. 

Un père qui néglige de constater Ja naissance de son fils dans 
les formes prescrites par la loi lui ferme pour ainsi direle livre 
de la cité et le voue à une espèce de mort civile ; mais le Corps 
législatif doit prendresous sa protection les enfants que la nature 
donne à la patrie, et leur assurer, au moment de leur naissance, 
des droits que nulle autorité ne peut leur ravir. 

Les cérémonies religieuses sont un acte de la conscience 
individuelle, nulle autorité humaine n’a le droit de pénétrer 
dans la sainteté de cet asile ; tout homme peut consacrer ses 
enfants à l'Étre suprême dans la forme et par les mains qu’il 
juge devoir lui être plus agréables. Sa religion est sa pro- 
priété, cette propriété est inaliénable ; l'autorité civile n’a rien 
à prescrire à cet égard ; elle ne peut exiger qu'une chose : c’est 
que l’ordre public ne soit pas troublé. Tels sont les principes 
consacrés par l'Assemblée nationale ; elle ne s'en écartera 
jamais. 

. Mais l’acte qui constate que deux citoyens se sont unis par les 
liens du mariage, qu’un citoyen vient de naître, ou que la société 
vient de perdre un de ses membres, est un acte purement civil ; 
c’est au Corps législatif qu’il appartient d’en régler les formes. 

Dépôt fidèle de toutes les pensées utiles au bien public, l’As- 
semblée nationale prendra en considération les objets sur les- 
quels vous venez de fixer ses regards. Déjà ses Comités lui ont 
soumis un projet de loi sur cette importante matière ; votre 
demande en accélérera sans doute la discussion. 

_ L'Assemblée nationale vous accorde l’honneur de la séance. 


L'Assemblée ordonna l'impression du discours de Bailly 
et de la réponse du président. CS 
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Puis un court débat eut lieu. 

Martin Gombert, député du tiers état de Chaumont en 
Bossigny et un des rares paysans qui siégèrent à la Cons- 
tiltuante, demanda l’ajournement, parce que, dit-il, « nous 
ne sommes pas assez mûrs » (1). Mais, sur la proposition de 
Lanjuinais et de Chabroud, l’Assemblée mit la question à 
l’ordre du jour. | 

On la discuta le 17 mai. Durand-Maillane présenta de 
nouveau son rapport, avec quelques légers changements 
de rédaction, deslinés à fermer la bouche à ceux qui 
criaient à l’irréligion. Lanjuinais soutint ce rapport. Mais 
Mougins de Roquefort s’écria : « Cela va mettre le feu dans 
nos provinces ! » Martineau fit des objections bien conformes 
à l'esprit du temps et aima mieux proposer l'adoption de 
l'expédient imaginé par l’évêque de Langres plutôt que de 
laïciser généralement l’état civil : « La question, dit-il, est 
de savoir si, pour faciliter à deux ou trois millions d’hom- 
mes, tout au plus, les moyens légitimes de constater les 
mariages, baptêmes et sépullures, vous changerez la 
forme ancienne que suivent actuellement 23 ou 25 millions 
d'habitants, ou si, au contraire, vous vous contenterez, 
comme on l'avait demandé dans le principe, de prendre la 
dernière loi de 1787 et de la rendre applicable aux circons- 
tances actuelles. Voilà l'ordre du jour que je réclame 
(Applaudissements.)(2) » Cependant Martineau ne fut pas 
suivi par toute la gauche : car Treilhard et Prieur (de la 
Marne) demandèrent qu'on décrétât à l'instant le principe 
de la laïcité (3). 

La discussion fut reprise le surlendemain 19. Reubell 
se prononça à la fois contre le projet du Comité et contre 


(1) Le Hodey, Journal logographique, t. XXVI, p. 8. 
(2) Ibid., p. 109. 
(3) Ibid., p. 110. 
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celui de l’évêque de Langres repris par Treilhard : 
« Attendez, dit-il, que cette secte qui veut naître s’éteigne 
d’elle-mème sous le poids du ridicule (rires à droite, applau- 
dissements à gauche), parce qu'ils font tant de folies qu'ils 
ne peuvent pas finir autrement que par s’attirer le mépris 
public. Maïs si, au contraire, vous vous laissez entraîner 
par quelques pétitionnaires qui veulent, je ne sais pas 
pourquoi, vendre quelques églises à des non-conformistes, 
vous leur donnez une existence qu'ils n'auraient pas sans un 
ridicule décret. » Il rappela l'écrit de l’évêque de Langres, 
ses vœux conformes à ceux de Treilhard et déclara que lui, 
Reubell, avait toujours « détesté les opinions, mêmes 
justes, qui pourraient tendre à altérer l’ordre et pourraient 
servir les factieux » (1). | 

Destutt de Tracy, Du Pont (de Nemours), deux modérés, 
deux philosophes, parlèrent pour la laïcisation. 

Mais le paysan Gombert intervint encore et demanda 
l’ajournement, qui fut adopté « après plusieurs épreuves 
et beaucoup de bruit » (2). 

Le 27 août 1791, la Constituante ajouta à la Constilu- 
lion l’article suivant : « La loi ne considère le mariage que 
comme contrat civil. — Le pouvoir législatif établira pour 
tous les habitants, sans distinction, le mode par lequel les 
naissances, mariages et: décès seront constatés, et il dési- 
gnera les officiers publics qui en recevront et conserveront 
les actes (3) ». 

Ainsi la Constituante décréta finalement le principe de 
la laïcisation de l’état civil (4), mais elle laissa à l’Assem- 


(1) Le Hodey, t. XXVI, p. 182. 

(2) Ibid., p. 184. 

(3) C'est l'article 7 du titre 11 de la Constitution de 1191. 

(4) M. Edme Champion n'est pas de cet avis, parce que Lanjuinais fut 
applaudi quand, le 27 août 1191, il dit à la tribune, répondant à l'évêque 
constitutionnel Charrier de la Roche, que rien n'empêcherait de décider 
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blée législative le soin de la responsabilité de la réaliser, 
— « un beau legs de gloire », dira Vergniaud (1). 


TITI 


Dès le 9 octobre 1791, l’Assemblée législative se trouva 
saisie de la proposition de laïciser l’état civil. Cette propo- 
sition est en effet exprimée dans le rapport de Gallois et 
de Gensonné sur les troubles de la Vendée, rapport qui 
fut: lu ce jour-là à l’Assemblée, mais incidemment et 
comme étant le vœu des catholiques non-conformistes dé 
la région de l'Ouest. | 

Quand eut lieu le premier débat sur les prêtres réfrac- 


taires, la laïcisation de l'état civil fut demandée par plu- 


sieurs orateurs, par Baert et Hilaire le 21 octobre 1792, 
par Ducos le 26 octobre, par Gensonné le 3 novembre. 
Les paroles de Ducos sont à citer : 


…. L'existence civile du citoyen, dit-il, ne peut plus être 
constatée. D'où naît cet abus dangereux? Des vices de votre 
législation, du défaut d’officiers publics qui constatent l'existence 
civile indépendamment de tout culte et de toute religion. 
Comment résister à la justesse et à l'évidence de ce raisonne- 
ment? La société reconnaît qu'elle n’a pas le droit de savoir 
comment il vous plaît de faire adopter votre fils dans le sein 
d'une église, de resserrer les liens du mariage par les engage- 
ments sacrés de la conscience, et de rendre à vos morts les 
derniers devoirs religieux; mais il lui importe d'apprendre 


que les « officiers publics » seraient les curés eux-mêmes. Cependant 
l’article de la Constitation est formel pour faire du mariage un contrat 
civil, ce qui est un grand point, et ce qui infirme l'assertion de M. Cham- 
pion disant que les Constituants ne décidaient rien et laissaient leurs suc- 
cesseurs complètement libres. D'autre part Lanjuinais fut seul à dire, 
dans ce débat, que les officiers publics pourraient être des ecclésias- 
tiques. 

(1) Dans son discours du 10 avril 1192 (Moniteur, réimpr., t. XII, p. 92). 
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qu'il est né un nouveau citoyen, qu'il a contracté avec une com- 
pagne un engagement solennel qui change et étend ses rapports 
sociaux, qui suppose de nouveaux droits et de nouveaux devoirs 
civils et politiques ; enfin, qu’un de ses membres a payé, en 
la quittant, le dernier tribut à la nature. Îl vous importe à vous- 
même de faire connaitre votre existence à la loi, qui vous pro- 
tège, qui garantit votre personne, vos propriétés et vos con- 
trats. Îl faut une publicité, une uniformité et une garantie, qui 
ne pourraient s'obtenir, s’il fallait s'adresser aux ministres de 
chaque secte. Faites donc baptiser ou circoncire vos enfants, 
faites béuir vos mariages, failes célébrer les obsèques de vos 
morts, mais venez ensuite en avertir l'officier public que la loi 
vous désigne. Si vous avez besoin de la protection de la loi, 
c'est à lui qu'il faudra recourir; peu nous importe quelle idée 
vous attachez à la validité de ces actes (1). 


En dehors de l’Assemblée, il y eut quelques manifesta- 
tions dans la presse. Ainsi dans la lettre d'André Chénier 
que publia le Moniteur du 22 octobre 1791, le vœu de 
laïcisation est ex primé ainsi : « On dit que, beaucoup de 
citoyens ayant obslinément recours à des prêtres non 
assermentés pour tous les actes civils auxquels le ministère 
ecclésiastique est nécessaire, il en résulte des incertitudes 
embarrassantes, “soit pour les sociétés, soit pour les 
familles. Cet inconvénient, qui est très grave, ne sert qu’à 
prouver combien il est urgent de faire une loi par laquelle 
aucun acte civil n'ait rien de commun avec le ministère 
ecclésiastique (2). » 

En province, l’expédient conseillé par l’évèque de Lan- 
gres inspira la pétition des catholiques non-conformistes 
de Verclause (Drôme), qui demandèrent que, pour l’état 
civil, on leur appliquât l'édit de 1787 (3). Le mème vœu 
fut recommandé au gouvernement par le directoire du 


(1) Moniteur, réimpr.,'t. X,' p. 211. 
(2) André Chénier, Œuvres en prose, p. 104. Voir plus haut, p. 229. 
(3) Sciout, Histoire de la Constilution civile, t. I, p. 307. 
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département de Rhône-et-Loire (1) el par le district de 
Lyon (2), comme étant propre à pacifier les esprits. 

Le directoire du département de l'Ardèche alla plus 
loin. | 

Le 2 novembre 1791, sur la réquisition du procureur 
général-syndic Boissy-d’Anglas, et considérant qu'un cer- 
tain nombre de citoyens non-conformistes s’abstenaient de 
déclarer les naissances, il arrêla que l’Assemblée nationale 
serait suppliée « de porter une loi qui prescrive les formes 
civiles nécessaires pour constater la naissance et le décès 
des citoyens », et, en attendant, par une mesure illégale et 
révolutionnaire, il ordonna « que les municipalités tien- 
draient un registre dans lequel elles constateraient l'époque 
de la naissance des enfants dont elles sauraient que l’enre- 
gistrement sur les registres curiaux aurait été différé ». 

Publié dans le journal /e Moniteur (3), alors si répandu, 
cet arrêlé ne passa pas inaperçu. 

Mais la Législative n'attendit pas d’en avoir connais 
sance pour se mettre en mesure de préparer cette loi sur la 
tenue des registres de l’état civil que la Constitution avait 
promise. 

Le 3 novembre 1791, elle chargea de ce soin son Comité 
de législation (4). Ce Comité ne mit aucun empressement 
à préparer une mesure qui, en donnant satisfaction aux 
catholiques non-conformistes, perpéluait le schisme et fai- 
sait échec à la Constitution civile du clergé. C’est seulr- 
ment le 15 février 1792 que son rapporteur, Muraire, 
donne lecture de son rapport à l’Assemblée législative (5. 
Le 20 février eut lieu la première lecture du projet de 

(1) Sciout, t. III, p. 86 et 81. 

(2) Ibid., p. 98. 

(3) Réimpression, t. X, p. 458. 


(4) Procès-verbal de l'Assemblée législative, t. Il, p. 311. 
(5) Ibid., t. V, p. 203. 


T. XLIX, 1905. 20 


306 A. AULARD 


décret (4), qui ressemblait fort au projet que Duraad- 
Maillane avait présenté à la Constituante. L'urgence ne 
fut pas décrétée, et la seconde lecture ne commença que 
le 17 mars (2). Muraire n'obtint même cette seconde lec- 
ture qu'à l'occasion d'un discours de François de Neuf- 
château, qui, parlant des prêtres réfractaires, avait pro- 
posé d'appliquer provisoirement, selon le vœu de l’évèque 
de Langres, l’édit de 1787 aux non-conformistes. Dans le 
débat qui s’ouvrit aussilôt, Hérault de Séchelles, parlant à 
peu près comme avait parlé Lanjuinais sous la Consti- 
tuante (3), proposa que, dans Les communes où il n’y aurait 
que le curé de capable, on fit appel à ce curé pour la tenue 
du registre, qui ne serait déposé ni à l’église ni au pres- 
bytère, mais à la mairie, où le curé irait y faire l’inscrip- 
tion, non comme curé, mais comme officier de l’état civil. 
Cette motion fut renvoyée au Comité, et on ajourna la 
_suite du débat. 

Il fut repris le 10 avril 1792. Vergniaud demanda qu’on 
ajournât les articles du projet qui étaient relalifs au 
mariage, et qu'on se bornât à décréter tout de suite « le 
mode matériel de constater l’état des personnes ». Jollivet 
proposa d'établir des officiers spéciaux pour l’état civil. 
Lemontey proposa un article préliminaire pour bien dire 
qu’on ne faisait rien contre la religion. 

Puis il y eut un nouvel ajournement de plus de deux 
mois, et la discussion ne fut reprise que le 19 juin 1792. Ce 
jour-là, Gohier, député d'Ille-et-Vilaine (c’est le futur 
membre du Directoire exécutif) prononça une opinion et 
déposa un contre-projet où nos idées laïques d'aujourd'hui 
sont formulées avec plus de précision, plus d’ampleur que 


1) Procès-verbal, p. 245. 
2) lbid.,t. VI, p. 238. 
3) Voir plus haut, p. 302, note t. 


' 
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dans aucun des projets précédents, et qui est un peu comme 
le programme de cette République laïque telle qu’elle exis- 
tera pendant les deux premières phases du régime de la 
séparation, c’est-à-dire sous la Convention thermidorienne 
et sous le Directoire (1). | 

Voici comment le principe de la laïcisation est d’abord 
exposé par Gohier, avec une nouveauté presque originale, 
en termes qui sont à citer : 


Loin que le projet de loi si longtemps désiré de toute la 
France tende à favoriser une usurpation des fonctions ecclé- 
siastiques, son objet au contraire est d'isoler ces fonctions des 
fonctions purement séculières, de les séparer de celles qui ne 
sont pas essentiellement religieuses, de celles qui, tenant uni- 
quement à l’ordre civil, ne peuvent jusqu'à présent avoir été 
exercées par les prêtres qu’à titre de fonctionnaires publics de 
la société, et non en vertu des pouvoirs que leur confère le 
sacerdoce. L'objet de la loi est, non de dégrader les ministres 
des autels, mais de les restituer à leur destination première, de 
les rendre tout entiers à leurs occupations saintes, de les débar- 
rasser de celles qui leur sont étrangères, et qui ne peuvent que 
les distraire au préjudice de la société et de la religion; on ne 
veut pas leur ravir le droit précieux de prier pour les citoyens, 
ni celui plus doux encore de les bénir. Mais s'agit-il de con- 
férer un droit civil? Ce n’est plus d’une main sacerdotale que 
cette faculté doit être déléguée; cette main pieuse ne doit 
avoir que des grâces spirituelles à répandre. 

Veut-on acquérir un droit dans la société? Veut-on former un 
contrat qui oblige l’une et l’autre des parties.sous l'autorité et 
la protection de la loi? C’est au magistrat civil à interposer son 
pouvoir, à présider à la formation de ce lien; ce n’est plus le 
rite ecclésiastique qu'il faut consulter, mais la forme établie par 
le législateur qu'il faut suivre : dès lors, il ne doit plus être 
question de prêtre, encore moins de l'évèque de Rome, qui ne 
peut lier et délier que spirituellement, et non pas civilement, 
les citoyens mêmes qui veulent demeurer unis à sa commu- 
nion. S'il est un scandale pour la société et pour la religion, 


1) On trouvera l'opinion et le projet de Gohier dans le Journal logogra- 
pique, t. XXII, p. 42 à 55. 
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c’est celui qu'a trop longtemps donné la dominalion d'un prêtre 
étranger, qui, trafiquant de la simplicité des fidèles, ne parlait 
au nom du ciel que pour s'emparer des bien de la terre, n'éta- 
blissait des empêchements de mariages que pour se créer le droit 
d’en dispenser à prix d'argent, que pour apprendre aux riches 
qu'il n'est point de lois pour celui qui peut acheter le droit de 
les enfreindre. S’il est un scandale pour la société et la religion, 
c'est celui de voir un prêtre de Rome former ou dissoudre à son 
gré, dans divers États d'Europe, le premier contrat de l'homme 
en société, d'interdire despotiquement à celui-ci ce qu'il permet 
à celui-là, et s'établit ainsi (sic) chez différents peuples une ma- 
gistrature civile au nom d’une religion qui lui interdit toute en- 
treprise sur les autorités séculières. 


À ces considérations générales succède une crilique de 
plusieurs parties du projet de Muraire. 

Ce projet confiait les actes de l’état civil aux officiers 
municipaux : Gohier craint que, pour un travail absorbant 
et délicat, on n’en puisse trouver partout qui soient capa- 
bles et de bonne volonté. D'auires orateurs, faisant la 
même. objection, avaient proposé de confier ces fonctions 
à des fonctionnaires déjà salariés par l'État, comme les 
juges de paix, ou à des hommes publics à qui serait attribué 
un salaire, comme les notaires. Gohier les confie aux insti- 
tuleurs, non aux médiocres maîtres d'écoles qui existent, 
mais à ceux que l'on créera, si les plans du Comité d’ins- 
truction publique sont adoptés, si l’on établit partout des 


écoles primaires. 
‘ 


Ce point une fois réglé, accepté, vous avez alors des greffiers 
pour toutes les municipalités de vos campagnes; vous avez des 
efficiers civils capables de recevoir des actes relatifs aux nais- 
sances, mariages et décès des citoyens, des .officiers civils 
sujets à la résidence, comme les ministres du culte catholique, 
et que la nature de leurs fonctions obligera encore d'être plus 
sédentaires qu'eux; des officiers civils dont. les connaissances 
ne seront pas bornées à quelques misérables principes de 
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théologie ou de philosophie scolastique, plus propres à obs- 
curcir l’esprit qu’à l’éclairer, des officiers civils aussi distingués 
par leur patriotisme que la caste sacerdotale l’est par son 
égoïsme ; des officiers civils, en un mot, dont le cœur, comme 
le sort, sera attaché à la Constitution. Combien de citoyens 
estimables, combien de pères de familles que la Révolution a 
laissés sans état brigueraient l’honneur d’être choisis pour les 
instituteurs de leurs concitoyens! C’est ainsi, et ainsi seule- 
ment que vous pourrez rompre la dernière chaîne du gouver- 
nement théocratique. 


Mais il ne suffil pas à Gohier que l’état civil soit ainsi 
laïcisé et confié à l’instituteur. Il voudrait que la nais- 
sance, le mariage, la mort fussent eutourés par la nation 
d’un éclat aussi intéressant que celui dont l'entoure 
l'Église catholique. 

Et d'abord, au rapporteur qui propose de placer les 
registres de l’état civil dans les mairies, il objecte qu’il s’en 
faut de beaucoup qu'il y ait des maisons communes « dans 
toutes les municipalités de l'empire ». « Tous les ciloyens, 
les membres des communes eux-mêmes, se réunissent dans 
les églises lorsqu'ils sont obligés de s'assembler; vous ne 
choisirez pas les temples pour préparer l'exécution d’un 
décret destiné principalement à séparer les fonctions 
civiles des fonctions religieuses ». On se passera donc de 
l'église, mais sur la principale place publique de la com- 
mune on érigera un autel de la patrie, aulour duquel 
auront lieu les cérémonies, et alors interviendront. les 
officiers municipaux, qui présideront à ces fèles ( ou à’ ces 
deuils. 

Ues cérémonies serviront surtout, dans la pensée de 
Gohier, à l éducation civique des Français : 


Le spectacle d’un enfant intéresse l’âme la moins sensible : 
celui qu'offre l’union de deux époux qui se jurent mutuellement 
amour et fidélité n'inspire pas moins d'intérêt, et le plus bar- 
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bare s'attendrit à la vue d’un ennemi qui expire. La cérémonie 
lugubre d’un convoi, en rappelant à l’homme sa fin dernière, 
l'associe pour ainsi dire au deuil de la famille du décédé. 
” Ennoblissons toutes les sensations que le cœur éprouve dans 
ces positions diverses ; imprégnons-les, s’il est permis de s'ex- 
primer ainsi, d’une teinte civique; profitons de l'instant où 
l’âme est ainsi agitée pour la pénétrer des vertus qui doivent 
l'agrandir, qui doivent l'élever au-dessus d'elle-même. 


Guhier était d'avis que ces cérémonies civiques « de- 
vaient parler au cœur encore plus qu'aux yeux » : 


S'agit-il de constater la naissance d'un citoyen français? Que 
l'enfant soit porté sur l’autel de la patrie, et présenté aux magis- 
trats du peuple; que, dans ce premier acte, relatif 4 la vie 
humaine, soit consigné le principe sacré que tous les hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits. Qu’en inscri- 
vant le nom du nouveau-né sur le registre des enfants de la 
patrie, les magistrats du peuple lui garantissent, au nom de la 
nation, liberté, justice, égalité ; qu'ils lui annoncent que la 
nation, sa seconde mère, ne veut pas même qu'il soit l’esclave 
de l'erreur, qu’elle s'engage à lui procurer une instruction 
digne d’un citoyen libre. Qu’à son tour le père, le parent ou le 
citoyen qui le remplace dans cette cérémonie touchante pro- 
mette, au nom de l'enfant, fidélité à la nation, soumission à la 
loi, et respect aux autorités constituées, et que cette inaugura- 
tion civique soil terminée par le cri de Vivre libre ou mourir! 
Que désormais enfin l’acte de naissance d’un Français ne se 
borne pas à annoncer que l’enfant est le fils de tel ou tel citoyen, 
mais qu’il contienne l'engagement synallagmatique qui lie le 
citoyen à la patrie, et la patrie au citoyen; et voilà le titre vrai- 
meut digne de passer à la postérité; voilà le titre dont pourra 
s’enorgueillir l’homme qui connaît le prix de la liberté et de 
l'égalité. 


Je n'entrerai pas dans le détail des cérémonies que 
Gohier propose pour les mariages et les décès. Mais voici 


son projet de loi : 


Art. 1%, Dans toutes les communes de l’empire il sera élevé 
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un autel à la patrie, sur lequel sera gravé la Déclaration des 
Droits, avec cette épigraphe : Le citoyen naît, vit et meurt pour 
la patrie. | 

2. Devant ce monument se fera la promulgation des lois. 

3. Il en sera de même des publications de mariage, et de 
toutes celles qui intéressent l’ordre public, comme aussi de 
l'inscription des jeunes citoyens, à dix-sept ans, sur le rôle des 
gardes nationales, et, à vingt ans, sur le tableau des citoyens 
actifs. 

4. Devant l'autel de la patrie seront également constatés les 
naissances, mariages et décès. 

5. Tous ces actes se feront avec les solennités les plus 
propres à rappeler la dignité de l’homme, les droits et les 
devoirs d’un citoyen libre. 

6. Les instituteurs choisis pour tenir les écoles primaires 
seront chargés des registres des naissances, mariages et décès. 

1. Pourront néanmoins, dès le jour de la publication du pré- 
sent décret, les officiers municipaux et membres des Conseils 
des communes, en attendant que les écoles primaires soient 
établies, provisoirement charger l’un d'eux desdits registres, 
ou nommer tel autre citoyen qu’ils jugeront capable de les 
tenir. 

8. Les Comités d'instruction publique, de division et de 
législation, réunis, proposeront, dans la huitaine, un projet de 
décret sur le nombre des instituteurs à établir, leur emplace- 
ment, le mode de leur élection, et le traitement qu’il convient 
de [leur] faire. 

9. Les Comités de législation et d'instruction publique, 
réunis, détermineront, dans les mêmes délais, quelles cérémonies 
civiques doivent accompagner l'inscription des jeunes citoyens, 
tant sur le rôle des gardes nationales que sur le tableau des 
citoyens actifs, et avec quelles solennités seront reçus les 
actes relatifs aux naissances, mariages et décès. 

10. L'Assemblée nationale déclare qu’en établissant des céré- 
monies civiques, elle n'entend nullement les substituer aux 
cérémonies religieuses, dont le libre exercice est une consé- 
quence de la liberté des cultes, garantie à tous les citoyens 
par l’acte constitutionnel. 


| Déjà Français (de Nantes), dans son rapport du 26 avril 
4792, avait proposé d'établir des fêtes. Mais le projet de 
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Gohier, plus ample et plus systématique, formule tout un 
régime de république laïque, comme nous dirions aujour- 
d'hui le régime mème (je le répète) que le Directoire 
essaiera d'établir par des fêtes civiles dont la pompe ten- 
dait à rivaliser avec celle de l’Église catholique. 

L’Assemblée législative ne discuta pas le projet de 
Gohier. Le 22 juin, elle décida que l’état civil serait confié. 
aux municipalités. Le débat se continua du 25 au 29, sans 
autre incident intéressant que l'adoption de la motion de 
Sédillez (26 juin) tendant à supprimer l’expression de nom 
de baptême et à la remplacer par celle de prénom. 

Interrompue, la discussion fut reprise les 16 et 30 avril, 
puis le 3 septembre, et on acheva de voter la loi le 20 sep- 
tembre 1792 (4). | 

De cette loi bien connue nous ne dirons rien, si ce n’est 
qu'à quelques détails près, elle établit le régime actuel, 
avec le divorce. Citons seulement l’article final, destiné à 
rassurer les catholiques : | 


L'Assemblée nationale, après avoir déterminé le mode de 
constater désormais l’état civil des citoyens, déclare qu'elle. 
n'entend ni innover ni nuire à la liberté qu’ils ont tous de con- 
sacrer les naissances, mariages et décès par les cérémonies du 
culte auquel ils sont attachés, et par l'intervention du ministre. 
de ce culte. | 


Appliquée d'abord avec les retards et les diversités dont 
l’ancien régime avait donné l'habitude aux Français, cette 
loi finit par être exécutée dans toute la France, surtout à 


(4) Nous avons déjà dit que l'urgence ne fut pas décrétée. 11 y eut donc 
trois lectures, selon le règlement de la Législative. On a vu plus haut, p. 305, 
que la première lecture eut lieu le 20 février 1192, et que la seconde com- 
mença le 11 mars suivant. Quand commença la troisième lecture ? Ni le 
procès-verbal, ni les comptes rendus des journaux ne l'indiquent avec 
précision. 
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l'époque où les curés constitulionnels durent renoncer 
presque tous à leurs fonctions, c'est-à-dire quand à peu 
près toutes les paroisses se trouvèrent, sous la Terreur, 
supprimées. 


IV 


L'importance de la loi de la laïcisation de l'état civil au 
point de vue de l’histoire des origines de la séparation 
des Églises et de l'État, cette importance est trop évi- 
dente pour qu'il y ait lieu d’y insister. 

Cette loi marque en réalité la première phase de cette 
séparalion. 

Celles des fonctions publiques dont l'exercice frappe le 
plus l'imagination du peuple, les voilà aux mains de l’État, 
et l'Église catholique, aux événements les plus émouvants 
de la vie de chaque famille, ne joue plus un rôle officiel, 
obligatoire pour tous. À ces grands jours de la vie privée, 
l’Église et l'État, s'ils sont encore unis dans la plupart des 
imaginations, se trouvent séparés dans la pratique des 
devoirs légaux. 

Sur cette importance, on est d'accord. On l’est moins 
sur les raisons qui retardèrent pendant un si long temps 
le vote de la loi de laïcisation. Jusqu'ici l’opinion a semblé 
prévaloir que c’est à la timidité des hommes d'alors qu'il: 
faut attribuer ces retards : ils auraient eu peur « d’aller si 
à gauche », comme on dirait aujourd'hui, ils auraient 
craint de s’émanciper si vite de la tutelle de l'Église catho- 
lique; leur raison, leurs. principes, leur politique fes’ 
auraient portés à laïciser au plus 1ôt.: ils auraient trouvé 
dés motifs d’hésitation dans leurs souvenirs d’enfance, 
dans leurs habitudes héréditaires, dans leurs cœurs. 
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Les textes et les faits que nous avons produits ne: justi- 
fient pas cette opinion. 

Il n’est point vrai, comme on semble Île croire, qu’alors 
les hommes de gauche en général aient demandé la laïci- 
sation, et que les hommes de droite en général s’y soient 
opposés. | 

Au contraire, ce sont des catholiques, des évêques 
réfractaires qui, au début et pour éviter de recourir à leurs 
rivaux détestés, les prêtres constitutionnels, demandèrent 
que les registres de l’état civil fussent confiés à des officiers 
civils. Ce sont des patriotes, des révolutionnaires, des 
hommes « avancés » qui s’y opposèrent et qui voulurent 
maintenir. ces registres aux mains du clergé officiel, moins 
par piété ou par déférence pour l’Église catholique que 
pour éviter de fortifier ou de consacrer le schisme en accor- 
dant des facilités, ou plutôt des possibilités de vivre, aux 
catholiques papistes. 

Si donc les hommes de la Révolution hésitèrent si 
longtemps à laïciser l’état civil, c’est parce que leur 
politique étail de n'avoir qu’une religion nationale, reli- 
gion mêlée à l’État et en faisant partie intégrante. Ils ne se 
décidèrent à cette laïcisation que quand, éclairés par 
l'échec de la Constitution civile, ils virent que leur rêve 
d'unité religieuse était irréalisable, et ils ne s'y décidèrent 
qu'à regret, comme s'ils s’avouaient vaincus par leurs 
adversaires. 

Oui, le vote de cette loi du 20 septembre 1792 fut une 
victoire de la philosophie, mais plus en réalité qu’en appa- 
rence, et plulôt par des conséquences non immédiates que 
par l'impression qu'en reçurent les contemporains. A 
l'exception de quelques citoyens éclairés, il est probable 
que la plupart des hommes de ce temps-là y virent moins 
une victoire du véritable esprit révolutionnaire qu’une 
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concession arrachée aux patriotes par les catholiques 
papistes. 

Ou plutôt du silence des journaux, qui ne commentèrer 
pas ce grand acte de la Législative ou ne le mentionnèrer 
même pas, du silence des premiers historiens de la Révolt 
tion, qui parurent n’en avoir connu ni les circonstances 1 
même la date, on peut presque inférer qu’au milieu d 
bruit des armes et dans l’émoi causé par l'invasion austre 
prussienne, la loi qui laïcisa l’état civil laissa l'opinion ir 
différente, et passa même inaperçue. 


A. AuLarn. 


UN ÉPISODE 
DE LA TERREUR BLANCHE 


LES MASSACRES DE MARSEILLE 


EN JUIN 1815 


Les premiers jours de la seconde Restauration furent 
marqués à Marseille par des scènes odieuses, dont le sou- 
venir s'est perpétué dans les récits populaires. On n'a 
encore oublié ni le nom des victimes, ni celui des assassins. 
Si l’action réparatrice du temps n'avait guéri des blessures 
longtemps saignantes et calmé des rancunes tristement 
justifiées, nous aurions hésilé à raconter ces lamentables 
massacres; mais l'histoire a des droits ou, si l’on préfère, 
des immunités, et, dussions-nous remuer des cendres mal 
éteintes, nous nous croyons autorisé à dire la vérité, toute 
la vérité. | 

Les Marseillais, délivrés de la présence du général Ver- 
dier, et de la garnison bonapartiste qui les avait terrorisés 
pendant les Cent-Jours, et comptant sur la prochaine venue 
des troupes anglaises, avaient pris possession de la ville. 
Dans l'exallation de leur facile triomphe, ils se croyaient 
invincibles, et bon nombre d’entre eux ne songeaient qu’à 
la vengeance. Mème au sein de la garde nationale ne man- 
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quaient pas de fanatiques partisans de la Légilimité, per- . 
suadés qu’ils n'accompliraient que leur devoir en extermi- 
nant les bonapartistes. À ces convaincus de la première 
heure se joignaient par malheur, et ces foules méridionales 
qui s‘enivrent de leurs propres.cris et remplacent si volon- 
tiers le raisonnement par la brutalité, et aussi des bandits 
qui, se croyant assurés de l'impunité, étaient tous prêts à 
piller, à voler, à massacrer. Aucune autorité n'était alors 
capable de contenir ces éléments disparates. L’anarchie 
régnait, et ce sont des scènes anarchiques qu'il nous faut 
maintenant raconter (1). 

Au 26 juin 1815, dès l'aurore, des bandes de vagabonds 
et de malandrins, bientôt. grossies par celte. populace 
éhontée qu'on rencontre dans tous les ports de la Méditer- 
ranée, couraient les rues en poussant des cris de vengeance. 
Leur première victime fut un vieillard, Bessière ou Bais- 
sière. Avant 1789 il avait été miroitier à Sainte-Barbe, Il 
s'était jeté dans les excès révolutionnaires et fait remarquer 
par ses déclamations furibondes contre les nobles et les 
riches. Pendant leur proconsulat à Marseille, Barras et 
Fréron l'avaient fait entrer dans le Comité révolütionüaire, 
et il devint un des agents les plus déterminés du Jaco- 
binisme. On le perd de vue à la réaction thermidorienne. Il 
s'était sans doule dérobé par la fuite aux représailles des 
parents de ses victimes. Quelques années plus tard ‘on le 
retrouve à Furin commis aux vivres. Pendant l'Empire, 
croyant oubliés ses acles d'autrefois et comptant d’ailleurs 
sur la proleclion du gouvernement, 1l revint à Marseille, 
où il vécul en effet tranquille et sans être inquiété. Lors 


(4) L'Hermile de Saint-Jean, organe des Royalistes, raconte les journées 
de juin (nes 40 et 41), mais il ne dit pas un mot des}massacres. Il se 
contente d'écrire que le peuple, « dans son enthousiasme, se livre à quel- 
ques excès anarchiques ». "st . 
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des Cent-Jours 1l crut au retour du bon temps de sa jeu- 
nesse, et ne se priva ni de bravades, ni de menaces. Agent 
secret de Brune, il entassa dénonciations sur dénonciations 
et accumula contre lui bien des haïnes. Au demeurant 
c'était un assez triste personnage mais la loile couvrait, et 
c'était un vieillard. Ses ennemis se souciaient peu de la 
loi et ne respectaient pas sa vieillesse. Ils avaient juré sa 
perte. Ils coururent à la maison qu'il occupait, plaine Saint- 
Michel, et, ne l'y trouvant pas, saccagèrent sou mobilier 
ne laissant debout que les murailles. La dévastation fut si 
complète qu’on enleva jusqu'aux fenêtres. C'était un 
véritable acte de banditisme. Telles étaient pourtant 
les passions politiques de l’époque qu’il se trouva d’hono- 
rables citoyens, non pour l'excuser, mais pour l'expliquer. 
. Voici la curieuse lettre {1} qu'adressait à ce propos le 
maire de Marseille au procureur du Roi, le 10 oc- 
tobre 1815, près de quaire mois par conséquent après Îles 
événements : « À la suite de quelques désordres qui eurent 
lieu dans la ville de Marseille à l’époque de la rentrée du 
roi en France, plusieurs maïsons furent dévalisées. Celle 
du sieur Bessière, située à la plaine Saint-Michel, fut de ce 
nombre. Un grand nombre d'effets provenant de cette mai- 
son et des autres furent sauvés par la vigilance de la garde 
nationale et de la police. Ils furent transportés à l'Hôtel 
de Ville. Une partie reconnue être de la marque du sieur 
Bessière ent (sic) été rendus à ses héritiers. Il en est 
d’autres encore dont la propriélé est incertaine, et que je 
crois devoir vous adresser pouf que vous puissiez les rendre 
à leurs propriétaires, si vous parvenez à les découvrir. » 

Le pillage et le vol ne suffisaient pas. Bessière avait des 
ennemis acharnés qui en voulaient à sa vie. Il était deseendu 


(1) Archives municipales. Lettre du 10 octobre 1815. 
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au Cours pour aller dans un café où il avait ses habitudes, 
entre les rues Thubanneau et Poids-de-la-Farine. On l'y 
surprit et 1l fut aussitôt assommé à coups de sabre sur la 
tête. Il essaya de se réfugier dans l’intérieur du café, mais 
on le repoussa de ce suprême asile. Épuisé, couvert de 
sang, il se laissa tomber sur un banc extérieur. Un coup 
de fusil lui fracassa la jambe et l’abattit sur le trottoir. Un 
forcené voulut lui faire crier : Vive le Rail Il eut la force et 
le courage, disent les uns, de crier : Vive ? Empereur ! Il ne 
put, racontent les autres, que répondre par des gémisse- 
ments. Les meurtriers le foulèrent alors aux pieds et 
l’achevèrent à coups de crosse. 

En même temps que lui étaient massacrés deux officiers 
retraités, Folot et Vincenti; on les accusait d'avoir figuré 
parmi les auxiliaires de Verdier. Ils avaient en effet fait 
partie du fameux bataillon sacré, mais ils se croyaient tel- 
lement à l'abri de tout reproche qu'ils n’avaient même pas 
songé à rejoindre leurs cumarades dans leur retraite sur 
Toulon, et avaient paisiblement repris leurs habitudes. 
Rien ne justifiait ce meurtre odieux, mais le sang avait 
déjà coulé, et en temps de guerre civile le crime appelle 
le crime. 

Les frères Verse, de même que Bessière, s’étaient com- 
promis par l’étalage de leur zèle révolutionnaire. L'un et 
l’autre étaient pâtissiers, mais ils s’improvisaient bourreaux 
à l’occasion. On racontait qu’en 1792 ils avaient volontiers 
aidé à la manœuvre des lanternes où l’on remplaçait les 
lumières par des suspects. On se rappelait même l’abomi- 
nable propos tenu par l’un d'eux, un jour que, retroussant 
ses manches pour collaborer plus aisément à la pendaison 
d’un prètre, il s'était écrié : « As vi coumo aï enfounça lou 
tabernacié amé un coou de pooun ! » Plus tard ils devinrent 
l'un et l’autre délateurs officieux, et dénoncèrent surtout les 
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pâtissiers leurs confrères, dont ils empêchaient ainsi la 
concurrence. Leur boutique était en effet très acha- 
landée, surtout pour la confection des brioches et des petits 
pâtés, maïs que de haines n’avaient-ils pas accumulées sur 
leur tête ! Ils avaient d’ailleurs si bien conscience des dan- 
gers qui les menaçaient qu'ils avaient fermé leur magasin 
aussitôt après le départ de Verdier, et avaient cherché un 
refuge dans une bastide attenant au cimetière Saint-Charles 
et qui appartenait à leur ami Galibert. Ce dernier était un 
jacobin très connu et fort détesté, car il avait fait sa fortune 
aux dépens des royalistes, achetant à vil prix les propriétés 
de ceux qu'il dénonçait. Ni lui ni les frères Verse n’élaient 
donc des personnages sympathiques, mais ils étaient sous 
la protection de la loi, et, si on avait à se plaindre d’eux, 
il fallait les traduire en justice, mais non les assassiner. 
Découverts dans leur retraite, ils furent appréhendés par 
une foule furieuse, roués de coups, et conduits avec des 
hurlements et des vociférations en plein Marseille, jusqu'au 
cours Saint-Louis. Une patrouille de gardes nationaux, 
commandée par Bernard Attanoux, essaya de les sauver. 
Ils demandèrent main-forte au poste voisin, qui, honteuse- 
ment, refusa de les aider. Attanoux s’entêta dans sa résolu- 
lion, et voulut de force dégager les prisonniers. Il fut bru- 
ltalement repoussé. « Laissez-nous faire, monsieur l'offi- 
cier, lui dit un des énergumènes qui entouraient les trois 
condamnés. Autrement cela finira mal pour vous. » En effet 
on se ruait sur les lrois infortunés ; on les assommait à 
coups de bâton, et leurs cadavres restaient étendus sur la 
chaussée. 

Au même moment, mais sur un autre point de la ville, 
dans le quartier de la Madeleine, tombait sous le fusil et 
sous le couteau des assassins un vieillard de soixante- 
dix ans, Anglès-Capefigue, dont le grand crime était d’avoir 
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conservé avec Masséna et avec Brune des relations ami- 
cales qui dataient de la Révolulion. Anglès avait d'abord 
été attaché à l'administration municipale de Marseille (1), 
avocat, puis munitionnaire à Milan, où il avait, trop rapi- 
dement peut-être, acquis une grosse fortune. On lui avait 
eusuite donné la direction des douanes à Marseille, et il 
passait pour ne pas avoir fait preuve d’un désintéressement 
absolu. On lui reprochait en outre d'être d'une moralité 
plus que douteuse vis-à-vis de l’autre sexe, si bien que les 
femmes du quartier l'avaient par dérision surnommé le 
Monstre. Il n'avait ni figuré dans les journées de la Révo- 
lution, ni trempé dans aucun de ses excès. C'était un vieil- 
lard inoffensif, qui n'aspirail plus qu'au repos. Mais ses 
ennemis, politiques ou autres, ne l'avaient pas oublié. Ils 
coururent à sa maison de campagne, el ne l'y rencontrèrent 
pas. Anglès s’élait en effet blotti dans une charette à foin 
qui rentrait en ville. Découvert par l'imprudence ou par la 
Jâcheté d’un enfant, il fut arraché de sa cachette et jugé 
par dérision dans uu corps de garde. Condamné à mort, il 
fut aussitôt. assassiné par cinq coupe-jarrets, qui eurent 
l'impudeur de partager ses dépouilles et de se parer de:ses 
bijoux. …. 

Mis en goût par ce triste exploit, les assassins se mirent 
alors à la recherche de deux agents de police, Terrier et 
Roubaud, qui, pendant les Cent-Jours, s’étaient signalés 
par l’ardeur de leurs recherches contre les conscrits réfrac- 
taires. sage Terrier, boulanger, rue du Panier, était un 


(1) Nous avons retrouvé aux archives municipales de Marseille un ar- 
rêté, daté d'Aix, 19 vendémiaire an V (10 octobre 1196), par lequel 
Anglès. Capefigue est nommé membre du Bureau central, en remplace- 
ment de Corail père, démissionnaire; une lettre du ministre de le justice, 
Merlin, 7 nivôse. an V (27 décembre 1796), accusant réception de l'ins- 
tallation d'Anglès, et une autre lettre des administrateurs des Bouches-du- 
Rhône, datée d'Aix, 22 nivôse an V (11 janvier 1197), notifiant que le 
ministre de la police n'a pas confirmé.la nomination d'Anglès. 


T. XLIX, 4905. 21 
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grand joueur, qui s'était jeté dans les bras des Jacobins 
afin de donner libre carrière à sa passion. Après la réaction 
de thermidor il s'était remis à son ancien métier. C'est 
seulement au retour de l'ile d’Elbe qu’il s'était de nouveau 
engagé dans les rangs de la police. Il avait mème entraîné 
un des amis, Roubaud, que ses convictions bonaparlistes 
avaient seules poussé à joucr ce rôle, toujours si dangereux 
en temps de crise. L'un et l'autre furent découverts el jetés 
dans la rue. Le fils de Terrier, un tout jeune homme, 
accourut au secours. Il supplia les assassins de délivrer 
leurs prisonniers, mais ils restèrent sourds à ses prières et 
le repoussèrent brutalement. Exaspéré, le jeune Terrier 
ramassa des pierres, les seules armes qu'il eut à sa dispo- 
sition, el il allait s’en servir, quand il fut égorgé avec ceux 
qu'il voulait défendre. On raconte même que les trois 
cadavres furent odieusemeut mutilés. Telle est la fureur 
des partis qu'un écrivain royaliste (4), qui fut un des hislo- 
riens de cette période, Lautard, a essayé d’excuser l’assas- 
sinat de la plus innocente de ces victimes. « Sans vouloir 
prétendre le moins du monde ternir la beauté de ce trait 
de piété filiale, a-t-il écrit, nous avouons peu comprendre 
un suppliant muni de pavés! » | 

Un autre agent bonaparliste, le savetier Gobé, sur- 
nommé le Camus, fut plus heureux. C'était un homme 
d'une stature gigantesque, ressemblant vaguèment à un 
ours avec ses deux joues énormes et un tout petit nez. 
Avant la Révolution il était bedeau de la paroisse Saint- 
Ferréol. Pendant la Terreur il fit de l’agiotage sur les assi- 
gnats et gagna de l'argent. Poursuivi comme accapareur, il. 
recourut, pour se justifier, aux plus détestables moyens, 
et devint, par ses dénonciations, un des pourvoyeurs dela 


(1) LaurTarD, Histoire de Marseille pendant la Révolution, p. 359. 
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guillotine. Son bienfaiteur, le curé réfractaire Baudin, et 
un autre prêtre émigré, le Père Donnadieu, furent par lui 
livrés aux bourreaux. Dès lors il devint comme la cheville 
ouvrière de la police secrète à Marseille. Confident du pré- 
fet Thibaudeau et du commissaire général Permon, c’est lui 
qui, pendant toute la période impériale, fut le surveillant 
patenté des suspects. Comme il se sentait indispensable, il 
devint insolent et se fit de nombreux ennemis. Il disparut 
prudemment lors de la première Restauration; il eut même 
la sagesse de ne pas se montrer pendant les Cent-Jours, et, 
quand éclatèrent les troubles de Marseille, 1l se terra dans 
une retraite impénétrable. Si on l’eût découvert, il aurait 
certes été une des premières victimes de la réaction. Ce fut 
seulement au 5 juillet qu'il se dénonça lui-même et pria 
qu’on le mit en prison. Une fois à l'abri de leur sanglantes 
représailles, les fanatiques. de la Royauté se contentèrent 
de le cribler de leurs épigrammes (1) plus ou moins spi- 
rituelles. Mais il s’en souciait peu. « Aro, siou tranquillo ! » 
aimait-il à répéter derrière les murailles où on l'avait en- 
fermé. Quelques années plus tard il s’établissait libraire à 
Aix, et était assez habile pour obtenir une pension de re- 
traite en qualité d’ancien agent de police (2). 

Beaucoup d’autres citoyens furent alors insultés, frappés 
et blessés, qui, prudemment, gardèrent le silence et ne se 
plaignirent pas. Que de vengeances particulières furent 
alors exercées sous couleur de bien public ! Que de crimes, 
que d’attentats furent commis, dont les auteurs et les vic- 
times ne s'étaient jamais occupés de politique! Que de 
bandits profitèrent de l’occasion pour se livrer en toute 


(4) Voici la prière anonyme intitulée : La capitulalion de Gobé (Biblio- 
thèque de Marseille. Recueil factice, T a. d. n° 50). 

(2) Pétition du 1°" février 1819. Certificat du sous-préfet d’Aix, Foresta, 
du 23 janvier 1819, et délibération du conseil municipal de Marseille 
(1er mai 1819) (Archives de Marseille). 
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sécurité au vol et au pillage! Ainsi, au cours Gouffé, cinq 
ou six malfaiteurs pillent la caisse formée par des souscrip- 
tions royalistes en faveur des volontaires pauvres des com- 
pagnies franches. En se retirant ils assassinent un vieux 
jardinier, sous prétexte qu'il était jacobin, mais en réalité 
parce qu’il avail essayé de sauver le dépôt précieux dont il 
connaissait l'existence. Entre les Aygalades et Saint-Joseph 
une véritable bande de brigands se répand dans les villas 
éparses de la campagne, y pénètre par effraclion, brise les 
meubles, casse la vaisselle et emporte les objets précieux. 
Si une compagnie de la garde nationale, commandée par 
le capitaine Gimming, n’était arrivée au secours des habi- 
tants terrorisés, tout le canton aurait été mis à feu et à 
sang. À Saint-Just la maison de l'inspecteur aux revues 
Reynier est dévastée, et cette fois avec la connivence des 
officiers de la garde nationale. Mème sort est réservé aux 
maisons d'Auguste Maissy, Omer Granet, Cayol, Gauty, 
Fournier, Mégy, Jaume et Payan, dont les propriétaires, 
heureusement pour eux, se sont soustraits par la fuite au 
sort qui les attendait. Un bonapartiste militant, Gues- 
don (1), fut moins heureux. Il fut arrêté par un certain 
Jacques Clément, qui commenca par lui lancer des pierres 
et exciter le peuple contre lui. L’infortuné allait être mis 
en pièces, quand il fut sauvé par quelques citoyens in- 
dignés, qui l’arrachèrent aux fureurs populaires. 

Pendant que la terreur se répandait ainsi jusque dans la 
banlieue, enYpleine ville continuaient les massacres. Le 
plus odieux fut celui des Mamelucks. On sait que Bona- 
parte, pendant l'expédition d'Égypte, avait eu à triompher 


(1) Archives}municipales. Lettre du maire au procureur du roi (4 juillet 
1815), sur l'arrestation de J. Clément, « prévenu d'avoir été l'auteur de 
voies de fait contre le sieur Guesdon, par des propos injurieux qu'il 4 
tenus contre lui, et lui avoir tiré une pierre qui l'atteignit au talon, et 
d'avoir excité le peuple à lui tomber dessus ». 
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de la résistance des Mamelucks. Desaix et Kléber avaient 
réussi à les disperser. Kléber, commandant en chef après 
Bonaparte, avait fait mieux. Il les avait ralliés à lui et les 
avait incorporés dans l’armée française. Lorsque Menou 
eut capitulé, les Anglais, en vertu de la convention 
d'Alexandrie, rapatrièrent l’armée française, et par consé- 
quent tous ceux des Mamelucks qui servaient sous nos 
drapeaux. Ils avaient été réunis en un régiment spécial, 
qui se distingua sur les divers champs de bataille de 
l'Europe. Ceux d'entre eux qui ne faisaient pas partie de 
la garde impériale avaient été mis en garnison à Marseille, 
et ils y vivaient en famille avec les femmes, Levantines ou 
Africaines, qui les avaient suivis, et de nombreux enfants. 
Napoléon les avait toujours traités avec distinction. On 
raconte même qu'il accordait sa confiance particulière à 
quelques-uns d’entre eux, et qu’il les choisissait comme 
exéculeurs secrets de ses plus sinistres déterminations. Il 
faut faire la part de la légende, mais il est certain que les 
Mamelucks lui étaient dévoués corps et âme, et que, dans 
leur fatalisme oriental, ils lui obéissaient aveuglément. 
L'Empereur n'avait pas de partisans plus dévoués; mais, 
comme ils se sentaient protégés et soutenus par la volonté 
impériale, ils abusaient parfois de leur faveur, et traitaient 
trop volontiers les Français en peuple conquis. À Mar- 
seille particulièrement, ils se montraient emportés et 
brutaux. Mercenaires presque assurés de l'impunité, ils éta- 
laient insolemment leurs splendides costumes et dépen- 
saient plus que gaiement leur grosse solde. Parfois mème 
il leur arrivait de confondre cette solde avec la propriété 
du voisin, et de trop oublier qu’ils n'étaient plus les 
séides d'un Mourad-bey mais les soldats de la France. 
Leurs femmes se signalaient par leur inconduite. La plu- 
part d’entre elles étaient même devenues de véritables pros- 
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tituées, d'autant plus dangereuses qu’elles bravaient la 
police et se permettaient des licences inavouables. Les rap- 
ports des agents des mœurs, conservés aux Archives mu- 
nicipales, contiennent à cet égard de irès curieux rensei- 
gnements. Qu’il nous soit permis de résumer quelques-uns 
de ces rapports, qui paraissent avoir échappé jusqu'à pré- 
sent à l'attention des chercheurs. 

Le 3 mars 1806, le commissaire de police Grachaire 
écrivait au maire Anthoine : « J'ai l’honneur de vous 
rendre compte que samedi dernier, 4° mars courant, 
j'ai été informé, environ six heures du soir, qu'une quantité 
de négresses s'étaient rassemblées chez la nommée Aline, 
aussi négresse, domiciliée rue des Épis, au 441, et qu'elles 
se portèrent à des excès qui ont élé sur le point de compro- 
mettre la tranquillité publique. Lesdites négresses s’en- 
nivrent journellement, et, lorsqu elles sont dans cet état, 
elles se battent entre elles, ce qui donne le plus grand 
scandale dans le quartier qu’elles habitent. Cinq militaires 
du bataillon des chasseurs d'Orient en garnison au fort 
Saint-Jean se trouvaient avec ces femmes de couleur, et en 
buvant, chantant et dansant tous ensemble, ils avaient 
mis le quartier dans la consternation. Lorsque des per- 
sonnes amies de l’ordre ont voulu leur représenter qu'ils 
ne devaient pas se conduire de la sorte, lesdits militaires 
n'ont répondu qu’en tirant leur sabre. Lesdits militaires 
s'étant retirés avant que je n'arrive avec la garde, les né- 
gresses ont continué de danser et ensuite de se battre 
parmi elles. J'ai arrêté et fait conduire dans la prison de 
l'Hôtel de Ville les nommées Catherine, Malbrouck, Aline, 
Victoire et Fatmé, qui continuaient leurs désordres. J'ai 
l'honneur de vous observer que ces négresses sont le plus 
grand fléau de la société. Partout où elles se trouvent, 
elles donnent un scandale sans exemple. La plupart des 
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militaires du bataillon d'Orient ne connaissent aucune 
subordination, et j'en ai souvent trouvé qui parcouraient 
les quartiers, où se trouvent logées des négresses, qui se 
sont permis de maltraiter des habitants paisibles. Confor- 
mément aux règlements militaires, les soldats doivent être 
rentrés à leurs easernes au moment de la retraite, etc. (1).» 

Grachaire avait joint à son rapport un billet (2) du 
chef de poste de l'Hôtel de Ville, relatif à l'arrestation 
de cinq autres Égyptiennes, Godigé, Halimé, Fatmé, 
Fatumé et Victoire, qui s'étaient livrées à des voies de 
fait contre des militaires de passage, et, par leurs cris et 
leur attitude, avaient scandalisé tout le voisinage. Il est 
vrai que, si elles avaient des ennemis, les protecteurs ne 
ne leur manquaient pas. Le jour mème de leur incarcé- 
ration, une pétition était adressée au maire demandant 
leur liberté, sous prétexte qu’elles ne connaissaient pas la 
loi, et, ce qui paraîtra au moins singulier, parce que 
l’une d'elles, Victoire, venail de faire vacciner son enfant. 
La raison parut péremptoire au maire de Marseille. Il se 
contenta de faire appeler les prisonnières dans son cabinet, 
leur (3) « administra une semonce », et les rendit à leurs 
familles. Au fond, et malgré sa mansuétude, il ne se 
dissimulait pas les dangers que faisait courir à la tran- 
quillité publique cette colonie d’Orientaux indisciplinés. 
A divers reprises, 1l adressa des plaintes à la préfecture, 
se disant, non sans raison, désarmé vis-à-vis d’eux. 
Apprenant par une lettre du préfet Thibaudeau (1° juil- 


(4) Rapport analogue de M. Grachaire (14 juin 1806), contre des Égyp- 
tiennes et des soldats hanovriens qui s'étaient battus. Autre rapport à la 
date du 13 juillet 1806. 

(2) Le chef de poste faisait remarquer qu'il manquait un bidon pour la 
boisson des prisonniers. Sa lettre est du 2 mars. On n’envoya le bidon 
que le 4. 

(3) Rapport de Grachaire du 3 mars. 
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let 1806) l’arrivée de 74 réfugiés égyptiens, plus misé- 
rables les uns que les autres, il jugea le moment favo- 
rable pour protester (4) à nouveau. « La ville de Marseille, 
écrit-il au préfet, déjà chargée de Mamelucks, de Juifs 
réfugiés d'Alger et de négresses égyptiennes — celte 
dernière espèce la pire de toutes, — voit, avec une 
sorte d’alarme, ces étrangers se réunir aujourd'hui en 
plus grand nombre. J'ai sévi plusieurs fois, surtout contre 
les femmes de couleur, mais dans les bornes de la police, 
en leur faisant subir une détention de quelques jours. 
C’est toute la sévérité dont je puisse user. » Il concluaiten 
demandant l’aulorisation de les cantonner au fort Saint- 
Nicolas. Thibaudeau avait sans doute recu l'ordre de 
ménager ces fanatiques. Il se contentia (2) d'engager le: 
maire à redoubler de surveillance, mais ne prit aucune 
mesure pour réprimer leur audace et réfréner leurs 
exigences; aussi les Mamelucks, forts de la connivence 
préfectorale, redoublèrent d'insolence, et, par leurs provo- 
cations répétées, finirent par se rendre odieux à la popu- 
lation. | 
Tantôt c'est une Égyptienne qui passe son temps à 
insulter les militaires de garde dans les vieux quartiers. 
L'inspecteur de police Prestavere (3) ordonne son arrés- 
tation el « son transport au violon de l'Hôtel de Ville, ce- 
qui a: élé de toule impossibilité, malgré six soldats qui. la 
traîuaient. Je l’ai consignée, el je suis venu requérir un 
tombereau. Après l'avoir fait attacher avee toutes les-peines. 
du monde les pieds et les mains, je l'ai mise dessus. » La 
leçon ne profita pas à cette mégère; car, le 419 novembre 


(4) Archives municipales. Letire du 5 juillet 1806. 

(2) Archives municipales. Lettres de Thibaudeau à Anthoine, en: date 
du 12 juillet 1806 et du 10 janvier 1807. ‘ 

(3) 1bid. Rapport du 25 avril 1806. 
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de la même année, on était obligé de renouveler contre 
elle les mêmes scènes de violence. La nommée Fatmé, 
contre laquelle avait déjà instrumenté Grachaire, appe- 
lait de nouveau contre elle les rigueurs administratives, 
le 44 juin et en septembre 1806. Le 12 janvier 1807, cette 
incorrigible récidiviste tenait Lête à quatre soldats qui 
voulaient la conduire au poste. Elle en jetait un par terre, 
déchirait son uniforme et brisait son fusil. Une autre 
Égyptienne, Hani (4), de concert avec son fils aîné le Ma- 
meluck Debourk, exerçait sur son jeune fils âgé de douze 
ans de telles violences que ses voisins réclamaient son 
arrestalion immédiate (2). La nommé Alina, dans une 
dispute avec Josépha Garnier, la mordait au bras si cruel- 
lement que sa victime tombait à terre sans connaissance 
(49 janvier 1807). Babete Sarah se battait contre des 
soldats hanovriens et ne cédait qu'au nombre’ (6 avril). 
Nephtaly et Maria en venaient aux mains avec une telle 
violence qu'elles ameutaient tout le quartier (9 février). 
Segura et Anaïs ne se contentaient pas de s'arracher les 
cheveux, elles se mordaient et se traînaient dans le ruis- 
seau (31 mars). Maria se trouvait si bien dans son domi- 
cile qu’elle ne voulait plus le quitter, bien entendu sans 
payer son propriétaire, et, quand on la força de déguerpir, 
elle brisa et emporta tout, mème les serrures des portes. 
C'est celle même Maria qui, le 11 mars, était, pour la 
cinquième fois, conduite au violon, qui, le 17 mai, véri- 
lable’ fürie, se jelail sur l'épicière Marie Dauphin et 
manquait l’assommer, qui, enfin, le 29 septembre de la 
même année, volait la montre d'un Mameluck et le frappait 
à tour de bras. | 


(4) Rapport des inspecteurs de police Jacques et Dubié, 3 et 9 noc- 
vembre. 
(2) Rapport de Grachaire. 
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Voici le rapport (1) ou plutôt la supplique adressée au 
commissaire général Permon par un certain Pierre Bar- 
thélemy et qui est relative à un nouvel exploit des Égyp- 
tiennes : « J'ai l'honneur d'exposer à Votre Excellence 
qu’une négresse turbulente, nommée Bembé, du dépôt des 
réfugiés égyptiens, s’est permise, hier au soir huit heures, 
accompagnée de deux autres négresses, de vouloir s’intro- 
duire malgré moi dans ma maison, sous le prétexte de 
venir faire visite à une domestique négresse que j'ai. Sur 
le refus assez motivé en lui-même par l’immoralité et la 
mauvaise conduite bien connue de ladite Bembé, il n’y 
a pas d'injures atroces qu’elle ne se soit permis de me dire 
ainsi qu’à mon épouse, jusqu'à me prendre au collet avec 
violence, ce qui a occasionné une rumeur telle dans le 
quartier du cours Lieutaud que tous les voisins français 
et égyptiens ont accouru au vacarme affreux que cette 
mégère noire faisail à ma porte, que la décence ne permet 
pas de reporter sur le papier. Dans une situation aussi 
pénible, je n’ai eu d'autre ressource que d'appeler la garde 
de votre hôtel pour me délivrer d’un hôte aussi dangereux 
que désagréable. » Il n'est que temps de mettre un terme 
à ces désordres, car les Marseillais commençaient à se 
lasser, et il était à craindre que, dans quelque mouve- 
ment populaire, la sécurité de la colonie orientale ne fût 
à tout le moins compromise. 

Thibaudeau était un bon administrateur. Il n’ignorait 
pas que la douceur exagérée est souvent le pire des moyens 
de gouvernement. Il pria le maire Anthoine de lui adresser 
un rapport détaillé sur les Mamelucks et de lui proposer 
des mesures répressives. Ce dernier écrivit aussitôl au 
capitaine Tisci, chargé de la direction du dépôt des réfugiés 


(1) Archives municipales. Rapport en date du 23 février 1801. 
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égyptiens, et lui demanda des explications. Tisci était un 
honnète homme, qui souvent avait déploré la conduite de 
ses subordonnés. Il s’empressa de donner lous les rensei- 
gnements sollicités. D'après lui (1) les Mamelucks se 
divisaient en quatre catégories : les trois premières étaient 
composés d'officiers, qui remplissaient régulièrement leurs 
devoirs, et sur le compte desquels aucune plainte n'a 
jamais été portée. « La quatrième est composée de gens 
qui jouissent de la somme de 75 centimes par jour, et 
dans la même existe environ une trentaine de négresses, 
celles qui troublent toujours la tranquillité publique. Vous 
m'avez chargé plusieurs fois de surveiller ces négresses, 
afin de maintenir l’ordre public, et de me rendre presque 
tous les jours à la prison de l'Hôtel de Ville pour recon- 
naître celles qui y auraient été mises par invitation du com- 
missaire particulier de police. J'ai toujours reconnu les 
mêmes négresses. Afin donc que la masse du dépôt ne 
souffre pas des suites du mal occasionné par ces négresses, 
je vous prie de vouloir bien ordonner que tous les commis- 
saires de quartier agissent de concert avec moi, pour qu'au 
lieu de les mettre à la prison de l'Hôtel de Ville, nous 
les puissions enfermer au fort Nicolas, comme c'était la 
coutume au temps du colonel Valiante, mon prédécesseur, 
parce que dans ces prisons elles peuvent être détenues 
plus longtemps..., et ainsi, se voyant enfermées pour plus 
longtemps et jusqu’à vos ordres ultérieurs, elles parvien- 
dront enfin à se corriger. » 

Le rapport de Tisci, transmis aussitôt par le maire au 
préfet Thibaudeau, ne resta pas sans sanction. Thibaudeau 
donna en effet à la municipalité l’aulorisation, qui jusque 
alors lui avait été refusée, de garder au fort Saint-Nicolas 


(4) Archives municipales. Lettre du 12 janvier 1807, n° 1180. 
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toutes celles des Égyptiennes qui troubleraient dorénavant 
la tranquillité publique (20 janvier). Le général Cervoni, 
qui seul avait le droit de disposer des locaux militaires 
fut pressenti, et donna également son autorisation 
(22 janvier). Ce fut le commandant de place, général 
Dejean, qui mit le capitaine Tisci en possession du local 
(24 janvier). Il ne paraît pas que les Mamelucks ni leurs 
compagnes aient été fort troublés par cette aggravation de 
pénalité, car ils continuèrent comme par le passé à se 
battre entre eux, à insulter les passants, à frapper et à 
voler ceux qui avaient le malheur de les fréquenter, et ils 
donnèrent dans leurs mœurs l'exemple de toutes les dépra- 
valions. Ainsi que le constate un rapport de police (1) en 
date du 21 août 1807, « ils se battent comme des bêtes 
féroces! L’inconduite et l’insubordination de la plupart de 
ces réfugiés meltent lous les quartiers qu'ils fréquentent 
dans les plus grands désordres par la conduite scandaleuse 
qu'ils tiennent journellement ». Le scandale fut tel que les 
principaux réfugiés égyptiens, l'état-major de la colonie, 
protestèrent officiellement contre celte inconduite, et, 
séparant leur cause de celle de ces compalriotes compro- 
 mettants, non seulement les désavouèrent, mais encore 
demandèrent leur punition. 

On conserve aux Archives municipales ce curieux docu- 
ment. À côté des signatures figurent encore, suivant 
l'usage oriental, les cachets des protestataires. Ce ne sont 
pas les premiers venus : Abd el Ali, aga des janissaires, 
Hennar Hama, frère du général Jacob, Georges Aydé, ex- 
officier du régiment des Dromadaires à l’armée d'Égypte, 


(1) Archives municipales. Voir rapports du 4 juillet contre Rosalie-José- 
phine, du 14 juillet contre Vanès, un escroc, et contre deux Egyptiennes, 
dont l'une s'était travestie en homme; du 13 septembre, contre Marie 
Nicole, précoce gourgandine de quinze ans; du 5 et du 17 octobre, contre 
le Mameluck Soma, qui avait battu une femme, etc. 
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les capitaines Saloun et Ibrahim, tous deux chevaliers de 
la Légion d'honneur, Hassan Odobachi et F. Naydorf, 
interprète juré près le tribunal de commerce. « Pleins 
d’affliction, disent-ils, des désordres de toute espèce et 
continuels que commet un certain nombre d'individus, 
hommes et femmes, mauvais sujets et turbulents de notre 
dépôt, tant entre eux que contre le repos public et la mora- 
lité », les soussignés demandent l'internement immédiat 
dans le fort Saint-Nicolas des nommés Malati, Siouffi, 
Barbari et Mansour-Saïd. Ils dressent en même temps 
l’état nominatif des Mamelucks, soit à Marseille, soit au 
dépôt de Melun, qu'ils connaissent « par une longue expé- 
rience el une multitude de délits pour de mauvais sujets et 
des perturbateurs du repos public ». Ces brebis galeuses 
sont au nombre de vingt-six, dont onze Mamelucks déjà 
renvoyés du corps pour inconduite, plusieurs condamnés 
de droit commun et d'anciens esclaves. Point de pitié pour 
eux! Il faut les traiter comme de vulgaires criminels. 
Quant aux femmes, il en sera dressé également un état 
nominatif. En attendant « qu’on les enferme dans quelque 
local spacieux, qui, en les retirant de la misère et de la 
_ prostitution, oùjelles se sont jetées au scandale du public, 
pourrait leur procurer par. la réunion de leur solde des 
vêtements, une nourriture et un genre de vie plus com- 
mode et plus honnête, et apprendre un métier, à moins 
que des personnes connues, chez qui elles sont placées, 
ne veuillent en répondre ». 

Cette protestation des notables Égypliens fut bien 
accueillie. Tous ceux des Mamelucks qu'ils avaient dési- 
gnés comme indignes de servir dans les rangs de l’armée 
furent impitoyablement sacrifiés. Quant aux femmes, on 
se décida à sévir contre elles, et les plus compromises 
furent gardées en prison. Cette épuration nécessaire rétablit 
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l’ordre et la décence dans la petite colonie. Brusquement 
les rapports de police sont interrompus. Il semble que les 
Mamelucks se soient assagis et calmés du jour au lende- 
main. Îls sont toujours dévoués à l’Empire, mais ils n'ex- 
citent plus la haine par leurs bravades et leur insolence, et 
il en fut de même pendant les dernières années du règne. 

Pendant la première Restauration, les Mamelucks avaient 
été dédaigneusement laissés de côté. À peine si on leur avait 
accordé le droit de résider en France. Quelques-uns d'entre 
eux avaient, il est vrai, commis l’imprudence de ne pas 
cacher leurs sentiments. C'est ainsi que le 44 mars 1815 
avaient été jetés (4) en prison « Richaï dit le Borgne, et 
Maural Michel, Égyptiens, prévenus d’avoir tenu des 
propos incendiaires contre le gouvernement. J'ai dû faire 
traduire en justice ces prévenus pour les séquestrer de la 
Société. Leurs propos peuvent être dangereux à l’ordre et 
à la tranquillité publique ». Sans doute, aucun témoignage 
positif ne constalait le délit dont ils étaient accusés, et le 
maire était obligé (2) d’en convenir, mais il continuait à 
les garder en prison comme suspects. Les Mamelucks 
n'avaient évidemment rien à espérer de la Royauté, qui se 
défiait d'eux, et au contraire tout à gagner de l’Empire, 
qui les avait toujours trailés avec faveur. Aussi, à la pre- 
mière nouvelle du débarquement de l'île d’Elbe, ne ca- 
chèrent-1ils pas leurs espérances. Lors de la marche triom- 
phale de Napoléon du golfe Jouan à Paris, ils ne surent 
pas modérer l'expression de leur joie, et, quand furent 
arborées de nouveau les cocardes tricolores, ils ne furent 
pas les derniers à les sortir de leurs havre-sacs et à les 
promener fièrement dans toute la ville. Les Égyptiennes 


(1) Archives municipales. Lettre du maire Montgrand au procureur du 
roi. 
(2) Lettre de Montgrand au procureur du roi, 6 avril 1815. 
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surtout se signalèrent par l’exubérance de leurs sentiments 
bonapartistes. Elles ne se contentèrent pas de saluer par 
des acclamations le retour de leur héros, de leur Dieu : 
elles allumèrent des feux de joie en son honneur, et se 
livrèrent à des danses échevelées et à des festins où ne 
furent respectées ni la pudeur ni les convenances. 

Pendant toute la période des Cent-Jours, les Mamelucks 
et leurs femmes tinrent le haut du pavé. Ils furent de toutes 
les fêtes, de toutes les processions triomphales, de tous 
les dîners de corps. Il leur arriva même de ne plus se sou- 
venir que Marseille n'était pas ville conquise, et on fut 
obligé de sévir contre eux. Ainsi le 20 avril, était ordonnée 
l'arrestation du Mameluck Sidi Barba Samani, « prévenu 
d'avoir battu Pavillon, tambour dans la garde urbaine, et 
de lui avoir volé son sabre pour le frapper au poignet ». 
Le 25 avril, les deux Mamelucks ladanna et Mansour Victor, 
qui avaient mis à contribution la boutique de l’épicier 
Laurent, rue d'Aubagne, étaient, sur la dénonciation de ce 
dernier, conduits en prison. Le 3 mai, c'était le tour du 
Mameluck Daliar (1) et de sa femme Nassora, « prévenus 
d'avoir excité au trouble dans la ville, s'étant permis de 
jeter des pierres contre la garde urbaine, et d’avoir tenu 
des propos injurieux contre les habitants ». Ce n'étaient 
sans doute là que de menus délits, mais qui réveillaient 
des haïines mal assoupies et rappelaient un passé qu'on 
croyait oublié et des habitudes qu'on ne voulait plus 
tolérer. 

Lorsque pour la seconde fois tomba l'Empire, la réac- 
tion fut terrible. Les Marseillais avaient encore sur le cœur 
les humiliations qu'ils avaient subies pendant la terreur 
militaire ordonnée ou plutôt autorisée par Verdier. Ils cou- 


(4) Lettres du maire au procureur impériel, 20, 25 avril, 3 mai 4845. 
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rurent au quartier des Mamelucks, dans ces ruelles inextri- 
cables qui, pour la honte de Marseille, s’étalent encore 
derrière l'Hôtel-de-Ville, poussant des cris furieux et 
décidés, non pas à exterminer les Marmelucks, mais à solder 
un long arriéré de rancunes en les rouant de coups et en 
les pillant quelque peu. Les femmes se montraient les plus 
animées, et on sait, par de lristes expériences, qu’en temps 
de guerre civile, quand elles interviennent dans la lutte, 
on peut s'attendre aux pires excès. Surpris par celle irrup- 
tion les Mamelucks s’enfuirent en désordre. Leurs femmes 
poussaient des hurlements plaintifs, qui surexcitèrent la 
population au lieu de l’attendrir. On en vint bientôt aux 
coups et aux blessures. On n’a jamais su Le nombre des 
viclimes. Il a sans doute été fort exagéré. Les évaluations 
les plus modérées le portent à une douzaine, mais il dut 
être bien plus considérable. La fin tragique de l'une des 
Égyptiennes doit être rappelée. C'était sans doute une de ces 
malheureuses qui, à cause de leurs relations de voisinage, 
avaient été si souvent en lutte avec la police. Poursuivie à 
outrance, et chassée comme une bête fauve dans la diret- 
tion du port, elle n’hésita pas à s’y jeter poussant un 
dernier cri de : Vive l'Empereur! Aussilôl on tire sur.elle 
comme à la cible. Une balle l'alteint au front, et elle dis- 
paraît dans les flots. : : 
Tous ceux des Mamelucks qui ne logeaient pas dans les 
vieux quartiers s'étaient établis aux alentours de la place 
Castellane, dans des huttes qui ne rappelaient que troples 
taudis des fellahs égyptiens. Avertis de l'égorgement de 
leurs camarades, ils prennent peur et se réfugient dans les 
montagnes alors solitaires de Sainte-Marguerite . et de 
Montredon, mais ils furent pourchassés par les. .paysans, 
L, pendant vingt-quatre longues heures, cerrèrent sans 
abris, sans aliments, et dans de mortelles transes. Ce fut 
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seulement le lendemain, 27 juin, qu’une compagnie de la 
garde nationale, commandée par le capitaine Lazare Estier, 
fut envoyée à leur recherche. Ces infortunés ne crurent pas 
d’abord aux signes de paix qu’on leur adressait. Ils recu- 
laient de monticule en monticule. On finit par en saisir un 
qu'on renvoya avec de bonnes paroles, et ils se laissèrent 
entourer par leurs sauveurs. Ils tombaïent de fatigue et 
étaient épuisés par la faim. Le capitaine Estier les encadra 
dans sa compagnie, car il n’était que prudent de prendre 
des précautions contre un retour offensif, et la triste cara- 
vane s'achemina vers la ville. Ils ne pouvaient rentrer 
dans leurs bouges, où ils auraient élé trop exposés. On 
leur donna un asile provisoire au fort Saint-Jean. Ils y 
trouvèrent leurs officiers et leurs familles, qui dès la pre- 
mière heure, avaient cherché un refuge daus la citadelle. 
L'état-major de la colonie égyptienne s'était logé à la 
plaine Saint-Michel. Sa conduite était honorable. Il s'était 
peu à peu fondu avec la population. Il crut néanmoins 
utile de prendre ses précautions, et demanda la protection 
de l’autorité militaire, mais 1l ne fut jamais inquiété. 
Rien ne peut excuser cetodieux massacre. Les Mamelucks 
n'étaient coupables que d'un aveugle dévouement à l’Em- 
pire. D'ailleurs la plupart d’entre eux avaient fait leur devoir 
de soldat, et plusieurs portaient sur la poitrine la décora- 
tion qu'ils avaient vaillamment gagnée sur les champs de 
bataille. Sans doute la plupart de leurs femmes ne méri- 
taient aucun intérêt, mais 1l en était parmi elles qui savaient 
être épouses et mères. Elles furent pourtant englobées dans 
la réprobation générale, et durement trailées, bien qu’inno- 
centes. Connaîl-on d’ailleurs tous les détails de cette hor- 
rible journée, et les assassins se sont-ils vantés de Lous 
leurs exploits? Bien des crimes furent alors commis, dont 
les victimes restèrent inconnues. Quel est donc le cadavre 
T. XLIX, 1905. 22 
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anonyme au sujet duquel le maire adressait au commissaire 
de police Armand la lettre (1) suivante ? « On m’informe 
qu'un cadavre a élé trouvé dans an appartement du quartier 
de la Palud, dans la campagne de la dame Soleil, veuve 
Rimbaud. Je vous invite à vous y transporter, à prendre 
des renseignements sur cel événement, et à remplir à l'égard 
du cadavre les formalités prescrites par la loi. » C'est avec 
la même résignation philosophique, ou, si l’on préfère, 
avec la mème indifférence que, le soir même du massacre, 
le maire écrivait aux membres de la Commission des Hos- 
pices la lettre suivante, dont on remarquera les singulières 
atténualions : « Le maire invite la Commission des Hospices 
à faire inhumer les cadavres des individus morts dans les 
diverses actions qui ont eu lieu entre les troupes de ligne 
el les habitants, lesdites rixes survenant à la suite de l'ab- 
dication de Napoléon Bonaparte et à la suite des graves bles- 
sures qu'ils avaient reçues dans les combats qui ont eu lieu 
le 26. IL faut les faire reconnaître autant que possible pour 
être portés sur les registres de l'état civil. » L'odieux trai- 
tement que l'on a fait subir à ces malheureux soldats et à 
leurs familles semble donc aux autorités marseillaises Lout 
naturel! non seulement naturel, mais presque légitime ! 
Quelques mois après leur incarcéralion préventive au fort 
Saint-Nicolas, les derniers Mamelucks étaient encore trailés 
en suspects, el considérés, non pas comme des victimes, 
mais comme des criminels. Voici la lettre, à tout le moins 
singulière, adressée le 25 octobre 1815 par le maire au 
Préfet, qui lui demandail son avis sur la mise en liberté des 
Mamelucks : « J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
ueur de m'écrire le 24 de ce mois pour avoir mon avis sur la 
mise en liberté des Égyptiens retenus prisonniers dans le fort 


(4) Archives municipales. Lettre du 29 juin 4815. 


UN ÉPISODE DE LA TERREUR BLANCHE 339 


Saint-Nicolas. Ces hommes se sont conduits d’une manière 
si révoltante, dans les derniers temps de l’usurpateur, qu'ils 
ont excité contre eux l’indignation publique. Je pense que, 
si on les mettait en liberté, ils donneraient lieu à de grands 
désordres par le seul fait de Jeur opinion, qu'ils ont pro- 
‘noncée de manière à révolter tous les habitants de cette 
ville, et notamment ceux des quartiers qu’ils habitaient. » 
Ce fut La seule oraison funèbre des infortunées victimes du 
fanatisme royaliste de nos ancêtres ! 

L'égorgement de Bessière, des frères Verse, d'Anglès et 
de tant d’autres, le massacre des Mamelucks ne sont donc, 
aux yeux complaisants de l'administration municipale, 
que le résultat de rixes entre les soldats et la popula- 
tion. 

Quelle singulière interprétation des événements ! On ne 
savait donc pas que, sauf les Mamelucks, pas un soldat 
n’était resté à Marseille derrière Verdier! On ignorait que 
les victimes n'avaient pas seulement essayé un simulacre 
de résistance ! C’étaient là de véritables assassinats, qu'il 
fallait déplorer, et non pas des accidents fortuits. Aussi ne 
comprend-on guère la proclamation rédigée, le soir même 
de ces attentais, par le maire Raymond : « L’usurpation vient 
d’expirer, vos vœux sont accomplis. La France est rendue 
à son légitime souverain. C’est au nom de ce bon roi, braves 
Marseillais, que je viens vous rappeler les sentiments et les 
devoirs que vous impose la circonstance. Que la joie d’un 
si heureux changement ne soit point souillée par des excès, 
ni attristée par des désordres. Que l'ordre public soit 
maintenu, les personnes et les propriétés religieusement 
respectées, et que tous les citoyens, amis de la tranquillité 
et du bien général, se réunissent pour atteindre ce résul- 
tat! » Pas un mot de blâme contre les massacreurs ! Aucune 
mesure de police ! Il semble presque qu’on approuve tout, 
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et que les vrais coupables sont ceux dont les cadavres 
ensanglantent encore les rues de Marseille ! 

Encouragés par cette tacite approbation et sùrs de l’im- 
punilté, les massacreurs continuèrent leur horrible besogne 
pendant toute la journée du 27 juin, plus odieux encore, 
car ils n'étaient plus excusés par l’exaspération du mo- 
ment. 

Trois agents de police, Aga, surnommé la Victoire, 
Arnoux et Puget, avaient soulevé contre eux des haiïines 
inexplicables. Ils s'étaient acharnés à la poursuite des prè- 
tres orthodoxes et des conscrits réfractaires. Ils avaient sur- 
tout mis à contribution les cabaretiers, qu'ils accablaient de 
procès-verbaux. Comprenant d'instinct qu’on ne leur par- 
donnerait par leur sévérité, ils avaient en toute hâte quitté 
Marsoille et s'étaient réfugiés dans la banlieue, à Cassis, 
dont le maire élait un de leurs amis. Leur fuite avait été 
signalée. Ils furent dénoncés. Une bande d’énergumènes 
se rua à leur poursuite. Îls essayèrent de s'enfuir à travers 
les collines dénudées qui s’étagent en amphithéâtre autour 
de la petite ville, mais on les apperçut bien vite et on les 
pourchassa. Bientôt arrêtés, ils furent garrotés, et conduits 
sur la route de Marseille, escorlés par des misérables qui 
les frappaient et les maltraitaient. Ce n'était pas assez 
pour assouvir leur fureur sanguinaire ! Sur la proposition 
de l’un d’entre eux, on arrêta leur marche à la descente de 
la Gineste, dans le vallon de Vaufrège, et là, après un 
semblant de jugement, ils furent massacrés et dépouillés 
de leurs vêtements. Fiers de leur victoire, les égorgeurs 
revinrent sur leurs pas et. entrèrent à Cassis, portant en 
guise de bannières triomphales les loques ensanglantées 
de leurs victimes. Les écrivains royalistes ont plus tard 
prétendu que ces assassins n'étaient pas des citoyens de 
Marseille, mais des bandits à gages et des étrangers : c'est 
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possible ; mais, dans tous les cas; les citoyens de Marseille 
auraient dù s'opposer au départ de ces brigands, qui ne 
cachaïent pas leurs intentions. Les gardes nationaux qui, à 
ce moment même, étaient dans le voisinage, occupés à 
pourchasser les Mamelucks, n'auraient eu qu’à étendre la 
main, qu'à faire un signe, et les trois agents de police 
auraient été sauvés. Que la responsabilité de ce crime 
inexcusable retombe donc sur eux! Voici comment le 
malencontreux abbé Martin de Saint-Chamas célébrait 
les exploits de ses amis : 


I 


Que vos méprisables phalanges, 

Pour insulter au drapeau blanc, 
Hurlent le nom et les louanges 

De ce tigre altéré de sang. 

Le nom de ce monstre farouche 

Est digne de remplir la bouche 

De tous ces prétendus héros 

Dont plusieurs ont, sous Robespierre, 
Commencé leur honorable carrière 
Par être de lâches bourreaux. 


Il 


Mais dites-nous si dans Marseille 
Ce nom, par vous seul exalté, 

A jamais frappé votre oreille 
Avec éloge et liberté ? 

Non certes, et la garde urbaine 
N'a pu contenir qu'avec peine 

Un peuple provoqué par vous, 

Et dont votre extrême imprudence 
Dans les excès de sa vengeance 
Eût justifié le courroux. 


Reconnaissons pourtant qu'un revirement ne tarda pas à 
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s'opérer dans les esprits. La première exaltation était 
tombée. On commençait à se rendre compte de l'horreur 
et de l’inutilité de ces exécutions sommaires, Quelques 
ciloyens, et parmi eux des royalistes bien connus, avaient 
déjà protesté. Un capitaine de la garde nationale, Roma- 
gnac, avait même eu le courage d’interpeller un des ins- 
tigateurs du massacre, un certain Artaud qui se vantait 
d’avoir provoqué le meurtre de Roubaud et des deux Terrier. 
1! le fit venir au corps de garde et « si dans une heure les 
massacres n’ont pas cessé, lui dit-il, vous serez livré à 
une commission militaire. Prenez-y garde! 11 y va de votre 
vie! » Cette fermeté produisit une excellente impression. 
Dès le soir du 26 tout était terminé en ville, et, si les 
violences continuèrent le lendemain, ce fut seulement 
dans la banlieue, hors de la surveillance immédiate des 
autorités. On eût dit qu’on commençait à avoir honte de 
ces lamentables scènes. Déjà on avait envoyé à la re- 
cherche des Mamelucks dispersés, el on leur avait assuré 
un refuge derrière les murailles du fort Saint-Jean. Ce fut 
encore à Saint-Jean que, du 28 juin au 3 juillet, on interna, 
par mesure de sûreté et jusqu’à nouvel ordre, un certain 
nombre de Marseillais, Joseph Astouin, Antoine Roche, 
Roquemal, et jusqu’à des femmes, Chabrier, Lan, Barvielle, 
qui s'élaient compromises par leur zèle bonaparliste, et 
qu'on voulait soustraire aux vengeances populaires. Le 
boucher Laval et deux Mamelucks, Joseph-Jacques et 
Georges-Jean, étaient incarcérés pour le même motif le 
29 juin. Au 4 juillet, André Valette et Pierre Méry étaient 
core conduits en prison, ainsi qu’une couturière corse, 
lie Rey. « Cette dernière, écrivait le maire, doit être sur- 
illée avec soin, autant pour ses opinions que pour sa 
prduite. Elle a été obligée de déloger de la rue Vacon 
pur se soustraire aux avanies que lui faisaient ses voi- 
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sins. » À la même date, le matre prononçait d'office l’arres- 
tation d’un certain Jean Mercier, cordonnier de profession, 
prévenu, ainsi qu'il l'écrivait au Procureur du roi, « d’avoir 
émis ouvertement une opinion contraire au gouvernement 
du roi, de tenir chez lui des assemblées illicites, vivant d’une 
manière scandaleusé qui a excité les plaintes de son quar- 
tier. J'ai cru pour le maintien du bon ordre devoir sous- 
traire cet homme dangereux à la société et le livrer à la 
rigueur des lois ». 

Le Comité royaliste qui fonctionnait alors, sans pou- 
voirs bien définis, à côté de la préfecture et de la mairie, 
partageail les sentiments des autorités régulières à l'égard 
des massacreurs (1). [| ordonna toute une série de mesures 
repressives qui, en effet, ramenèrent l’ordre dans la cité 
bouleversée. La partie saine de la population, terrifiée par 
les excès sanguinaires dont elle avait été le témoin et le 
complice involontaire, était de cœur avec le Comité 
royaliste, mais n'osait pas manifester trop ouvertement 
son opinion. Seuls les gardes nationaux faisaient leur 
devoir. Leurs patrouilles incessantes circulaient dans les 
quartiers suspects. [ls calmaient les excités, ils rassuraient 
les craintifs. Leur intervention fut salutaire, et il faut leur 
en savoir gré, car la plupart d’entre eux étaient des roya 
listes déterminés, convaincus même ; et, bien qu’on n'ait 
pas le droit de les accuser d’une tendresse cachée pour les 
massacreurs, il est certain qu'ils usèrent à leur égard 
d’une singulière indulgence; car aucun d'eux ne fut pour- 
suivi. À l'exception de quelques voleurs pris en flagrant 
délit, les assassins purent se montrer au grand jour, quel- 


(4) L'Hermite de Saint-Jean (n° 4) se contente, pour excuser les massa- 
creurs, de dire : « Dans la matinée du 26, différents excès furent commis 
par le peuple, et l'on peut dire avec douleur que, pendant quelques heures, 
les statues de la justice et de la loi furent couvertes d’un voile. » 
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ques-uns d'entre eux portant en hideux trophées les dé- 
pouilles de leurs victimes, et on les laissa libres de circu- 
ler et de se vanter de leurs tristes exploits! 

Le Comité royaliste eut même le courage de rédiger 
une proclamation dans laquelle il donnait tous les Lorts, 
non pas aux assassins, mais aux assassinés. « Les violences 
exercées par les militaires qui ont osé faire feu sur le 
peuple on! pu faire excuser des vengeances qui ont été 
exercées dans le premier moment d’un triomphe obtenu 
au prix de votre sang. Il esl temps que les personnes et 
les propriétés soient respectées. [l faut arrêter des excès 
coupables... Que tout rentre dans l’ordre, et que des 
hommes étrangers à notre ville ou des malveillants ne 
profitent pas du lumulte pour commettre des crimes. Une 
Commission militaire sera élablie pour poursuivre rigou- 
reusement ceux qui tenteraient de troubler la tranquillité 
publique. La garde nationale va redoubler d'activité et 
d'énergie pour que désormais tout rentre dans l'ordre 
et que l’on n’entende plus que les cris de joie qu'inspire 
le retour du règne de notre bien-aimé souverain Louis le 
tant désiré. » 

Le Comité royaliste, en essayant de rétablir le calme, 
n'avait fait que son devoir, mais il allait bientôt disparaître, 
cédant la place au gouvernement régulier, el aux convul- 
sions de la première heure allaient succéder les vengeances 
juridiques qui ont rendu si tristement célèbre la période 
de la Terreur Blanche. 

elle histoire des massacres de Marseille serait incom- 

le, si nous ne prouvions pas que ces crimes restèrent 

punis. Quelques années après ces sinistres événements, 
sque l'ordre parut rétabli el les passions calmées, 

:lques-unes des victimes qui avaient réussi à esquiver 

assassins, mais dont les propriétés avaient élé ravagées, 
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s avisèrent de s'adresser aux tribunaux et de réclamer des 
indemnités. Le 2 novembre 1819, Gérome Vincenzino, un 
fripier, avait adressé au conseil municipal une réclamation 
de 11.747 francs pour objets volés lors des journées de 
juin, plus des dépens qu'ils n’évaluait pas. Trois jours 
plus tard, le 5 novembre, Fournier, un officier retraité, 
envoyait un mémoire avec pièces juslificatives pour la 
somme de 72.000 francs. Jouve réclamait une somme de 
29.067 francs, et le bijoutier Gabriel Gielle 3.990 fr. 20 cen- 
times pour objets volés, plusune indemnité de 1.200 francs. 
Ce n’était là qu'un début. Il est certain que les réclama- 
tions allaient pleuvoir, et que, si on accueillait les pre- 
mières, on serait bientôt débordé. D'un autre côté il était 
bien difficile de nier le bien fondé de ces demandes. Le 
maire de Marseille, Montgrand, recourut au grand moyen 
et invoqua la raison d’État. Il réunit le conseil municipal 
le 17 décembre 1819 et lui donna lecture d'un long 
mémoire, qu'il avait rédigé lui-même, et dont il ne sera 
pas inutile de présenter une analyse, car ce curieux 
document (1) est encore comme tout imprégné des passions 
de l'époque. 

« Un certain nombre de particuliers, rompant après un 
long intervalle le silence qu'ils s'étaient imposé, paraissent 
s'être concertés pour réclamer à la fois, contre la géné- 
ralité des habitants de Marseille, l'indemnité des pertes 
qu'ils ont éprouvées dans les premiers moments de désorga- 
nisalion et de trouble qui, vers la fin de juin 1815, 
suivirent le mouvement de cette ville pour secouer le joug 
de l’usurpateur. » Le maire n'hésite pas à repousser celte 
prétention, « où il y a peut-être autant d'impudence que 
d'injustice », et il demande à revenir sur le passé el à 


(1) Séance du conseil municipal de Marseille (17 décembre 1819). 
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rétablir les faits. 11 rappelle que les Marseillais étaient 
restés royalistes, et qu’ils n'avaient accepté que contraints 
et forcés le rétablissement de l’Empire, « Un petit nombre 
d'hommes qui, la plupart, aux époques orageuses de la 
Révolution, avaient acquis une malheureuse célébrité, el 
qui, pendant la funeste intrigue, embrassèrent avec une 
ardeur non moins coupable la cause de l’usurpation, ne 
craignirent pas de se montrer ouvertement les instigateurs 
et les principaux instruments de l'oppression de leurs 
concitoyens. » Aussi avaient-ils accumulé contre eux bien 
des haines, d'autant plus que l’armée partageail leurs 
passions et les soutenait. A la chute de Napoléon la guerre 
civile éclata. Les Royalistes l'emportèrent, et Marseille 
resta livrée à elle-même. « Une population entière, dont ce 
conflit déplorable avait exalté les passions, se vit un 
moment affranchie de toute dépendance à un gouverne- 
ment régulier, privée de la direction des premiers déposi- 
taires légaux de l'autorité publique, entièrement livrée 
à sa propre impulsion... Ce fut alors qu'un remous 
d'hommes sans aveu et sans domicile, des malfaiteurs 
étrangers qu’une cité populeuse et très commerçante 
recèle toujours dans son sein, et dont les écarts ne peuvent 
être contenus que par l’action persévérante d’une police 
forte et régulière, put impunément se prévaloir de 
l'instant où des événements aussi extraordinaires qu'irré- 
sistibles venaient de suspendre la puissance et l'autorité 
de toute police. » 

Des excès regrettables furent alors commis. Les plai- 
gnants en furent les viclimes, mais n’en sont-ils pas les 
premiers responsables? « C’est à l’animadversion et anx 
ressentiments que leur conduite pendant l'interrègne 
avaient provoqués qu'il faut attribuer la première cause des 
pertes qu'ils allèguent et dont ils demandent réparation. » 





in Le ES 
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D'ailleurs signalent-ils les auteurs des dommages qu'ils 
ont soufferts? Non. Ils osent poursuivre la généralité des 
habitants, dont l'innocence est manifeste. Ont-ils donc 
oublié que l’amnistie avait tout couvert ? Ignorent-ils qu'on 
se trouvait en état de guerre, et que la guerre justifie toutes 
les irrégularités? Après-tout, ne doivent-ils pas s’estimer 
fort heureux de ne pas avoir été les victimes directes de 
représailles « qu'ils avaient eux-mêmes provoquées par de 
coupables excès? Lorsque quelques-uns de ces hommes, 
précurseurs d’un plus grand nombre qui non seulement 
médite, mais annonce ouvertement le projet de la même 
attaque, n’ont pas craint de porter devant les tribunaux la 
demande de la plus odieuse de la plus injuste garantie, 
nous osons espérer que les faits et les principes que nous 
venons d'exposer préviendront un pareil scandale en assu- 
rant leur condamnation. » 

D'après la théorie de Montgrand, non seulement les 
massacres de Marseille en juin 1815 étaient excusés et jus- 
ifiés, mais les vrais coupables étaient ceux qui réclamaient 
des indemnités, et qui auraient dû s’estimer fort heureux 
de ne pas avoir succombé, lorsque s’exerça la justice popu- 
laire. Nous ne perdrons pas notre temps à réfuter ces 
odieux sophismes. Le plus triste, c'est que les gouver- 
nements d'alors partageaient cette manière de voir (1). 
Non seulement le conseil de préfecture autorisa la ville à 
se défendre contre Jouve, Fournier, et autres plaignants, 
mais des jurisconsultes (2) se rencontrèrent pour appuyer 
les conclusions de Montgrand, et des députés eurent le 
triste courage de soutenir la ville de Marseille dans ses 


(1) Séance du conseil municipal du 10 janvier et du 10 mars 1820. 

(2) ls se nommæaient Piet et Molinier de Montplanquen. Le mémoire de 
Montgrand leur avait été soumis par les députés de Marseille, de Lagoy 
et Sairas (Séance du conseil municipal du 19 janvier 1820). 
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revendications. Voici la lettre, écrite le 6 janvier 1820, par 
les députés de Marseille, de Lagoy et Sairas, et lue en 
séance du conseil municipal par Montgrand le 19 du même 
mois : « Nous croyons inutile de vous assurer que nous 
partageons entièrement votre manière de voir sur les pré- 
tenlions aussi ridicules que révoltantes que l'on a l'impu- 
dence d'élever contre la ville de Marseille. La justice, 
l'atteinte que l'on veut porter aux véritables principes, 
notre devoir, out vous garantil que nous chercherons à 
presser une décision qui ne peul que remplir l'attente des 
nombreux amis de l’ordre el de la légitimité. » 

Ces prévisions n’élaient que trop fondées. La magistra- 
ture d’alors aimait sans doute à rendre des services. Par 
jugement du tribunal de première instance de Marseille, 
en date du 22 juillet 4820, les plaignants furent déboutés 
de leur demande (1). L'ex-officier Fournier, à qui sa posi- 
tion de fortune permettait sans doute de soutenir la lutte, 
fit appel auprès de la cour royale d'Aix, et le procès 
recommençsa. 

La ville de Marseille avait confié (2) à l’avoné Dessol- 
liers le soin de suivre cette délicate affaire. 11 fut décidé 
que Dessolliers, de concert avec son fils et avec Chaudon, 
secrétaire en chef de la mairie, se rendrait à Aix, pour y 
conférer avec les avocats Cresp et Jourdan (3), désignés 
pour plaider pour la ville, et demander l'avis de divers 
jurisconsulles. La consultation eut lieu. Il résulte d'une 
lettre (4) adressée par Desolliers à la municipalité que 


(4) L'avoué de la ville, Dessolliers, paraît pressé de rentrer dans ses dé- 
bours. Voir séance du conseil municipal du 15 décembre 1820. Une com. 
mission compsée de Rostand, Roux, Bousignon et Bouttier est chargée 
de vérifier sa note. 

ance du conseil municipal (15 décembre 1820). 
28 décembre 1820. Lettre d'acceptation des avocats Cresp et 





- 29 janvier 1821. 
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les consultants pensaient que la demande serait rejetée, 
mais qu'il était bon de préparer l'opinion en faisant impri- 
mer un mémoire justificatif, qui serait distribué (1), non 
seulement aux magistrats d'Aix, mais encore aux princes, 
au garde des sceaux et à tous les fonctionnaires impor- 
tants. Il paraît que cette distribution ne fut pas inutile, 
car la cour royale d'Aix, dans sa séance du 4 juillet, con- 
firma purement et simplement le jugement rendu contre 
Fournier par le tribunal de Marseille (2). 

Fournier ne se tint pas pour battu, et fit appel auprès de 
la Cour de cassation. Le maire de Marseille désigna (3) 
l'avocat Couture pour défendre les intérêts de la ville, et 
pria les députés des Bouches-du-Rhône de ne pas perdre de 
vue celle affaire. La recommandation était inutile, car le 
procès était devenu politique, el il n’était pas à présumer 
que le gouvernement se condamnât lui-même en recon- 
naissant le bien fondé de la demande d’'indemnité. En effet, 
le 5 juillet 4822, le conseil municipal recevait une lettre de 
l'avocat Guichard, qui lui annonçait que la Cour de cassa- 
tion avait rejeté le pourvoi de Fournier, et quelques jours 
plus tard, le 47 juillet 1822, le préfet transmeltait au 
conseil une lettre des députés Honoré Roux et Strafforello, 
qui confirmaient la bonne nouvelle. 

La ville de Marseille triomphait donc sur toute la ligne, 
mais il est des victoires plus désastreuses que des défailes. 
Les faits n’en subsistaient pas moins dans leur sinistre 
réalité. Des massacres avaient eu lieu, et ils étaient restés 
impunis. Des dévastations avaient été commises, et trois 


(1) La distribution se fit, car dans la séance du conseil municipal du 
16 mars 1821 est mentionné l'accusé de réception dudit mémoire par le 
préfet. 

(2) Conseil municipal de Marseille. Séance du 4 juillet 1821 et lettre de 
l'avocat Jourdan, d'Aix, annonçant le succès obtenu. 

(3) Séance du conseil municipal du 12 octobre 1821. 
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arrêts de la justice les légelisaient en quelque sorte. Nous 
qui ne sommes plus aveuglés par les passions de l’époque, 
n’hésitons pas à reconnaître que, dans la circonstance, les 
Marseillais avaient menti à leurs traditions de bienveil- 
ance et d’hospitalité. Ils avaient ajouté une triste page à 
eur histoire municipale. À quoi sert-il de les excuser ? Ne 
raut-il pas mieux avouer et regretter ? 


PauL GAFFAREL. 
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L'EXPOSITION DE LIÉGE 


ET 


L'HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION 


M. de Monzie, commissaire de l'instruction publique à la 
section française de l'Exposition internationale de Liége, a 
eu l'excellente idée d'organiser dans cette section une série 
de conférences sur l’histoire et l’œuvre de la Révolution. 
Voici les noms des conférenciers et les titres de leurs con- 
férences : 43 juin 1905, M. Anlard : /a Révolution fran- 
çaise, méthode et résultats; 15 juin, M. Seligman : la Reé- 
volution juridique; 17 juin, M. Sagnac : la Révolution 
économique; 21 juin, M. Mathiez : l'Histoire religieuse 
de la Révolution; M. Émile Bourgeois : {a Révolution 
française et sa répercussion en Europe. Retenu par son 
service à la Sorbonne, M. Bourgeois n’a pas pu faire sa 
conférence ; mais les autres conférences ont eu lieu devant 
un public nombreux, attentif et sympathique. Les confé- 


" renciers ont été reçus et présentés par MM. Dumesnil, 


secrétaire du commissariat de l'instruction publique, et 
Pol Neveax, commissaire des beaux-arts, avec une bonne 
grâce dont ils leur sont profondément reconnaissants. Les 
deux grands journaux de Liége, ? Express et la Meuse, ont 
rendu compte des conférences avec une bienveillance très 
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grande pour la France et les idées françaises. Nous repro- 
duisons les comptes rendus de l'Express (numéros des 15, 
16. 19 et 21 juin 1905, qui sont un peu plus détaillés que 
ceux de la Meuse : 


CONFÉRENCE DE M. AULARD 


La série des conférences sur l’histoire et l'œuvre de la Révo- 
lution que nous offre le ministère français de l'instruction 
publique ne pouvait être mieux inaugurée que par l’érudile 
parole du savant auteur de l’Aistoire politique de la Révolution, 
M. A. Aulard, dont les sûres méthodes et la clairvoyance ont si 
nettement élucidé les origines de la démocratie française. Aussi, 
pour l’entendre, les auditeurs étaient venus en foule. Les nota- 
bilités de l'enseignement, de la magistrature et de la politique 
étaient nombreuses dans la jolie salle, trop exigaë en l'occur- 
rence, de l'Exposition orale. 

M. Pol Neveux s’était chargé de présenter l’orateur. Il l’a fait 
en termes particulièrement élevés. Du drame qui devait rajeunir 
le monde, et qui fut l'expression du génie d’une race en effort 
vers un idéal d'harmonie, de solidarité et de justice, M. Aulard, 

-il, nous a restitué l'esprit dans ses précieux travaux. Après 

ir défini l'œuvre de lumière de l'éminent historien, M. Pol 

veux croit devoir remercier les dirigeants de l'Exposition, 
artistes et la presse de l'avoir cordialement accueilli. Qu'il 

18 permette de lui dire que les Liégeois sont, pour leur part, 

cieux de lui manifester leur gratitude pour avoir, au Palais 

: Beaux-Arts, créé cette merveille d'harmonieuse et opulente 

uté que sont les salles de la section française. 

4. Aulard prend ensuite la parole. Avec lui, c’est le clair et 

. parfois ironique langage, de l'irréfutable raison que nous 

endons. Le phénomène social de 1789, dit-il, ne peut être 

iguiflant pour personne. Il doit intéresser spécialement les 

“geois, qui, dans l’histoire, se sont toujours montrés animés 

l'esprit révolutionnaire. Il doit, au surplus, intéresser tout 
nme civilisé, car l'humanité, comme la France, a bénéficié 
la Révolution. Nous avons; continue l’orateur, essayé d’appli- 
sr les méthodes scientifiques à l'étude de l’histoire de la 
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Révolution. Toute prétention de ce genre eût été vaine avant 
notre époque. | 

On peut dire que l’œuvre de la Révolution n’est pas achevée. 
Elle s’est poursuivie à travers les discordes jusqu’à l'établisse- 
ment de la République démocratique et laïque et, à l'heure 
actuelle, il s’en faut encore que le programme des deux Décla- 
rations des Droits de l'Homme, de 1789 et de 1793 soit réalisé. 
Mais sur certains articles de ce programme nous avons cause 
gagnée. 

L'ancien régime est vaincu sur le domaine de l'égalité 
des droits et sur celui de la souverainelé nationale. Nous ne 
craignons plus qu’on nous impose un roi et nous sommes éman- 
cipés de la tutelle de l’Église. Si cette entreprise de laïcisation 
rencontre encore des difficultés, il n'en est pas moins vrai 
qu'aucun parti ne peut plus avoir, soit l’espoir, soit la crainte 
de voir abolir les conquêtes de l’esprit révolutionnaire. Voilà 
pourquoi il est maintenant possible d'écrire scientifiquement 
l’histoire de la Révolution, et pourquoi cela n'était pas possible 
jusqu’à nos jours. 

Sous la monarchie, les essais des historiens de la Révolution 
ne sont que des pamphlets, des thèses politiques ou sociales. 
Louis Blanc, Michelet, Ernest Hamel, sont plus préoccupés de 
réfuter les arguments des conservateurs que d'élucider la vérité. 
Faine, dans ses lourds volumes, n’a d'autre but que d’écraser 
sous sa prétendue érudition la démocratie qu'il haïssait. L'esprit 
du temps ne perrnettait pas, d'ailleurs, d'étudier avec sans- 
froid, avec la sereine impartialité nécessaire, cette Révolution 
qui était un objet d'horreur pour les uns, d’amour pour les 
autres, et que chacun s'ingéniait à défigurer. La tentative 
d'Edgar Quinet constitue un louable effort vers la liberté du 
jugement, mais elle est encore prématurée. Par des souvenirs 
personnels qu'il conte avec humour, M. Aulard prouve que, 
même sous la République rétablie, le fait de vouloir parler 
librement de la Révolution fut encore longtemps considéré 
comme une audace sacrilège, comme un acte de mauvais ton, 
susceptible de provoquer le scandale. Il à fallu la lente et pro- 
gressive prédominence des principes de la République démo- 
cratique sur les vieilles passions et les mœurs tendancieuses, 
pour que pussent être enfin détruites les incrustations qui nous 
cachaient la figure exacte de la Révolution. 

Il est des pays où la tendance des historiens est l’exaltation 
nationale. La nôtre, continue l’éloquent conférencier, est le 
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désir d'être strictement impartiaux. Nous visons à instaurer en 
histoire l’école scientifique après l’école littéraire. 

Car les historiens de naguère furent surtout des liltérateurs. 
Ils n’étaient pas seulement préoccupés de rassembler des argu- 
ments à l’appui de leur thèse, mais ils cherchaient à susciter 
des émotions à la faveur des épisodes; ils n'étudiaient pas les 
hommes, mais ils s’attachaient à collectionner les héros, les 
monstres, les caractères exceptionnels. A l’encontre de ce souci 
théâtral de dramatiser l'histoire, l’école actuelle s’évertue à 
mettre en lumière les faits importants, ceux dont l’influence fut 
déterminante sur l’évolution de la France et de l’humanité. Nos 
prédécesseurs, hommes de talent et d'imagination, voyaient, 
dit M. Aulard, la nation menée par quelques hommes d'élite 
qu'ils dressaient dans une attitude noble et dans une lumière 
pathétique; ils s’enquéraient surtout de l’exceptionnel et de 
l’anormal. Nous croyons, nous, que la France fut orientée vers 
ses destinées par le peuple même, organisé eu groupes locaux; 
nous constatons que les influences les plus efficaces ont été 
anonymes, et nous étudions dans son développement normal la 
société dont nous sommes issus. 

Les sources de la documentation ne sont d’ailleurs pas les 
mêmes. Les historiens d'antan donnaient la préférence aux 
mémoires souvent apocryphes, et dont les auteurs furent peu 
soucieux de vérité. Aux mémoires, on préfère aujourd’hui les 
témoignages de contemporains émis au lendemain même d'un 
épisode : les correspondances, les journaux privés. Les gazettes 
du temps, le Moniteur, le procès-verbal des Assemblées, le 
recueil des lois sont également des sources sûres que l'on a 
commencé à étudier méthodiquement et que nul auparavant 
n'avait songé à consulter. 

De même, on s'est attaché, depuis quelque temps, à se ren- 
seigner dans l’espace en utilisant les innombrables monogra- 
rkes locales écloses un peu partout, car l'esprit critique pénètre 

que dans les lieux où la raison n’est pas honorée. 

‘n procédant de la sorte, les historiens ont obtenu d’intéres- 
ts résultats dont les uns sont partiels et les autres provi- 
“es. Ils ont tout d'abord renoncé, de propos délibéré, à la 
sibilité présente d'une histoire générale et complète de la 
olution. M. Aulard dénombre, parmi les travaux spéciaux 
lesquels s'édifie peu à peu l’histoire révolutionnaire, ceux 
W. Chuquet sur la révolution militaire, de M. Lévy-Schneider 
la révolution maritime, de M. Albert Sorel sur la révolution 
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diplomatique. Dans le domaine de l’action intérieure, l’érudit 
conférencier s’attarde à souligner l’importance ignorée du rôle 
des organismes provinciaux dans les débuts de la Révolution. 
Après la prise de la Bastille, une commotion électrique émeut 
les villes qui arment des milices et créent les municipalités ; le 
frisson gagne les campagnes : c'est la grande peur de juillet- 
août 1789 ; le paysan, mis en garde contre des brigands imagi- 
paires, en arrive à reconnaître son seul ennemi dans Île sei- 
gneur. Les municipalités se groupent, une farandole qui gagne 
Paris s'organise : c'est la Fête de la Fédération au Champ de 
Mars, en 1790. 

Ainsi s'alteste le patriotisme nouveau, humanitaire et inter- 
national, car il rayonne bientôt au delà des frontières. Cette 
forme toute spontanée, toute populaire de l’éveil des Français 
à la solidarité, c’est la révélation qu'on peut lire aux feuillets 
des archives communales. 

On remarque, de la sorte, que la Révolution est plus natio- 
nale que parisienne. Si l'impulsion partit de Paris, les initia- 
tives les plus hardies viorent de la province. Il a suffi à de 
modestes travailleurs d'appliquer avec patience les méthodes 
de la science historique pour saisir ce qui avait échappé au 
vaste génie de leurs devanciers. 

De même, on arrive à comprendre que la Terreur ne fut, en 
réalité, qu'un expédient de défense militaire déterminé par les 
circonstances. Îci encore s'écroulent les enfantines et labo- 
rieuses fantaisies d’un Taine qui, s’il fut le bourreau de l'esprit 
classique, en fut plus encore la victime. 

Passant à l'examen du mouvement religieux, M. Aulard rap- 
pelle que les premiers révolutionnaires visèrent à l’établisse- 
ment d’une religion d’État. [ls n'avaient pas encore la conscience 
de l’État laïc. C'est la Convention qui, plus tard, proclame la 
première le principe de la séparation, de la liberté de con- 
science et la liberté des cultes. Les premiers constituants vou- 
laient, au contraire, resserrer les liens qui unissaient l'Église à 
l'État en transformant les prêtres en fonctionnaires officielle- 
ment salariés. [ls espéraient ainsi réaliser l'unité religieuse par 
la religion catholique. Le conférencier, avec une profusion de 
détails, initie ses auditeurs au schisme qui divisa alors le clergé 
en papistes et en non-papistes, et met notamment en relief cette 
étrangeté qui fit que la laïcisation de l’État civil fut réclamée 
par les hommes de droite. Dans sa savante critique des 
légendes, il montre que le culte de la déesse Raison n'eut 
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d'autre but que de diminuer l’autorité du clergé et de l'empé- 
cher de se liguer avec l'ennemi du dehors contre la République. 
Après la rassurante victoire de Fleurus, la Convention décréta 
la séparation des Églises et de l'État. La liberté-des cultes 
exista depuis 1794 jusqu'au mois d'avril 1802, et sans provoquer 
le: moindre trouble, à telle enseigne qu’au moment où Napo- 
léon, dans l'espoir d’être sacré empereur, rétablit le précédent 
régime par la promulgation du Concordat, le pape, ne pouvant 
croire qu’il füt à ce point inconscient de ses propres intérêts, 
manifesta, dit-on, « la joie d’une jeune épousée »… 

M. Aulard, dans son énumération des résultats acquis à l’his- 
toire révolutionnaire, signale encore, dans le domaine écono- 
mique et religieux, les travaux de MM. Sagnac et Mathiez, et la 
grande Histoire de M. Jaurès, remarquable par sa probité, par 
son érudition précise et féconde. 

En terminant, le savant conférencier se félicite de ce que, 
même chez les amateurs exclusifs du beau style, l'esprit critique 
se développe. Partout on cite, à présent, les sources auxquelles 
on puise. De jour en jour, les tendances scientifiques l’em- 
portent davantage sur les préjugés de l'école littéraire. Ainsi 
s'élabore l’œuvre — qui ne sera jamais définilive — de la nou- 
velle histoire de la Révolution, plus conforme au progrès général 
des sciences et aux besoins de l'esprit moderne. Nous rendons 
à la Révolution l'honneur qui lui est dû en la parant du prestige 
de sa beauté véridique. Telles sont nos méthodes, conclut 
M: Aulard, et, si nous sommes encouragés, hors de France, 
par des auditoires semblables à ceux que l’on trouve à Liége, 
nous travaillerons avec d'autant plus d'enthousiasme à élucider 
scientifiquement une période jusqu'ici légendaire de l’histoire 
de France, qui est également une période de l'histoire de 
l'humanité. 

L’auditoire a salué par une longue et chaude ovation la fin de 
cette haute leçon de critique historique. Une aussi éloquente et 
substantielle conférence, d’un tour si liltéraire, est à classer 
parmi les plus précieux souvenirs. Elle n’était pas seulement. 
dans sa belle ampleur philosophique et dans son érudite préci- 
sion, animée du véritable esprit d'impartialité scientifique, elle 
valait encore par sa rigoureuse logique, par la qualité des argu- 
ments, cependant qu'un souffle de généreuse démocratie la ren- 
dait pour nous spécialement captivante. M. Dumesnil, en excel- 
lents termes, s’est acquitté de la tâche malaisée de remercier 
un tel orateur. Inaugurée d'aussi prestigieuse façon. la série 
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des causeries sur la Révolution est, dès à présent, assurée d'un 
succès triomphal. 
PIERRE STELLAN. 


‘II 
CONFÉRENCE DE M: SELIGMAN 


M° Seligman, le très distingué avocat à la Cour d’appel de 
Paris, occupait jeudi la tribune des Conférences françaises à 
l'Exposition. Son sujet, à la fois historique et juridique, avait 
attiré un auditoire excessivement nombreux, où l’on remarquait 
la présence de beaucoup de magistrats : MM. les conseillers à 
la Cour Rémy, Jacques, Nicolaï, et Waxweiler, M. l’avocat 
général Delwaide, MM. le vice-président Thuriaux et le juge 
Faider, du Tribunal civil, MM. les juges de paix Coméliau et 
de Lexhy; MM. Forgeur, doyen des avoués liégeois, Lhoest, 
greffier du Tribunal civil, et Renglet, greffier du Tribunal de 
commerce; M. Gaston Grégoire, député permanent; enfin, 
nombre d'avocats, parmi lesquels M°* Julien Warsant père, 
Libbrecht, Chaumont, Léon Hanson, Jabon, Van Marcke, 
J. Warnant fils, Vandenkieboom, Remouchamijs, etc. 

C'est M. le professeur Fernand Thiry, de l’Université de 
Liége, qui, entouré de MM. Dedet et Dumesnil, a présenté 
l'orateur à l’auditoire. 

La conférence de M° Seligman, dite avec beaucoup de clarté 
et dans une langue pure et châtiée, fut plus historique et docu- 
mentaire que juridique. Laissant dans l’ombre l’œuvre législa- 
tive de la Révolution, M° Seligman s'est attaché à l’histoire des 
tribunaux politiques pendant la période de 1789 à 1794. 

Je veux vous faire, a-t-il dit, l'historique de la justice poli- 
tique révolutionnaire : les souvenirs qu’elle a laissés sont com- 
muns à la France et à la Belgique. Aussi, comme les orateurs 
qui m'ont précédé à cette tribune, j'essayerai de dégager des 
faits les résultats qui furent acquis et qui eurent leur influence 
sur nos deux pays. 

Les tribunaux révolutionnaires ne jouissent pas d'une très 


‘bonne réputation. On pardonne plus volontiers à la Révolution 


le sang versé dans ses guerres civiles ou étrangères que celui 
qu’elle fit couler sur l’échafaud. 
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Il faut, cependant, réagir contre cette impression trop 
absolue. 

Un légitime cri de pitié pour les innocentes victimes ne 
suffit pas pour porter un jugement sur des événements qui ont 
changé la face du monde. Il y a une grande part d’injustice dans 
la réprobation qui se manifeste contre la justice révolution- 
naire. 

Il ne faut pas oublier que le pouvoir qu’elle représentait était 
absolument légitime après le 4 août, et que les réactionnaires 
français commettaient contre la patrie de véritables crimes 
politiques. 

La Révolution fut l’objet de leur part d’une série d'attentats 
méthodiquement organisés, d’une des conspirations les plus 
redoutables qu'on ait enregistrées contre le développement de 
la liberté. 

Les tribunaux politiques ont, dans ces circonstances, accom- 
pli une œuvre de justice et de défense nationale. 

Deux faits furent les points de départ de la contre-Révolu- 
tion : l'émigration de la noblesse et la fuite de Louis XVI, 
arrêté à Varennes. 

La réaction constituait alors un véritable péril national : elle 
était dirigée par les frères du roi, le comte d’Artois et le comte 
de Provence, le futur Louis XVIII et le futur Charles X. 

Louis XVI, arrêté à Varennes, fut pour ainsi dire absous par 
la Révolution. Mais ses serviteurs fidèles furent poursuivis pour 
avoir voulu « enlever le roi ». C'était ridicule. 

Ceux qui protestèrent contre ce procès insensé furent fusillés 
par la troupe, sur les ordres de La Fayette et de Bailly, maire 
de Paris. 

Ce fut l'origine du premier tribunal de justice révolu- 
tionnaire, proprement dite. 

Au lendemain du 44 juillet 1789, le Châtelet, ancienne juridic- 
tion, avait déjà été chargé de juger pour crime de « lèse-nation » 
les officiers et les généraux qui avaient voulu étouffer la Révolu- 
tion, dans son berceau. Sa première condamnation capitale fut 
celle du marquis de Favras. 

Après le Châtelet, viennent deux autres juridictions politiques. 
Ce fut d’abord la « Haute Cour provisoire », de 4791, établie à 
Orléans, pour éviter la pression de l'opinion publique pari- 
sienne. Elle jugea ceux qui favorisèrent la fuite de Louis XVI. 
Et M° Seligman raconte qu’en compulsant le dossier de ce 
procès, il retrouva parmi les pièces à conviction un morceau de 
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Ja robe de cotonnade de la Dauphine. Une amnistie mit fin au 
procès. 

Ce fut ensuite la « Haute Cour Nationale d'Orléans », en 
1792, qui fut chargée de juger les frères du roi et plusieurs 
ministres pour haute trahison. Elle n’acheva pas son œuvre; 
car, le 40 août 1792, la royauté tombait. 

Sept jours après, la Révolution créait le « tribunal du 
47 août », créé pour juger les gentilshommes et les Suisses qui 
défendirent Louis XVI pendant la nuit historique du 10 août. 

Cette juridiction prononça en tout vingt et une condamna- 
tions à mort, parmi lesquelles celles des voleurs du Garde- 
Meuble. 

Ses opérations furent interrompues par les odieux massacres 
de Septembre. 

Pendant six mois, la Convention s’abstint de créer un nou- 
veau tribunal révolutionnaire. 

M° Seligman fait ici un rapide tableau des luttes entre les 
Girondins et les Montagnards, luttes qui aboutirent après la 
défection de Dumouriez, à l'établissement du tribunal révolu- 
tionnaire. Ce ne fut pas là, dit-il, le nom officiel de la juridiction 
qui était qualifiée de « Tribunal extraordinaire ». [l rendait 
une justice expéditive sans recours en grâce ou en Cassation : 
il se composait de juges et de jurés. 

Une personnalité domine l'institution dans l'histoire, c'est 
celle de l’accusateur public Fouquier-Tinville, qui entra en 
fonctions lors de la création du tribunal révolutionnaire et ne le 
quitta que pour être condamné par lui à la guillotine. 

La figure de Fouquier-Tinville a été démesurément grandie et 
assombrie. Il ne faut pas exagérer son rôle, bien que, sur ses 
réquisitions, 2,728 malheureux furent guillotinés. 

Fouquier-Tinville, ancien procureur au Châtelet, parent de 
Camille Desmoulins, nommé accusateur public, garda dans ses 
fonctions une probité intacte. Il était bourru et enclin aux 
plaisirs de la table. Il manquait surtout d'indépendance et de 
hauteur d’esprit. N’a-t-il pas requis, par ordre, la condamnation 
de son bienfaiteur et parent Camille Desmoulins ? Ge fut le type 
de l'homme que l’on emploie... 

L'histoire du tribunal révolutionnaire peut se diviser en trois 
phases : 

1. De mars à octobre 1793; 

2. D'octobre 1793 à avril 1794; 

3. D’avril 1794 au 9 thermidor. 
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M: Seligman examine successivement ces trois périodes à a 
lumière des documents qu'il a puisés aux Archives nationales 
françaises : documents contenus dans 293 cartons parfaitement 
en ordre et dans 233 autres cartons saisis chez Fouquier- 
Tinville au moment de son arrestation. Ces derniers dossiers 
sont des plus émouvants à consulter. Le plus grand désordre y 
règne : les invitations à diner du terrible accusateur public, ses 
notes de fournisseurs s’y mélent aux derniers adieux des 
condamnés à mort. 

C’est une défroque de vie et de mort... M° Seligman a puisé 
aussi de précieux renseignements dans les journaux spéciaux de 
l’époque, notamment le Bulletin du Tribunal révolutionnaire — 
dont un seul numéro vaut aujourd’hui 700 francs — et dans de 
hideux pamphiets, Le Compte Rendu de dame Guillotine et Le 
Glaive vengeur. 

Pendant la première période de son histoire, le tribunal 
révolutionnaire prononça en — six mois — 1402 condamnations 
à mort et 214 acquittements. Parmi ceux qu'ils envoya à l’écha- 
faud furent le général Custine et Charlotte Corday, l’ange de 
l'assassinat. 

Pendant la deuxième période, le tribunal se divisa en deux 
sections. L’une siégeait dans la salle de la Liberté, aujourd'hui 
première chambre du tribunal civil de la Seine, l’autre dans la 
salle de l'Egalité, aujourd'hui chambre criminelle de la Cour 
de cassation, où fut jugé le procès Dreyfus. 

Deux noms de ses jurés sont demeurés célèbres, celui du 
menuisier Duplay, chez qui habitait Robespierre, et celui de 
Fualdès. 

D'octobre 1793 à avril 1794, 377 condamnations à mort furent 
prononcées, 421 acquittements et 62 peines légères. 

Parmi les condamnés à la guillotine, il faut citer Marie- 
Antoinette, M®° Roland, les Girondins, le duc d’Orléans et la 
Du Barry. 

M: Seligman fait ici une courte incursion dans l’histoire des- 
tribunaux révolutionnaires de province et flétrit en termes 
énergiques les massacres de Lyon et les noyades de Nantes. 

Il aborde enfin la troisième période, la plus sanglante de 
l'histoire du tribunal révolutionnaire. Il rappelle les luttes des 
hébertistes et des modérés contre l’incorruptible Robespierre, 
le procès de Danton et sa condamnation. 

Les arrêts de mort se succèdent sans interruption. En floréal 
354 victimes, en prairial 509! 
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Le 24 prairial, la Convention retire aux accusés le droit de se 
faire défendre par des avocats. 

On reprochait à ceux-ci de ne servir à rien et de réclamer de 
gros honoraires. Pour quelques minutes de plaidoirie, l’un deux 
avait réclamé 1.500 livres. 

Pendant cette période, le tribunal révolutionnaire prononça 
en quarante jours 1.138 condamnations à mort. 

M: Seligman raconte alors la chute de Robespierre le 9 ther- 
midor, l'arrestation et l'exécution de Fouquier-Tinville. 

I! conclut ainsi : Le tribunal révolutionnaire continua néan- 
moins à fonctionner, mais il devient le soutien de la contre- 


* Révolution. 


Ce fut là le châtiment politique de Robespierre. Sous son 
impulsion, cette juridiction avait abjuré tout scrupule d’huma- 
nité. La réaction thermidorienne l’amena à faillir au devoir de 
la défense révolutionnaire. Le résultat compromit l'œuvre de 
Robespierre. 

Le tribunal fut aboli par la Convention le 4 brumaire, le jour 
où les députés liégeois furent admis aux honneurs de la séance. 

Si l’on veut une statistique des. condamnés à mort des tribu- 
naux politiques de la Révolution, ajoute l’orateur, j'évalue leur 
nombre à 1.300. 

En terminant M° Seligman dit : 

« Je ne vous demanderai pas d'approuver ou de blâmer 
l’œuvre des tribunaux révolutionnaires, je me garderai bien de 
prendre parti. [ls ont certes commis des erreurs et des fautes. 

« Les souffrances des victimes innocentes furent la rançon des 
progrès qui nous furent légués. Îl nous appartient, à nous qui les 
voyons de loin, de réconcilier ces grands ancêtres dans une 
pieuse et filiale reconnaissance. » 

D’unanimes et chaleureux applaudissements ont accueilli 
M: Seligman à sa descente de la tribune. Et M. Fernand Thiry 
s'est fait l'interprète de l'auditoire en remerciant l'éloquent 
orateur de sa substantielle et très documentée conférence. 


Juzes NoIRFALISE. 
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Il 
CONFÉRENCE DE M. SAGNAC 


La série des causeries sur la Révolution amenait, samedi, à 
Ja tribune du ministère français de l'instruction publique, 
M. Sagnac, professeur à la Faculté des Lettres de Lille. 
M. Chapsal, commissaire général du gouvernement de la Répu- 
blique, présidait la séance, entouré de MM. Dedet et Dumesnil. 
Dans l'auditoire, noté MM. Warnant père etfils, Magis, Neujean 
fils, Hanson, les professeurs Henrijean, Maheim, Thiry, 
Wilmotte, Lequarré, Mailleux, le conseiller à la Cour Remy. et 
nombre d’autres notabilités. La salle était d’ailleurs bondée, en 
dépit de la grande chaleur. 

Présenté en quelques mots très heureux par M. Chapsal, le 
conférencier, avec une rare lucidité, entre sans préambule dans 
le vif de son sujet. Il donne, au surplus, l'impression d'une 
érudition copieuse et profonde, dissertant d’abondance et sans 
notes sur une matière éminemment ardue. Par son art de mettre 
en valeur les conséquences et les résultats de l’évolution écono- 
mique qu’il analyse, il arrive, sans peine aucune, à conférer à 
sa causerie un puissant intérêt. Sa claire, savante et, pour la 
plupart, très neuve démonstration, a été suivie jusqu’au bout 
avec une fervente attention. 

La Révolution, dit-il, a eu des formes multiples. Elle a été 
politique, religieuse, économique et sociale. Sur le terrain reli- 
gieux, elle a complètement échoué. Sa réussite dans le domaine 
politique a été enrayée par l’Empire. Par contre, en matière 
économique et sociale, ses succès ont été immédiats et défi- 
nitifs, et les résultats obtenus à ce titre ont produit des effets 
qui durent encore. 

Quand, en 1814, la tourmente impériale eut pris fin, la France 
conserva, de ses conquêtes révolutionnaires, la liberté et l'éga- 
lité civiques, l'égalité des droits, la division du sol, la liberté 
du commerce et de l’industrie, et cette liberté du travail que 
Turgot réclamait dès 1774. 

M. Sagnac entend, dit-il, se limiter à l'examen de l’œuvre 
proprement économique de la Révolution, qui fut avant tout 
une lutte de classe matérielle en même temps que morale de 
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ancien régime. Aussi bien l’une impliquait l’autre. C’est grâce 
aux biens ecclésiastiques que le clergé possédait une si consi- 
dérable influence. Il bénéficiait du revenu de dîimes en nature 
sur les céréales, et les vins, qui rapportaient environ 430 millions 
par an; quand à ses propriétés terriennes, spécialement vastes 
dans le Nord et l'Est, représentant un capital de trois milliards, 
elles rapportaient par an quelques 170 millions. Tout cela était 
indépendant du casuel… 

La noblesse, princière ou moyenne, était surtout prépondé- 
rante, au point de vue de la propriété du sol, dans le Centre, 
l'Ouest et le Sud-Ouest. Elle jouissait aussi du produit des 
droits seigneuriaux, droits de mutation, acquittés quand une 
terre passait d’un fermier à un autre, droits de monopole sur 
les moulins, fours, canaux, etc. 

À la fin du règne de Louis XV, les grands propriétaires 
nobles se montrèrent plus vexatoires et plus tyranniques que 
jamais, et cette période de réaction à outrance fut parmi les 
principales causes du mouvement révolutionnaire. 

À vrai dire, si la bourgeoisie et les classes rurales qui, réunies 
firent la révolution, n’avaient rien possédé, elles n'auraient pu 
transformer le gouvernement de la nation. 

Mais, d’une part, les bourgeois étaient riches, ils possédaient 
des maisons, des boutiques, des usines, leurs rentes repré- 
sentaient un chiffre égal à la moitié du budget; de plus, ils 
avaient acheté au roi des offices de judicature ou de finance, 
des charges municipales, ils avaient acquis Îles premières 
actions de Sociétés — celles des mines d’Anzin notamment, — 
et se créaient des sources de richesses à l’étranger par le 
négoce des denrées coloniales, de l’ébène, la vente des 
esclaves, etc. C'était le temps où des ports comme Nantes 
connurent une prospérité extraordinaire. 

Les paysans, d'autre part, avaient également du bien au 
soleil. La petite propriété était très répandue. On en rencontrait 
aussi de grandes. Quand l’habitant des champs n'était pas pro- 
priétaire, il était métayer ou « bailleur » de terres louées par 
lui aux ecclésiastiques ou aux nobles qui ne pouvaient les 
cultiver eux-mêmes. 

Le pays rural, qu’on nous dit misérable, et que telles obliga- 
tions, comme le droit de mutation, opprimaient, en effet, lourde- 
ment, profitait néanmoins des périodes prospères pour s'enrichir 
lentement. Le campagnard, au surplus, cherchait souvent dans 
la petite industrie pratiquée à domicile un appoint au revenu 
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de sa terre. En 1789, son désir est d'obtenir un supplément de 
terres au détriment de la Couronne et du clergé, et de voir 
exempté de redevances, moyennant rachat de la taxe au 
vingt-cinquième ou au trentième, le lopin qu'il possède déjà. 

L'ouvrier, tel que nous le connaissons, n'existe pas à cette 
époque. La grande industrie est exceptionnelle et se confine 
dans les manufactures royales et privilégiées. Il n’y a d’autre 
ouvrier que le paysan qui fabrique chezlui du drap, de la toile, 
des soieries, quand la culture ne requiert pas ses services. 

Si les classes rurales et la bourgeoisie ont des raisons com- 
munes de renverser le pouvoir existant, des divergences les 
séparent cependant. Souvent, le bourgeois montre la dureté 
d’un petit seigneur, il clôture arbitrairement ses biens, il usurpe 
des biens communaux. Cultivé par nécessité, occupant des 
charges dans la magistrature, au barreau, dans les offices subal- 
ternes du roi, il songe à prendre le pouvoir pour attester à son 
tour sa suprématie. Les ruraux, au contraire, ne pensent qu’à 
leurs intérêts matériels et permanents. 

Ces divergences, le clergé tenta de les exploiter pour arriver 
à désagréger le bloc révolutionnaire. Îl n’y réussit point, parce 
que, dans la liberté du travail et dans la division du sol, bour- 
geois et ruraux avaient de trop sérieuses raisons de travailler 
de concert. | 

C'est l’heure décisive : on est en juillet 1789 ; tandis que les 
bourgeois élaborent la Déclaration des Droits de l’Homme, les 
paysans se soulèvent, réclamant la libération du sol. Le tocsin 
retentit dans les villages : c'est la grande peur, la période de 
trouble et d’insécurité, dont le résultat est l’établissement du 
nouvel état de choses dans les campagnes. Les ruraux détruisent 
leurs bastilles et créent les municipalités révolutionnaires, con- 
traignant l’Assemblée nationale à discuter la question du rachat 
des terres. C’est la fameuse nuit du 4 août, dans laquelle les 
nobles, sous la pression rurale, comprenant le danger de la 
résistance, renoncent à leurs droits seigneuriaux et prononcent 
en principe la déchéance du régime féodal. 

Le clergé, à son tour, est ruiné par la suppression des dimes 
et par le décret du 2 novembre 1789, déclarant que les biens 
ecclésiastiques seront mis à la disposition de la nation, à 
charge pour elle de subvenir aux besoins des cultes. 

Les seigneurs voient leur propriété foncière graduellement 
ruinée. La Constituante prescrit des redevances annuelles et 
casuelles très onéreuses pour le rachat de leurs biens. Mais la 
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Législative et la Convention décrètent l'abolition sans indemnité 
des droits féodaux. C'est là unerévolution capitale, et qui n’appar- 
tient qu’à la France. En Russie, grâce au rachat, moyennant 
indemnité, la suppression des classes féodales a profité aux 
riches. En France, on ruine les seigneurs fonciers en 1792 pour 
les punir du crime d'émigration. Leurs biens sont confisqués 
et vendus au profit de l'Etat : en quatre ans, l'œuvre écono- 
mique de la libération et de la division du sol se trouve réalisée. 

Les biens nationaux comprenaient les biens écclésiastiques 
et les biens d’émigrés, plus une série de biens dits communaux, 
dont le partage fut rendu facultatif par la Convention. Ils 
dépendaient des Conseils municipaux et avaient été créés pour 
accentuer la division du sol. 

Les biens ecclésiastiques sont mis en vente en 1790 pour 
éteindre la dette publique, pour subvenir aux charges de la 
vente et pour augmenter le nombre des propriétaires. {ls furent 
répartis par petits lots, à des conditions avantageuses, avec de 
grandes facilités de libération. 

Les biens d’émigrés sont vendus dans les mêmes conditions. 
On tient à ce que la division s’accentue, et à faire acquérir la 
terre par les paysans pour les déterminer à faire cause commune 
avec la Révolution. 

Les paysans achetaient comme les bourgeois. Il régnait aux 
champs une certaine aristocratie de fermiers qu’on voit se 
développer depuis Louis XIV; ces gros fermiers tendent, en 
Beauce notamment, vers .1790 et 1791, à accaparer les biens 
disponibles. À vrai dire, il est difficile de savoir exactement 
comment se sont répartis les biens nationaux. Ici — dans la 
Côte d Or, par exemple — les bourgeois achètent surtout des 
biens ecclésiastiques. Dans le district de Laon, les terres. du 
clergé sont acquises en majorité par les paysans. Les bourgeois 
cherchent à posséder les maisons et les terres qui avoisinent 
les villes, tandis que les ruraux trouvent compensation dans 
les biens des émigrés. En bref, les profits de l’une et de l’autre 
classe s'équivalent. 

C'est par ces moyens que la Révolution s’attache les classes 
rurales. Comment ne pas lutter pour la défense d’un sol désor- 
mais libéré et garanti par la Nation? L'évolution économique 
explique les héroïsmes de la patrie en danger, l'élan des guerres 
du premier Empire. Ruraux et bourgeois combattent pour de: 
intérêts communs. 

Après la confiscation, la Révolution cherche à consolider le 
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droit de propriété. Elle en fait un droit naturel. Cependant 
Mirabeau estime que la société, créant la propriété, peut la 
transformer ; c'est ainsi que la nation souveraine, en confisquant 
les improductifs biens ecclésiastiqnes, les détourne d'un « service 
idéal » pour les rendre à leur destination naturelle. Quoi qu’il 
en soit, il n’est pas de législation plus rigoureusement « pro- 
priétaire » que celle de la Révolution et du Code civil promulgué 
par Napoléon, mais préparé par les travaux des Assemblées 
révolutionnaires. 

Le socialisme n’est pas possible à cette époque. On n’a pas 
voulu faire de lois agraires : celui qui prêche le partage égal 
des biens est un criminel que la Convention punit de mort. La 
Révolution n’a jamais prétendu donner des biens à tout le 
monde. Le droit de propriété est pour elle un droit antérieur à 
la société et qu'il faut respecter. Cette thèse vient des Anglais 
et des Hollandais du xvn'° siècle; elle élève le propriétaire à la 
dignité de puissance ; elle instaure « l’homme capital » selon 
les idées des physiocrates. En dehors de cette entité sociale, 
toutes les autres classes sont tenues pour stériles par les écono- 
mistes du temps. 

Sauf dans les grands centres, l’ouvrier ne constitue pas une 
classe distincte. Il est encore engagé dans la vie agricole. Tou- 
tefois, il sied de rappeler que les ouvriers de Paris ont joué un 
rôle capital à l’aube de la Révolution. Ge sont les tanneurs et 
les ébénistes qui, le 14 juillet, ont pris la Bastille, qui ont pris, 
le 10 août, les Tuileries, et ont ainsi ruiné le prestige de la 
royauté. Leur profit direct fut la conquête du suffrage universel, 
mais leur condition économique ne fut pas améliorée. 

Après comme avant 1789, la grève fut un délit puni par les 
lois. La dépendance du travailleur fut maintenue. Le 14 juin 1791, 
le vote de loi Le Chapelier interdit aux ouvriers la coalition dans 
le but d'obtenir une augmentation, en même temps qu’elle défen- 
dait aux patrons de se coaliser pour amener un fléchissement 
des salaires. Ce ne fut pas, à coup sùr, l'égalité de fait, l’ouvrier 
demeurant toujours à la merci du patron. La Convention alla 
jusqu’ à prescrire la peine de mort pour les ouvriers agricoles 
qui se coalisent dans le but de faire élever leur salaire. 

Le travailleur industriel bénéficia de la Révolution par ricn- 
chet. Grâce à la proclamation de la liberté du travail et à la 
suppression du régime corporatif, chacun pouvait désormais 
devenir patron. Les ascensions dans l'ordre social furent, à 
vrai dire, exceptionnelles. 
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D'autre part, en 1793, par exemple, les salaires avaient aug- 
menté de moitié, alors que le prix des denrées ne s'était élevé 
que d’un tiers. | 

Enfin, par suite du manque de bras déterminé par les levées 
fréquentes de la conscription, les ouvriers purent dicter sou- 
vent leurs conditious à ceux qui avaient besoin de leurs ser- 
vices. 

Le profit fut donc général. La Révolution avait, en effet, 
provoqué un essor extraordinaire de l’industrie, du commerce 
et de l'agriculture. La liberté du travail amena l’épanouisse- 
ment des énergies individuelles. Mais tous ces effets salutaires 
furent paralysés pendant de longues années par les guerres de 
la République, du Consulat et de l'Empire. C’est après 1815 
seulement que la Révolution montra toutes ses conséquences 
économiques et sociales. 

Cependant elle eut, dès ses débuts, des résultats bienfaisants, 
ce qui étonnera peut-être les lecteurs de Taïne. Il y eut, de 1789 
à 1792, une véritable floraison dans le domaine de l’industrie 
et du commerce, et l'année 1792 demeure la plus prospère du 
xvin° siècle. | 

Mais après la grande crise révolutionnaire, les gouvernants 
durent revenir aux mesures d'exception de l’ancien régime. La 
France était en état de siège; en attendant le retour de la paix, 
on vécut au jour le jour, en prenant les décisions que com- 
portaient les événements. Tel fut l'emploi des assignats garantis 
par les biens ecclésiastiques. Tel fut le « maximum » décrété 
en 1793, non par souci d’interventionnisme, mais par nécessité, 
et qui stipule le prix au-dessus duquel les denrées indispen- 
sables ne pouvaient être vendues. Il s'ensuivit une querelle entre 
ruraux et bourgeois dont la Convention finit par triompher. 

Le système des réquisitions militaires, la conscription, ter- 
rible après 1792, sont encore à citer dans cet ordre d'idées. 

En dépit de ces circonstances exceptionnelles, la transforma- 
tion avait produit des effets très nets. Vers 1800, quand Bona- 
parte prend le pouvoir, le nombre des propriétaires a augmenté 
dans des proportions considérables, encore qu’inégales. Partout, 
l'étendue des exploitations agricoles diminue. C’est la division, 
le nivellement, la médiocrité dorée qui tend à s'établir. On 
constate aussi une diminution du nombre de ceux qui vivent 
uniquement du revenu du sol. 

Les capitaux affluent vers la propriété foncière, l'industrie 
étant encore considérée comme trop chanceuse. On achète de 
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la terre, non pour l’exploiter selon les règles techniques, mais 
pour la posséder. Le propriétaire, en même temps, bénéficie du 
haut prix des denrées qu’elle produit. Pour tous ces motifs, la 
classe rurale voit sa richesse notablement accrue. 

L'œuvre économique de la Révolution profite donc à la bour- 
geoisie et aux paysans. Elle consacre la puissance sociale de la 
bourgeoisie, qui, ayant déjà la richesse, conquiert par surcroît 
le pouvoir. Quant aux ruraux, leur préoccupation militante est 
d’avoir plus d’opulence. 

Inconscients des . nécessités supérieures, ils subordonnent 
sans arrière- pensée leurs intérêts moraux à leurs intérêts maté- 
riels..Les libertés sont pour eux un: souci secondaire ; ce qui 
leur importe, c’est l'assurance qu’un sauveur, dans les heures 
critiques, leur garantira la possession de cette terre qui a 
leur exclusive sollicitude. Faute d’être éduqués, faute d’avoir 
acquis les salutaires notions de la solidarité nationale, ils sont 
conservateurs par essence, et, pour la sauvegarde de leurs biens, 
épouseront la cause des réactions successives. C’est leur appui 
qui assure la vitalité au premier Empire, à la Restauration, au 
second Empire. Les stades d'arrêt dans le progrès social furent 
déterminés par l’immobilisme intéressé de la propriété foncière 
issue de la crise de 1789. Et l'on:voit ainsi que, parmi les trans- 
formations dues .à la Révolution, la réforme économique fut la 
plus stable, la plus durable, celle qui a exercé la plus impor- 
tante influence sur l'histoire de la France contemporaine. 

L’auditoire a pris, répétons-le, le plus vif intérêt à cette mili- 
tante, limpide et précise leçon de philosophie sociale par 
l'enseignement des faits. Il a décerné à l’érudit conférencier une 
longue et chaleureuse ovation. M. Chapsal a ensuite remercié 
vivement M. Sagnac, dont la haute et instructive conférence est 
la preuve d’un talent qui fait honneur à l'Université française. 


PIERRE STELLAN. 


IV 
CONFÉRENCE DE M. MATHIEZ 


L'HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA RÉVOLUTION. 


M. Mathiez, professeur au lycée de Caen et historien militant 
de l’évolution religieuse pendant la période révolutionnaire, a 
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apporté, lundi, l’érudite contribution de sa parole aux confé- 
rences sur l'histoire de l’'Œuvyre de la Révolution organisées, 
dans la salle de l'Exposition orale, par les délégués du ministère 
de l’Instruction publique de France. 

Sur cette question peu connue et sujette à tant de contro- 
verses passionnées, il a promené la loyale lumière d’une inves- 
tigation remarquable par son souci scrupuleux d'impartialité 
scientifique autant que par la rigueur de ses méthodes. Il a 
captivé de la sorte, par l'attrait d’un exposé aussi clair que bien 
ordonné, l’auditoire, cette fois tout particulièrement nombreux, 
qui suit avec une reconnaissante ferveur les conférences haute- 
ment instructives par lesquelles l'admirable contribution fran- 
çaise, non contente d’avoir réuni tant de merveilles, s’attribue 
encore un spécial prestige intellectuel. 

Bien qu’elle ait déjà été l’objet de bien des travaux, l’histoire 
religieuse de la Révolution est bien moins avancée que son 
histoire politique, dit M. Mathiez, que nous présente, en une 
heureuse et sobre allocution, M. Dedet, adjoint de M. Chapsal 
au commissariat général du gouvernement de la République. 

Cette histoire fut très longtemps viciée par l’esprit de parti. 
Elle fut d'abord traitée par les écrivains catholiques, qui s'atta- 
chèrent spécialement à analyser les fails et gestes du clergé 
réfractaire, lequel monopolisait leurs sympathies. Ils s’atta- 
chaient à dramatiser ce qu'ils appelaient les persécutions et les 
souffrances endurées par les prêtres demeurés fidèles à l’influence 
romaine. Îl n’est, dans leurs travaux, question que de massacres. 
À les croire, la Révolution serait un accès de rage antireligieuse, 
une saturnale impie, une œuvre démoniaque, préparée par 
l’action souterraine des Loges. 

Comme les écrivains catholiques se proposaient le but, exclu- 
sivement apologétique, d'honorer leurs « martyrs », ils ont 
négligé de se documenter sérieusement. S’ils en avaient pris 
la peine, le tableau qu'ils ont tracé serait différent. C’est ainsi 
qu'ils ne disent rien de la participation du clergé dans l’insur- 
rection des Chouans en Vendée et que, à les lire, on ne peut 
se douter des divisions qui séparent les soumissionnaires qui 
acceptent la République des réfractaires: on ne sait rien non 
plus, à les cunsulter, des neuf mois d'hésitation que le pape 
laissa s'écouler avant de condamner la Constitution civile du 
clergé. 

Mais, si la pensée d'édification qui les anime ôte à leur 
œuvre une bonne part de sa valeur, il est certain qu'ils ont mis 
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en circulation des matériaux de premier choix en épluchant les 
archives du Vatican, qui, pour eux, se sont ouvertes. 

Pour toutes ces raisons, dit M. Mathiez, qui énumère les 

principaux travaux dus à l’érudition cléricale, l’histoire du 
clergé réfractaire est la plus avancée. Il n’en est guère de même 
pour le clergé constitutionnel, auquel les seuls gallicans, très 
peu nombreux, auraient pu s'intéresser. 
‘. L'histoire des prêtres ralliés à la République naissante a été 
tentée, depuis quelque temps, par des adversaires systéma- 
tiques. Ceux-ci attribuent une très faible importance aux ecclé- 
siastiques constitutionnels, lequels seraient, à en croire leurs 
historiens, des ambitieux, fort inférieurs aux réfractaires, au 
double point de vue de la probité et de la science. 

Par contre, de sérieux travaux récents, tels que les Études 
de M. Gazier, montrent que, scrupuleusement étudiés, les cons- 
titutionnels gagnent à être équitablement connus. Il y avait 
chez eux des personnalités très dignes à côté de brebis galeuses. 
Ils étaient d’ailleurs aussi nombreux que les réfractaires, et 
n’ont pas plus qu'eux bénéficié de l'appui du pouvoir, puisque, 
sous la Terreur et sous le Directoire, ils ont été persécutés tout 
comme les dissidents. C’est ainsi que le procès de l'Église se 
revise à mesure que son histoire devient plus scientifique. 

On peut en dire autant des cultes révolutionnaires. Ceux 
qui se disent continuateurs de la Révolution ont littéralement 
négligé de l'étudier à ce point de vue. Les ouvrages libéraux 
font défaut sur ce sujet spécial. Jusqu'en ces derniers temps, il 
semble qu’il les aît, en les déconcertant, en les embarrassant, 
décidés à s'abstenir. Les ouvrages catholiques n'étaient pas, en 
eflet, les seuls à émettre des jugements tout faits. Les libéraux, 
de leur côté, entendaient ne voir dans la Révolution qu'affran- 
chissement, harmonie créatrice, liberté, laïcité. Les uns et les 
autres commettent, en sens inverse, une erreur identique. 

Comment Edgar Quinet et Louis Blanc, par exemple, n’au- 
raient-ils pas été étonnés par les contradictions de la Révo- 
lution, qui prive réfractaires et même constitutionnels des droits 
qu'elle leur a précédemment garantis, qui combat la religion 
d’État et lui en substitue une autre? On peut dire, continue 
M. Mathiez, qu'il y a eu séparation entre l'État révolutionnaire 
et l'Église ancienne, mais la Révolution a voulu créer une Église 
nouvelle qui n’en est pas moins une Église d'État. 

Les libéraux eussent voulu effacer du passé les événements 
importuns. Ils réprouvent les persécutions en essayant de les 
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excuser. D'autre part, en jansénistes, ils acceptent le point de 
vue catholique sur les cultes révolutionnaires et ne les prennent 
pas au sérieux. Le culte de la Raison des hébertistes est notam- 
ment qualifié d'invention d'acteurs. Il n'y a pas plus de quinze 
ans, tous les jugements superficiels des Quinet, des Michelet et 
autres historiens littéraires avaient encore la valeur d’un dogme. 

Depuis lors, les lumineuses investigations de M. Aulard ont, 
dans son livre sur Le Culte de la Raison et le Culte de l'Etre 
supréme, projeté une lumière nouvelle sur ces questions. 
M. Aulard, dit l'érudit conférencier, a revisé le dossier des 
cultes révolutionnaires. Ce n’est pas sans raison que la nouvelle 
école historique reconnaît en lui l'un de ses maîtres les plus 
chers. Ses convictions sont certes ardemment laïques, mais en 
lui l’homme de parti n’a nullement nui à l’homme de science. 

Dans l'œuvre des historiens de naguère, dont on ne peut 
suspecter la sincérité, il faut accuser l'insuffisance de la docu- 
mentation et l’imperfection des méthodes. La critique des 
textes est chez eux superficielle. L’historien vraiment scienti- 
fique, au contraire, se fait scrupule de n’écrire qu'après avoir 
réuni toutes les preuves, après avoir, en quelque sorte, « instruit 
le procès » d'une époque. 

Ce sera le grand mérite de M. Aulard d’avoir apporté dans 
l’étude de l'histoire révolutionnaire, les procédés de documen- 
tation méticuleuse chère aux philologues. Il a voulu com- 
prendre avant de juger, et s’est imposé dans ses recherches une 
impartialité rigoureuse, une objectivité absolue. Or, après avoir 
demandé aux dépôts d'archives et aux bibliothèques les procès- 
verbaux des fêtes civiques de 1793, de l’an IT et de IIT, sa sur- 
prise fut grande de constater le caractère de gravité sévère et 
moralisante de ce qu’on qualifiait de grossière mascarade. Sans 
doute, ces fêtes furent cà et là, à Paris surtout, entachées de 
gauloiserie, mais il fut frappé de la profondeur et de la géné- 
ralilé d’un mouvement qu’on représentait comme superficiel. 
À ces cultes nouveaux, les athées eux-mêmes prenaient part. Ils 
n'étaient pas honorés, comme on l'a dit, par la « canaille » 
les filles des premières familles se plaisaient à incarner les 
allégories de la Raïson et de la Liberté. Il semble qu’une nou- 
velle foi était née en France, foi concrète, pratique, patriotique. 

Dans sa critique approfondie du phénomène moral sous la 
Révolution, M. Mathiez estime que M. Aulard a négligé d’attri- 
buer une suffisante importance au caractère que prit alors la 
notion du patriotisme. Ces cultes inédits, il les a considérés 
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comme des œuvres politiques, comme des expédients de défense 
nationale. Il les a étudiés de l'extérieur. Ils ne sont pour lui 
qu’un chapitre de l'histoire du parti hébertiste et du parti de 
Robespierre. [1 a été porté ainsi à exagérer le rôle des hommes. 
Quoi qu'il en soit, son livre n’en est pas moins, historiquement, 
un événement considérable et décisif. 

M. Mathiez commente ensuite les ouvrages de tendances dif- 
férentes qu'ont consacrés au même sujet M. l’abbé Sicard et un 
historien libéral, M. Champion. Le.premier, groupant les ten- 
tatives cultuelles des révolutionnaires et leurs institutions 
civiles, constate qu'elles répondent à des besoins communs. Il 
en conclut que les cultes nouveaux furent, non des expédients 
dictés par les circonstances, mais un essai de substitution au 
catholicisme d’une religion nationale et civile, réalisant le vœu 
émis au dernier chapitre du. Contrat Social. Il s'agit pour ses 
promoteurs de régénérer l'âme française, de créer, dans un 
monde nouveau, une conscience nationale rajeunie. Pour 
M. Sicard, au surplus, la guerre au catholicisme fut le fond de 
la Révolution. 

Pour M. Champion, elle n’en est qu’un incident, étranger au 
génie révolutionnaire. C’est pour lui une thèse fausse que de 
prétendre que la séparation de l'Église et de l’État est l'abou- 
tissement nécessaire des principes de 1789. Ce qui est vrai, 
d’après lui, c'est que les révolutionnaires montrèrent vis-à-vis 
de l’Eglise une timidité pleine de ménagements, ils ne rom- 
pirent avec elle qu'à regret, contraints par l'attitude hostile de 
ceux qui prétendaient la servir : les prêtres et les nobles 
émigrés. Bref, il estime qu'on ne fit pas en haine de la religion 
la gucrre aux prêtres, mais on fit en haine des prêtres la guerre 
à la religion. Selon lui, les cultes révolutionnaires ne furent 
qu’une mesure de salut public en opposition avec l'esprit de la 
Révolution. : 

On peut concilier ces deux opinions contradictoires. Si 
M. Champion a raison. de dire que les révolutionnaires furent 
entrainés plus loin qu'ils ne voulaient aller, M. Sicard a raison 
de voir dans les cultes révolutionnaires un essai de régénéra- 
tion de l'esprit religiewg en opposition avec le catholicisme. 
Tous deux ont eu le tort de ne pas tenir un compte suffisant des 
réalités. 

Alors que les cultes nouveaux auraient dà disparaitre s'ils 
n'avaient été que des expédients, on les voit se développer gra- 
duellement. Ils sont une création anonyme et spontanée du 
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patriotisme collectif. Ils naissent et progressent dans les fédéra- 
tions, dans les fêtes civiques, encore que nul ne songe, même 
parmi les athées, à attaquer de front la vieille idée religieuse. 
L'astronome Lalande, Naigeon, le poète Sylvain Maréchal 
croient, malgré leur athéisme, à la nécessité d’une religion 
dans la société. La vérité c’est que le catholicisme ne suffit plus 
aux besoins mystiques des esprits du temps. On demande qu’il 
soit réformé dans son organisation profonde. Mais il faut se 
rappeler que les révolutionnaires sont nés sous l’ancienne 
monarchie, à une époque où le trône s'adossait à l'autel. Très 
différents de nous à cet égard, ils demeuraient unitaires et pré- 
tendaient constituer la cité idéale avec les éléments de la cité 
de la veille. 

Ne concevant pas l'État sans religion, ils n'étaient pas tolé- 
rants par indifférence, comme on l’est aujourd'hui, mais parce 
qu'ils croyaient, avec les philosophes, à l’identité foncière des 
religions, L'État avait pour euxla mission d'épurer les dogmes, 
de s’ériger en suprême gardien de la morale. La Révolution est 
pour eux une réforme religieuse autant qu'une réforme poli- 
tique : ils pensent qu’on ne fonde rien de solide que sur la 
conscience humaine. 

On voulut ainsi mettre les Écritures au service de la Révolu- 
tion, et nombreux furent les abbés dont la religion était forte- 
ment influencée par la philosophie du xviu‘ siècle. 

L'œuvre morale devait compléter l’œuvre politique : il sied 
de souligner que la Constitution civile du clergé fit partie inté- 
grante de la Constitution proprement dite. C’était le prélude. 
-On espérait ainsi nationaliser le clergé en coupant les liens qui 
l’unissaient à Rome. Un temps viendrait, pensait-on, où le 
dogme cesserait d'être antisocial, où la religion deviendrait ci- 
vique êt sociale, où elle concourrait avec la loi au bon gouver- 
nement des hommes, sous l’égide de l'État souverain dans tous 
les sens. Telle fut l’arrière-pensée des révolutionnaires. : 

Les cultes révolutionnaires procèdent de la même inspiration 
que la Constitution civile du clergé. Ils eurent une double ori- 
gine : spontanée et colleclive, en vertu du mysticisme qui ani- 
mait les Fédérations ; politique et réfléchie, lorsqu'il s’agit 
d'obvier aux résultats désastreux de la Constitution civile. 
L'appui du clergé, qu’on avait pensé conquérir, faisait défaut : 
cet essai loyal rencontrait une résistance inattendue, les pay- 
sans, en Vendée notamment, se détournaient des prêtres cons- 
titutionnels. Revenir en arrière.eût été consacrer le triomphe 
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du clergé réfractaire. C'est alors que les scènes mystiques des 
Fédérations donnèrent aux dirigeants politiques l’idée d'exploi- 
ter la puissance qu'ont sur l’âme impressionnable des foules 
les formules et les cérémonies. On constitua la religion de 
l'âme nationale, de l’État idéal, on comprit que le patriotisme 
était la vraie foi, la seule capable de faire reculer la contre- 
Révolution. La propagande patriotique fut d'abord parallèle à 
celle du clergé national, mais l’antagonisme se déclara le jour 
où le culte nouveau voulut vivre de sa vie propre, au moment 
où se déchaîna la Terreur. 

Comme toute religion, les cultes révolutionnaires se récla- 
maient d’une foi: l’attente messianique de la régénération, 
l'espoir que l’iniquité serait abolie par la suprématie de lois 
morales aussi impeccables que les lois mathématiques. Comme 
les autres cultes, ils ont un Credo, la Déclaration des Droits de 
l'Homme: ils ont des emblèmes : l’autel de la Patrie, les arbres 
de la Liberté, le bonnet phrygien, la cocarde, des cérémonies 
allégoriques. Mais tout ce qui paraît déiste dans les cultes nou- 
veaux n’est que l'expression du patriotisme, de l'amour de la 
République, du désir de faire régner dans les consciences l’es- 
prit de la Révolution. 

Ils diffèrent de tous les autres dogmes, et c’est ce qui permet 
d’excuser l'erreur des historiens à leur sujet. [ls sont exempts 
de surnaturel, de mystère, de révélation; l’acte d’adoration 
qu’ils prescrivent s'adresse à la Patrie, instrument du bonheur 
social matériel et politique. 

Leurs créateurs pensaient que la souveraineté du peuple est 
un bien inestimable, que la mission du législateur est un sa- 
cerdoce, que l’adoration de l'État et de la Patrie est la seule 
religion utile et nécessaire. 

Hébert et ses partisans, en fondant le culte de la Raison, fu- 
rent les agents les plus actifs de la rupture avec le catholicisme. 
Sans doute, les historiens ne considérèrent pas la foi révolu- 
tionnaire comme une foi vraie, parce qu'elle eut des dehors 
politiques et qu'elle fut sujette aux fluctuations. Elle fut tour à 
tour vive et languissante, parce qu'elle reflétait la vie même de 
l'époque. 

Mais, dit M. Mathiez, si l’on admet la transformation de 
l'idéal religieux, qui fut l’objectif des révolutionnaires, ce n'est 
pas seulement l’histoire des cultes nouveaux qui sera modifiée, 
c'est l’idée même de la Révolution qui n'apparaîtra plus, dès 
lors, comme une crise exclusivement politique et sociale, mais 
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encore comme une grande crise religieuse comparable à la Ré- 
forme. 

Le champ de l'histoire s'est élargi, les opinions tradition- 
nelles sont battues en brèche, à la stupéfaction des profanes; 
au-dessus des thèses de parti, nous voyons des hommes qui re- 
présentent des confessions opposées se rejoindre pour émettre 
des conclusions identiques. 

Le respect scrupuleux de la documentation s'impose donc 
plus que jamais. Rien ne peut montrer plus éloquemment la 
lente et sûre marche de la critique scientifique, sans laquelle 
l'histoire n’est que prétexte à littérature et à plaidoyer. 


Les applaudissements prolongés de la très nombreuse assis- 
tance, dans les rangs de laquelle on remarquait, comme d’ha- 
bitude, tous les curieux d'intellectualité, ont salué la fin de 
cette éminemment savante, probe et révélatrice conférence. 


Après avoir remercié M. Mathiez, M. Dumesnil, l’aimable 
autant qu’actif collaborateur de M. de Monzie dans l’organisa- 
tion de l'Exposition orale, a annoncé que la causerie de M. Emile 
Bourgeois, qui devait avoir lieu ce mercredi, est ajournée au 
mois prochain. La prochaine conférence aura lieu samedi. 
Elle sera vraisemblablement donnée, par M. Homolle, membre 
de l’Institut et inspecteur des musées nationaux, l’érudit archéo- 
Jogue, à qui l’on doit les fouilles de Delphes, dont il viendra 
narrer les résultats aux auditeurs des séances du ministère de 
l'instruction publique. 


PIERRE STELLAN. 


NOTES DE LECTURES 


UN SALON DE COIFFURE SOUS LE CONSULAT 


Dans le Journal de Paris du 17 prairial an X,il ya un 
amusant article intitulé les Bustes. Le voici : 


J'entre ce matin chez un célèbre perruquier-tondeur, avec 
un de mes amis qui voulait le consulter sur la coupe de ses 
cheveux. 

Il nous reçoit dans un joli petit salon, environné de petits 
bustes grecs, français, romains. 

Le perruquier regarde mon ami, le prie de tourner la tête à 
droite, à gauche, de regarder au ciel, à terre, par la fenêtre, de 
sourire, de se mettre en colère, d'examiner un tableau qui 
représentait une belle femme prête à se mettre au bain, de 
marcher, de danser, de se moucher. Le perruquier tournait 
autour de lui, le considérait avec une extrême attention, et, 
après avoir réfléchi pendant quelques instants, il lui dit : 

« Monsieur, cela me suffit, je vois ce qu'il vous faut ; c’est un 
mélange de Titus, de Caracalla et d'Alcibiade. Voyez ces bustes. 
Cette mèche de la chevelure de Titus est pleine de bonté, mais 
il est important de la réunir à celle-ci de Caracalla, qui est très 
sévère, et de les égayer par quelques mèches coquettes d'Alci- 
biade. Vous ferez très bien. » 

Dans ce moment, le perruquier me regarde. Je suis tondu 
aussi, et je lus dans les yeux de l'artiste que je le suis fort mal. 
Il s’approcha de moi, et, après m'en avoir très poliment de- 
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mandé la permission, il souleva négligemment quelques touffes 
de mes cheveux, et s’écria : 

« Pas une seule mèche savante! pas une seule ! Quel est le 
barbare. qui a ainsi mutilé votre chevelure? Cela est épouvan- 
table. Dans trois mois, je puis réparer cela ; vous êtes d’un pâle 
foncé. Heureuse laideur! c’est la couleur antique. On peut 
donner à votre toupet un ton vigoureusement prononcé. Vos 
yeux sont noirs à faire plaisir ; vos cheveux sont noirs à faire 
horreur. Beau mélange, Monsieur ! je vous donnerai du Juvénal, 
du Tibère, et un peu de Titus : cela sera parfait. » 

J'étais émerveillé. 

Dans ce moment arrive un jeune homme tout essoufflé. 

« La voilà, s’écria-t-il en entrant ; voilà la tête d’Antinoüs, et 
et il la pose sur une table. » 

Le perruquier l’examine, et, avec la pointe de ses ciseaux, il 
suivait les contours de la chevelure d’Antinoüs. 

« Cela est bien, très bien, Monsieur, d au jeune homme; 
laissez cette tôte ici ; je l'étudierai, et demain je serai chez vous 
à midi. » 

« Remarques, disait le jeune homme, cette mèche tendre, et 
celle-ci, comme elle est vive, spirituelle et sensible ! En voilà une 
autre que je n'aime pas autant : elle est plus libertine que volup- 
tueuse; mais regardez avec quelle adresse, en la croisant par 
cette mèche altentive, l'artiste a sauvé l'étourderie qui en ré- 
sultait. » 

« Je sens tout cela, Monsieur, s’éria le perruquier avec 
enthousiasme ; je le sens! j'en suis pénétré. Demain, je fais de 
votre chevelure un chef-d'œuvre. » 
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M. l’abbé Joseph Grente a publié une importante et 
intéressante étude sur le Culte catholique à Paris, de la 
Terreur au Concordat (1), c’est-à-dire sous le régime de la 
séparation des Églises et de l'État. Bonne documentation, 
en partie neuve. Aux Archives nationales, l’auteur a fait 
des recherches dans la série F'° et aussi dans la série F": 
aux archives de la Seine, il a utilisé, entre autres docu- 
ments, le registre de la première municipalité de Paris, 
d'où il a tiré plus d’un fait ignoré, et le fonds du domaine 
nalional récemment versé à ces archives ; aux archives de 
la préfecture de police, il a consulté les registres d'écrou 
et autres documents relatifs aux prêtres parisiens incar- 
cérés. Enfin il a tiré parti des « registres de catholicité » 
de l’époque révolutionnaire, dont il donne une liste (p. 455) 
avec l'indication de celles des archives ecclésiastiques où 
se trouve actuellement chacun de ces registres. On le voit : 
c'est autrement documenté que l'ouvrage de l'abbé Delarc 
ou que celui de Sciout. 

L'ouvrage se divise en deux parties : 1° aperçu général 
sur l'histoire religieuse de Paris de septembre 1794 à avril 
1802; 2° renseignements particuliers sur les églises et 
oratoires publics et sur les ecclésiastiques qui les ont des- 
servis durant la même période; dans cette seconde partie, 
chaque église ou oratoire a sa monographie. 


(4) Paris, P. Lethielleux, s. d. (1903), in-8 de Im-487 pages. 
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Il y a là beaucoup de précisions aussi neuves qu'utiles, et, 
en particulier sur le culte des catholiques papistes à Paris, 
une quantité de renseignements que je n'avais vus nulle 
part. 

Probe, modeste, patient, désireux d'exactitude, l’auteur 
a les qualités d’un érudit. Il est suffisamment impartial, 
ne lance pas trop l’anathème à la Révolution, et c’est par 
exception qu'il se laisse aller aux préjugés historiques 
dont on l’a nourri au séminaire, par exemple quand il croit 
(p. 96) que la Convention avait imaginé un système d’édu- 
cation « athée », ou quand il exagère naïvement (p. 127) 
l'influence de la maçonnerie sur la Révolution. Puisque 
j'en suis aux critiques du détail, je lui reprocherai d'avoir 
inutilement conservé, dans les textes qu'il cite, les fantai- 
sies graphiques d'alors (par exemple p. 58, 69, 126). 
Reproduisant, et on lui en saura gré, le décret par lequel 
l'archevêque de Paris établit, le 17 floréal an X, la 
circonscription des nouvelles paroisses, avec les noms des 
curés et vicaires, M. Grente dit en note : « Nous conser- 
vons l'orthographe fautive des noms propres : uous la 
rectifions dans notre seconde partie. » Pourquoi ne pas la 
rectifier tout de suite ? 

Le récit est généralement clair, et, à le lire, on n’est 
incertain qu’en un cas (qui, il est vrai, se rencontre 
fréquemment), c'est quand il s’agit de la distinction entre 
les catholiques papistes et les catholiques non-papistes. Il 
arrive à l’auteur d'appeler ceux-là les catholiques tout 
court : c'est très correct sous la plume d’un prêtre de 
l'Église romaine, mais ce n’est pas clair pour nous, et, si je 
voulais être minulieux, je pourrais relever vingt endroits où 
il n’est pas facile, à propos des temples et des oratoires, de 
savoir s'il s'agit des papistes ou des non-papistes. Je 
conçois que ces expressions déplaisent à M. l'abbé Grente; 
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il n'avait qu'à employer les expressions du temps, celles 
par lesquelles chacune des deux sectes se désignait, et à 
appeler les papistes non-conformistes, et les non-papistes 
constitutionnels, ou, à l’époque dont il s’agit, er-consti- 
tulionnels. Tout eût été bien plus clair ainsi. 

Conclusion : le livre de M. l’abbé Grente est un des plus 
instructifs que nous ayons sur l'histoire religieuse de la 
Révolution. | | A. AULARD. 


— Sous ce titre : Le Pape et l'Empereur (1), M. Henri 
Welschinger a repris le sujet que feu le comte d'Hausson- 
ville avait déjà traité dans son livre l'Église romaine et le 
premier Empire. Mais le gouvernement de Napoléon III 
avait refusé l'accès des archives du ministère des Affaires 
étrangères et celui des Archives nationales au comte 
d'Haussonville, qui appartenait à l'opposition orléaniste. 
La République n’a pas ces mesquineries, et M. Welschia- 
ger, qui n'est pas des nôtres, a eu libre accès dans tous 
lies dépôts publics. La correspondance de Rome, aux 
Affaires . étrangères, lui a donné d’intéressants rensei- 
gnements sur l’attitude de Pie VIT après son retour à Rome 
en 4814 et en 1815. Dans les cartons AFiv, 1047 et 10848, 
il a trouvé des documents sur le Concile de 1841 qui com- 
plètent, mais sans le contredire, le récit de son devancier. 
Il faut dire que le comte d'Haussonville, quoique les 
archives d'État publiques lui fussent fermées en France, 
avail eu à sa disposition, dans un dépôt privé, une source 
très riche, non explorée avant lui, à savoir les papiers de 
Bigot de Préameneu, ministre des cultes pendant le démèlé 
de Napoléon avec Pie VII, et c'est à cette source que son 
livre, un peu diffus et superficiel, doit en grande partie sa 


(1) Paris, libr. Plon, 1905, in-8 de 1v-413 pages. 
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nouveaulé et son utilité. M. Welschinger n’a donc pas été 
dans le cas de renouveler à fond un sujet traité d'après 
une telle source, mais il y a ajouté quelques détails complé- 
mentaires qui ont de l'intérêt, surlout quand il explique, 
à l’aide des documents de AF1v, 1047, les secrets de la 
pression exercée par Napoléon sur le Concile de 1811. 

Quant aux sources imprimées, M. Welschinger les 
emploie avec une confiance peu critique. Il lui arrive, pour 
des faits importants, de n’alléguer d'autres références que 
les Mémotres de Talleyrand, comme s’il était sûr de leur 
authenticité, ou que les souvenirs de Narbonne publiés par 
Villemain, sans dire quelles raisons il a de croire ainsi à 
uu témoignage que nous n'avons même pas de première 
main. (Voir, par exemple, pages 465, 314, 371.) 

M. Welschinger, qui a beaucoup de probité, utilise ses 
documents avec impartialité. Des préoccupations. litté- 
raires l’empèchent de les donner in extenso, même quand 
ce serait indispensable, comme pour le Concordat de 
Fontainebleau. Il les analyse avec une évidente loyauté, 
mais pas toujours avec précision; il ne sait pas toujours 
extraire le passage utile, et c’est souvent l’accessoire qu'il 
met en lumière, au lieu de l'indispensable. 

Un peu lourde, sa plume est consciencieuse, et j'ai lu 
avec intérèl, parce qu'il est honnête, ce livre compact. 
L'auteur est un guide sûr, sauf quand'il sort du terrain 
ferme des faits pour s’aventurer sür le terrain mouvant des 
hypothèses historiques à forme littéraire, ou quand il essaie 
de tracer une « psychologie » de ses personnages, ou encore 
quand 1l esquisse des considérations éloquentes : alors il 
manque d'aisance ou d'à propos, et vraiment l'art du stvle 
Jui fait un peu trop défaut. 

En somme, quand ses documents sont solides, son récil 
est solide. Mais, quand il s'agit d'un document ou d'un 
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fait douteux, sa critique n'est ni forte ni fine. Ainsi 
(p. 242) voulant prouver que l'abbé de Pradt ment ou se 
trompe quand il nous assure, dans ses Quatre Concordats, 
avoir entendu dire à Napoléon que le Concordat était la 
plus grande faute de sa vie, il n’allègue d'autre preuve que 
le démenti par lequel, à Sainte-Hélène, Napoléon protesta 
contre ce propos. Pourquoi Napoléon est-il plus croyable, 
en cette affaire, que l'abbé de Pradt? C’est ce que 
M. Welschinger néglige de nous dire. Je ne dis pas, moi, 
que Napoléon ait vraiment tenu ce propos. Je dis que sa 
dénégation ne prouve pas qu'il ne l'ait pas tenu, puisqu'il 
avait, plus peut-être qu'un autre homme, l'habitude de 
mentir, — et j'ajoute que le propos n’a rien d’invraisem- 
blable, s'il se rapporte à l’époque où Napoléon, dans sa que- 
relle avec le pape, considérait le Concordat comme aboli. 

Bien faible aussi est l'argumentation de M. Welschinger 
quand il veut prouver (pages 447 et 448) que Napoléon 
était « croyant » à son lit de mort. Il ne voit pas que les 
faits même quil allègue montrent seulement que, dans uu 
intérêt dynastique, Napoléon ne voulait pas qu’on püt 
dire qu’il était mort hors de l'Église catholique. 

À. AULARD. 


— Par arrèté du. 3 août 1905, le ministre de l’Instruction 
publique a complètement refondu le plan d’études des 
écoles normales primaires d’instituteurs et d’institutrices. 
Je me permets de reproduire ici ce que j'ai dit de la partie 
historique de ce plan dans la Dépêche de Toulouse du 
25 septembre 1905 : 


En ce programme d'histoire, d’excellents principes sont 
appliqués avec une négligence si... fâcheuse que, sans vouloir 
faire le moins du monde parade de la compétence profession- 
nelle que je puis avoir, je ne puis m'empêcher d’en dire un mot. 

D'autant plus que pour voir les erreurs qui défigurent ce pro- 
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gramme d'histoire, c’est une compétence primaire, ou même 
moins que primaire, qui suffit. 

Ainsi (p. 534 du Bulletin administratif du ministère de l'Ins- 
truction publique du 2 septembre 1905), dans la partie du pro- 
gramme relative à l’histoire de la Révolution, je lis avec stu- 
peur ceci : 


Assemblée législative : l'émigration ; la guerre avec l'Europe ; 
fuite et retour du roi; le 10 août; Valmy. 


Moi qui croyais que c'était sous la Constituante que Louis XVI 
avait tenté de s'enfuir, je suis ébahi d'apprendre que la fuite à 
Varennes n'eut lieu que sous la Législative, ce qui va nous 
forcer tous à récrire nos livres, à changer notre enseignement! 

Je continue, et ma surprise redouble : 


Constitution de l'an IIT et le Directoire (dit le mirifique pro- 
gramme); l'opposition royaliste; l'anarchie gouvernementale; 
coups d'Etat alternatifs des Assemblées et des directeurs. 

Fin de la guerre : Hoche sur le Rhin et Bonaparte en Italie. 
Traités de Bâle et de Campo-Formio. La campagne d'Egypte, etc. 


Jusqu'ici, c’était un lieu commun d'attribuer à la Convention 
la gloire d’avoir signé les traités de Bâle. Le nouveau pro- 
gramme change cela, et recule ces traités jusqu’à l’époque du 
Directoire, à l'instar des médecins de Molière, qui avaient 
changé la place du cœur. 

Est-ce l’ombre du Père Loriquet qui, s'introduisant furtive- 
ment dans les bureaux du ministère de l’Instruction publique, 
se serait rendue coupable de ces fantaisies déconcertantes ? 

Hélas! il n’y a pas que ces lapsus énormes dans ce programme 
d'histoire, et un erratum au Æulletin administratif, s’il enlève 
‘es plus grosses erreurs, ne remédiera pas à l’insuffisance géné- 
rale de la rédaction, aux lacunes, aux inutilités, et ne fera pas 
d’un programme bâclé un programme bien fait. 

J'ai quelque honte d’avoir relevé ces fautes, ces insuffisances, 
et je ne voudrais avoir attristé personne. Je ne voudrais pas 
qu'on me prit pour un pédant ou un malicieux. 

Mais enfin la négligence est grave, en une telle affaire et au 
service du peuple français. 

Ou c’est un scribe quelconque dont l'ignorance a eu mandat 
d'écrire un programme d'histoire, ou c’est un homme instruit, 

ui a griffonné cela sans même recourir à un aide-mémoire, et 
dont le cas est encore aggravé par la récidive, puisque les 
mêmes fautes ont été commises par lui à deux reprises : 1° au 
programme pour les écoles normales d'instituteurs ; 2 au pro- 
gramme pour les écoles normales d’institutrices. 

Certes, je ne m'’indigne jamais d’une erreur matérielle, si 

rosse qu'elle soit; j'en ai commis, nous en commettons tous, et 
e plus attentif est étourdi par moments. Mais il y a là une sorte 
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de parti pris de négligence, comme si n'importe quoi qu'on 
bâcle en pensant à autre chose était assez bon pour les institu- 
teurs primaires. Ou non, et je regrette presque d’avoir écrit cela, 
il y a plutôt une illusion de mémoire qui n’est au fond qu'une 
illusion d’amour-propre, comme si on s’imaginait qu’on « pos- 
sède son histoire de France ». Je vous assure, mon bon mon- 
sieur l’anonyme rédacteur, qu’en fait d'histoire on ne possède 
rien du tout, et qu'il ne faut rien écrire, en histoire, qu'on n’ait 
vérifié. 

Et quand on a à fixer le programme de ce qui doit être en- 
seigné aux futurs instituteurs, à ceux dont l’enseignement fera 
la France de l’avenir, cela vaut la peine de s'appliquer, d'y re- 
garder de très près, de ne rien dire qu’on ne tienne de bonne 
source, de donner aux élèves et aux maîtres des écoles normales 
un exemple parfait d'application des méthodes qu’on leur re- 
commande. 


. Je venais d'écrire cet article, quand je reçus le numéro 

du Bulletin du ministère de l'Instruction publique du 
23 septembre, uù je vis qu'il y avait un nouveau pro- 
gramme d'histoire à substituer à celui que j'avais critiqué. 
Je regrettais déjà ma critique, me disant que je n'avais 
fait que devancer l'indispensable erratum, quand je 
m'aperçus que ledit erratum ne portait que sur d’autres 
points, peu importants, et avait surlout pour objet une 
autre distribution des matières. Dans le programme recti- 
tifié s'étalent, comme dans le programme primitif, les. 
énormes erreurs qu'on a vues, sans parler d’autres lapsus 
ou négligences que je n’ai pas signalées. Ainsi il y a eu 
une revision de ce programme bâclé, et le reviseur a été 
aussi négligent et aussi étourdi que le rédacteur primitif. 
Vous avouerez que c’est, comme on dit, un comble. 


À. ACTLARD. 


Le Gérant : Nou CHARAVAY. 





Paris. — L. MARETH&UX, imprimeur, {, rue Cassette. 























LA 
VALEUR DES CAHIERS DE 1789 


AU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE 


ET SOCIAL 


Quelle est la confiance que l’on peut accorder aux cahiers 
de 4789, et notamment aux cahiers de paroisse, au point de 
vur économique ? 

Cette question importante a pris un caractère d'actualité 
particulier depuis la création de la Commission de 
recherche et de publication des documents relatifs à la vie 
économique et sociale de la Révolulion, qui a décidé 
d'entreprendre une édition intégrale des cahiers. Mais il y 
a des personnes qui ont contesté que les cahiers soient 
uue source sérieuse et sûre pour l'étude économique de 
l’ancien régime au moment de son écroulement. Cette 
objection s’est même fait entendre dans un comité départe- 
mental dont j'ai l'honneur de faire partie — celui du 
Loiret. 

Certains membres du comité orléanais ont plaidé l’in- 
compétence, ou du moins la compétence insuffisante, des 
cahiers de 1789 au point de vue économique. | 

Des doutes analogues avaient été formulés à maintes 
reprises par certains historiens, qui trouvent de l’exagé- 

T. XLIX, 4905. 25 
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ration surtout dans les doléances des villageois. Selon 
M. Babeau, les paysans, auxquels on a demandé de se 
plaindre, ne se sont pas fait prier; ils ont étalé et mis en 
relief toutes leurs misères, en les exagérant pour les voir 
mieux guéries. D'une part le paysan sournois, qui cachait 
ses sous au collecteur, était intéressé à exagérer ses 
malheurs. D'autre part l’esprit du siècle aurait poussé les 
hommes à se plaindre, tandis qu’à d'autres époques on 
aime à se vanter (1). 

M. Combier croit à la sincérité des cahiers, mais pense 
que l’on exagérait un peu les plaintes, car on oublie facile- 
ment les beaux jours sous l'influence du moment(2). 

L'éditeur des cahiers de l’Autunois pense également 
que les doléances forçaient la note sombre, pour faire 
diminuer les impôts(3). Les éditeurs des cahiers du Maine 
ont la même impression (4), 

L'abbé Allain dit à peu près la même chose($). 

L'abbé Puiseux ne croit pas que les cahiers représentent 
fidèlement la condilion sociale du peuple; les rédacteurs 
n'ont ni assez de lumière, ni assez de calme pour cela; ils 
veulent surtout apitoyer le roi par la description de leur 
misère. L'abbé Puiseux cite, à la suite de Babeau, :les 
paroles de Voltaire sur le grand plaisir que procure la 
possibilité de se plaindre. Il croit pouvoir faire toucher 
du doigt les exagérations des cahiers, qui tournent aussi 


(1: Babeau, Le village sous l'ancien régime. Paris, 1789, in-8; p. 348, 
351. — Le mêwe, La vie rurale dans l'ancienne France. Paris, 1885, in-8, 
p. 101, 131. 

(2; Combier, Les cahiers du tiers élal du bailliage de Laon, Senlis, 1889, 
in-8; p. 142. | 

(3; Charmasse, Les cahiers du bailliage d'Autun, Autun, 1895, in-8. In- 
troduction, p. xvi. 

‘#4 Bellée et Duchemin, Les cahiers des paroisses de la province du 
Maine. Le Mans, 1881, in-8; t. 1, p. v, vus (Introduction). 

‘5, L'abbé Allain, La question de l'enseignement en 1789, Paris, 1886. 
Introduction, p. 1n, 1v. 
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à la menace, et conseille de ne pas prendre à la lettre des 
plaintes aur la « misère affreuse » (1). 

Ces observations sont un peu vagues et abstraites; mais 
il va sans dire que la plus grande prudence s'impose, 
quand on cite les cahiers. Il est des écrivains qui s'oc- 
cupent des doléances de 1789 avec un enthousiasme un peu 
aveugle, en prenant à la leltre chaque ligne des innom- 
brables doléances. Toute source historique a ses particu- 
larités et ses points faibles, dont la critique historique 
doit tenir compte. 

Mais il ne faut pas non plus tember dans l'excès con- 
traire, comme l'ont fait deux historiens étrangers, un 
Russe et un Allemand, qui ont déclaré que les cahiers ne 
sont pas une source ulilisable pour l'histoire économique 
de la Révolution. 

M. Loutchizky, professeur à l’Üniversité de Kiew, après 
avoir entrepris une vaste étude sur le morcellement de la 
propriété en France avant 1789, écarla tout à fait les cahiers 
du cercle de son investigation. En outre, M. Loutchizky 
atlaqua les conclusions qu’avait tirées des cahiers de 
paroisse son ancien collègue de Moscou, M. Maxime Ko- 
valevsky(2), qui avait dressé, d’après les cahiers, un 
tableau saisissant des souffrances et des malentendus 
causés par la crise agraire à la fin de l’ancien régime. 
M. Loutchizky reprocha à M. Kovalevsky de s'être fié 
aux Cahiers, et cette polémique des deux savants russes 
prit un caractère aigre sans pour cela avancer la question, 
qui reste encore à examiner. La thèse de M. Loutchizkv 

(1) L'abbé Puiseux, Les cahiers du Liers état rural du bailliage de 
Châlons-sur-Marne, Châlons, 1889; p. 5, 6. 

(2) Maxime Kovalevsky, célèbre sociologue, fut expulsé il y a vingt ans 
de l'Université de Moscou pour ses opinions politiques avancées. Il a 
écrit depuis un grand ouvrage : Les origines de la démocralie contempo- 


raine (5 vol.) paru en russe et traitant de la grande Révolution surtout au 
point de vue social et économique. 
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fut reprise par un historien allemand, M. Adalbert Wahl, 
privat-docent à l'Université de Fribourg. M. Wahl déploya 
en cette circonstance un talent incontestable de polémiste, 
mais malheureusement ne fit pas preuve d’impartialité. 
Ï! fit aux cahiers de 1789 un procès de tendance et notam- 
ment de tendance réaclionnaire, au lieu que MM. Lout- 
chizky et Kovalevsky, qui sont des démocrates avancés, 
avaient discuté la question sans parti pris politique. 

M. Wahl a cru pouvoir prononcer la condamnation des 
cahiers de paroisse en général après avoir analysé, dans 
une courte étude, les doléances d'une seule sénéchaussée, 
celle de Paris extra-muros (d'après les Archives parlemen- 
taires). Du reste l'historien fribourgeois commence très 
bien. 11 parle des modèles de cahiers et trouve invraisem- 
blable que certains opuscules, pleins de rhétorique ou de 
larges aperçus politiques, soient l'expression des idées de 
têtes de paysans (Bauernküpfen){1). Il s'étonne avec raison 
du défaut d'esprit critique de certains historiens qui citent 
couramment comme « vœux des paysans » de simples 
copies de modèles ou des œuvres d'inspiration bourgeoise. 
Nous ne pouvons qu’applaudir à l'énergie avec laquelle 
M. Walhl réclame plus de prudence et de critique dans les 
citations des cahiers. Mais il ne se contente pas de cela. Ti 
nie la véracité et la valeur documentaire de tous les cahiers 
en général, sauf quelques passages insignifiants de carac- 
tère purement local. Car il méprise les « hommes de 
l'espèce des écrivains de cahiers », qui n'étaient selon lui 
que des criards (Schreier) et même des criards de profes- 
sion (gewerbsmässig). Les cahiers de 1789 ne sont pas pour 
M. Wahl « le cri de la Nation », mais des criailleries 


A4) Wahl, Studien zur Vorgeschichle der Franzôüsischen Revolution, 
Tübingen, 1901, in-8; p. 7, 22, 90. Le mème : Notabelnversammlung von 
1787, Fribourg en Brisgau, 1899. in-8. 
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« effrayantes » par leur parti pris, leur manque de raison 
et l'absence d'esprit politique{1). Les cahiers des paysans, 
à son avis, n'indiquent pas les causes des violences qui 
éclatèrent quelques mois plus tard, mais « c'est par les 
cahiers des paysans que l’esprit des paysans fut artificiel- 
lement préparé à des idées qui les conduisirent au pillage 
el au massacre »(2). 

Le Français avant 1789 étail plus ou moins heureux 
(M. Wahl Paffirme), calme, tranquille et doux. Une bande 
de déclamateurs criards lui mit dans la tête qu'il était 
malheureux. Inde iræ! Une agitation sans scrupules 
(gewissenlose Agitalion) opérait (operiert) avec une pro- 
fonde fausseté (tiefe Verlogenheit), faisait prendre les 
exceptions pour des règles générales, et ces généralisations 
malhonnèêtes (unehrliche Verallgemeinerungen) sur la 
féodalité ont fini par troubler les pauvres têtes fran- 
çaises (3). 

Voilà qui est clair, et, si l'on en croyait M. Wahl, la 
valeur des cahiers au point de vue économique et social 
se réduirait à zéro. 

Des hommes que l’on ne peut taxer de révolutionnaires, 
tels que Tocqueville, Taine, Chérest, ont expliqué d’une 
façon péremptoire les origines de la haine qu’inspiraient 
en 1789 les privilèges et les privilégiés. Mais M. Wahl trouve 
que cette haine ne parait naturelle « qu'à des observateurs 
superficiels »(4). Il dit « que la sacrosainte Révolution 
n'était pas nécessaire » (5). 

Pour lui, la vraie cause de tout le mal, ce sont les idées 
abstraites, qui ont dénaturé aussi la substance des cahiers. 


(1) Siudien, p. 24, 25, 168. 

(2) 1bid., p. 25. 

(3) Studien, p. 164, 166, 161. 

(4) Studien, p. 115, 168. 

(5) Préface de Notabelnversammlung. 
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« Tous les Français de ce temps, grâce à leur haine aveugle 
contre le régime dominant, étaient incapables de voir clair 
el'de porter des témoignages véridiques (1) ». Mème l’An- 
glais Arthur Young paraît suspect à M. Wahl, car il se 
laisse entraîner par les maximes de l'évangile révolution- 
paire en attribuant tous les vices de l’ancien régime au 
défaut de liberté (2). Et puis Young a le malheur de détester 
la” guerre et les entreprises coloniales (3), que M: Wahl 
trouve conformes à la bonne politique « réaliste »..… 
L’historien allemand profite de l'occasion, fournie par 
les cahiers de 1789, pour vider une querelle de famille. Il 
compare notamment les rédacteurs des cahiers aux social- 
démocrates (4) allemands de nos jours. La haine du régime. 
existant rend aveugles les uns et les autres! 

Pour que le lecteur fixe définitivement son opinion sur: 
le degré de passion qui dicte les critiques de M. Wahl, 
nous nous permettrons une légère digestion sur sa ma- 
nière de traiter son sujet. 

M. Wahl parle du grand Turgot avec une pointe 
d'ironie(5) pour « s'être tellement pressé avec ses ré-- 
formes », landis que les affaires d'État réclament « de 
l'expérience el du calme »! . 

Entre Turgot, Necker et .… Calonne le cœur de M. Wall 
ne balance pas un seul instant. C'est Calonne qui est: 
son héros! Car Calonne voulait les salutaires innovations 
dé'lä Révolution sans leurs exagérations; Calonne ne faisail 
pas parade de la vertu théâtrale de son siècle, Calonne 
fut'bafoué et calomnié, parce qu'il ne dirigeait pas une 


(1) Sludien, p. 95. 

(2) Studien, p. 104, 108. Nolabelnversammlung, p. 

(3 S'udien, p. 105, 106 (sur la guerre), p. 101, Ft, 410, 141 (sur le poh- 
tique coloniale). 

(4) Studien, p. 108. Nota 4. 

(5) Nolabelnversammlung, p. 13, 21. 
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secte (!?) comme Turgot; il n'écrivait pas de livres sentimea- 
taux pour faire sa propre réclame devant l'opinion publique, 
comme Necker; Calonne était seulement (!) un fonction-. 
paire et ne servait que (!) le roi{1). M. Wahl reproche aux 
bistoriens de s’accrocher (herumzukrittein) à la. mémoire. 
de ce digne fonctionnaire, mais que dira-t-on des procédés 
critique de M. Wahl vis-à-vis des hommes de progrès, 
même les: plus modérés? Necker est tourné en ridiculd, 
pour son admiralion de la Constitution d'Angleterre et 
maltraité pour sa neutralité « criminelle » pendant les 
ékections (2}. La Fayelle esl accusé de « malhonnéteté inté- 
rieure, qui distingue souvent les caractères jouant à la. 
franchise » (3). Seuls les défenseurs des privilèges jouis- 
sent de la sympathie de M. Wahl, mais il témoigne ses 
sentiments d’une façon tellement imprudents et si bruyante. 
qu'on peut dire qu'aucun. autre apologiste de l'ancien, 
régime ne s’est. monté à ce lon (4). 

Nous voilà suffisamment renseignés sur les procédés cri- 
tiques de M. Wahi pour pouvoir démèler le degré de 
vérité el les erreurs que contient sa thèse sur les cahiers 
de 1789, dont il nie l'importance au point de vue de l'his+ 
toire économique el sociale... 

M. Wahl écarte et déelure nulleset non avenues (au point 
do vue. du paysan) toutes les doléances. paroissiales qui 
teuchent à la Constitution. politique de la France. Tous les 
historiens sérieux sont du même avis sur <e point; nous 
citrons au. hasard Chassin,. Dugast-Matifeux, Kareiew, 
Cherest, Champion; Legrand. et Marquis, Viguier et tant: 
d'autres que nous ne nommons pas. Ïl est incontestable 


(1; Noladelnversammlung, p. 31. 
- (2) Studien, p. 130, 141. 

(3) Nofabelnversammnlung, p. 64. 

(4) Studien, p. 8, 100, 103, 409, 110, 115, 416, 120. 121, 161, Notabelnven- 
sammlung, p. 50, 53, 99, 100. . 
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que les questions politiques traitées dans les cahiers de 
paroisses expriment les idées des classes cultivées seule- 
ment. Mais outre les demandes purement politiques, 3l y 
a dans les cahiers de paroisses une quantité de détails 
d'ordre économique et social, une foule de plaintes contre 
les abus, lesquels abus touchaient indirectement à la poli- 
tique, puisqu'ils provenaient de l’organisation défectueuse 
de l’ancien régime. Ces plaintes n’ont aucune valeur pour 
M. Wahl, qui les déclare exagérées ou fausses et inspi- 
rées par les « criards ». M. Wahl n’attribue de valeur his- 
torique qu’à de menus petits détails de caractère pure- 
ment local (1). Tout le reste ne lui parait bon à rien. 

- Parmi les inexactitudes et les exagérations qu'il trouve 
dans les cahiers des paroisses de Paris hors-les-murs, 
M. Waähl cite les plaintes contre la lourdeur intolérable 
des impôts. Passe encore pour la gabelle; 1l admet bien 
son caractère oppressif dans certaines provinces, ce qui ne 
l’empèche pas de faire une remarque aigre (2), comme quoi 
« tout le monde était capable de déclamer. » contre la 
gabelle, dont l’inégalité de répartition était « un défaut 
intolérable pour des esprits logiques ». Quant aux im- 
pôts qui grevaient la terre, M. Wahl déclare simplement 
absurdes (unsinnige Aufgabe) les chiffres de certains 
cahiers, qui prouvaient que les revenus couvraient à peine 
la somme des impôts que la terre roturière supportait. Le 
cahier de Boulogne provoque la gaieté de l'historien alle- 
mand, par son calcul que la valeur des terres de cette ville 
était de 100.000 livres, dont les impôts lui prenaient 
60.000 livres par an. Il tourne en ridicule aussi le cahier 


(1) Studien, p. 24, 25, 65, 68. L'auteur a même l'heureuse idée de 
dresser une espèce de table des citations de ce genre pour les cahiers de 
Paris hors-les-murs. 

(2) Notabelnversammlung, p. 33, 56. 
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de Suresnes, qui déclare un revenu de 25.565 livres sur: 
des terres, vignes et prairies imposées pour 24.411 livres. 

M. Wahl ne veut même pas discuter ces chiffres, car il 
pense que toute la population de ces communautés aurait 
fui on serait morte de faim, si cela était vrai. L'auteur sup- 
pose que les « agitateurs » ont conseillé de majorer les 
chiffres, pour produire plus d'effet, mais que les rédacteurs 
des cahiers perdirent toute mesure, en pensant que l’on 
n’aura pas l'idée de les contrôler (1). 

Cependant, si l’on examine les cahiers de Boulogne et de 
Suresnes sans parti pris, on n'y trouvera rien d’invraisem- 
blable. Ces cahiers ne disent pas que tous les revenus des 
habitants soient mangés par les impôts; ils parlent seule- 
ment du revenu de leurs terres, sans compter l’industrie, 
le commerce, les métiers et toutes les occupations que 
peuvent se procurer les habitants de bourgades situées aux 
portes de la capitale, à une heure de marche de Paris. Ces 
cahiers affirment que l'agriculture ne pouvait couvrir ses 
frais. Cela explique pourquoi certaines provinces, dont 
le sol était pauvre, souffraient de dépopulation. Cela 
explique aussi l'affluence de la main-d'œuvre dans les 
grandes villes. M. Kovalevsky a analysé la haute impor- 
tance de ces phénomènes économiques, que signalent les 
cahiers, Arthur Young et d’autres témoignages du temps. 
Le savant russe discute la thèse d'exagéraiion que sou- 
tiennent « les écrivains de l'école: de Taine », qui croient 
absurde que les revenus de la terre puissent être mangés 
par les impôts, car cela rendrait l’agriculture impossible 

M. Kovalevsky réplique que l’histoire de certains pays 
(l'Irlande) et de certaines époques est pleine de faits 
pareils. En France des cas nombreux de déguerpissement 


(1) Studien, p. 12, 14, 90. 
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se sont produits à la veille de la Révolution, mais heureu- 
sement qu'il y avait l’industrie familiale et l’industrie capi- 
taliste, qui furent souvent « l’ancre de salut pour des 
familles d'agriculteurs: affamés » (1). 

- La crise agricole ‘n’esl donc. pas nécessairement un 
signe de misère noire, mème sous l’aneien régime. St les 
métiers et l'industrie comblaient les lacunes de l’agricul- 
tuve, la population rurale pouvait, sans mourir de faim et 
sans mentir, déclarer dans ses cahiers que les impôts décou- 
ragealent l'agriculteur et que les années de disette étaient 
des années de famine. 

Eo général on attribue trop souvent aux cahiers des 
asserlions qu'ils n’ont pas produites. 

M. Combier signale l'opinion des cahiers sur une ques- 
Uon économique de premier ordre, qui parlage actuelle- 
ment les historiens en deux camps. Il s’agit de l'existence 
de la.petite propriété avant la Révolution. M. Combier rec- 
tifie à ce propos certaines conclusions que l'on veut tirer 
des cabiers : « Ils ne disent pas que:les communes ne sont 
pas propriélaires. Îls disent qu'elles n'ont pas assez de 
terres (2). » 

Mais revenons à M. Wahl, qui fait aussi les procès des 
cahiers à un aulre point de vue de:la.plus grande impor- 
tance; il nie lour compétence sur la question 'agraire.et 
notamment sur les droits féodaux. 

L'historien allemand pense que l’on attribue à la féoda+ 
lité en 1789 un trop grand rôle, « au moins pour les :an- 
ciennes provinces de la France (3). » 

L'argumentalion de M. Wahl débute par la critique des 


‘(1) Kovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine (2° édi- 
tion russe), t. 1, p. 277, 282. 

(2) Combier, p. 142. 

(3; Studien, p. 21. 
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cahiers des paroisses de Paris. hors murs. Il s'agit par, 
conséquent des environs de la capitale, dont la proximité 
faisait reculer les débris de la tenure féodale sous la 
pression de la culture intensive. Cependant les cahiers se 
plaignent terriblement du droit de chasse et de colombier, 
parlent du champart et de la.taxe’ des commissaires à 
terrier, demandent l’abohition ou le rachat des droits 
seigneuriaux. Mais M. Wahl trouve cela insuffisant pour 
son édification. Îl s'amuse à nier que les droits de chasse 
et‘ de colombier soient des droits féodaux. Car le droit de 
chasse élait exercé d'une façon particulièrement sévère 
dans les capilaineries royales el dans les domaines des: 
princes du sang. Après avoir insisté sur ce point, que: 
personne ne contlestera (1), M. Wahl fait une sortie contre 
« l’agitation de la révolution qui approchait » pour avoir 
soi-disant soigneusement caché (sorgsam verschwieg) 
cette vérité bien connue, que la chasse du roi et de ses 
parents était bien plus sévèrement gardée que celle des: 
seigneurs ordinaires (2). Mème si cette accusation était 
vraie, cela n'empêchait pas le droit de chasse d’être: 
d'essence féodale et d’origine féodale. Si le roi et les 
princes du sang exerçaient ce droit dans leurs domaines: 
respectifs, ils le faisaient non pas en vertu du principe 
monarchique, mais en qualité de propriétaires de seigneurie, 
comme seigneurs de fief. Il était fort naturel que le roi 
défendit ses prérogatives contre les paysans de Fontaine- 
bieau avec plus d'efficacité que ne l'aurait fait un petit 
hobereau de campagne, endetté et ruiné, qui n'avait que 
des-prétentions à faire valoir, sans force pour les appuyer. 
Du reste toul ceci n’est que discussion sur le sens du mot 
«-féodal ». Le but de M. Wahl est de prouver que si les 


(1) I n'y a qu'à se reporter aux ouvrages du regretté Chassin.: 
(2) Studien, p. 26, 28, 165. . ; 
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plaintes contre le droit de chasse n'étaient pas sans fonde- 
ment, elles étaient dans tous les cas exagérées par esprit 
de parti. Le paysan français avait surtout la manie de la 
chasse (Jagdlust), « à laquelle il s'est adonné quelques 
mois. plus tard partout et sans aucun frein ». M. Wahl 
admire en même temps les « motifs bienfaisants » des lois 
de 1778 et 17179 sur la réparation des dommages causés 
par la chasse, mais trouve très sage que l'on ait mis des 
entraves au droit de plainte des vassaux à ce sujet, car 
sans cela les paysans français, « amateurs bien connus de 
chicane (notorisch processüchtigen) auraient entrepris 
une véritable campagne contre les gardes forestiers du 
roi et des seigneurs ».… 

Pour le droit de colombier, M. Wahl le déclare aussi 
peu féodal que la chasse, car toutes les propriétés d'une 
certaine grandeur y prétendaient (1). 

Il ne nie pas, en vérité, les maux causés par le champart, 
mais il assure que cette servitude se rencontrait « beaucoup 
plus rarement » et le bordelage tout à fait rarement. 
Il n’y a que le domaine congéable dont M. Wahl ne plaide 
pas la cause : il déclare cette institution franchement abomi- 
nable, lout en assurant au lecteur, pour le tranquilliser, 
qu'elle n’existait qu’en Basse-Bretagne (2). 

En revanche l'historien allemand plaide l'innocence 
de la censive, car M. Loutchizky a prouvé que dans 
« certains » endroits cetle forme de tenure de la terre 
était peu répandue. En outre le feudiste Renauldon a 
démontré « avec évidence » que les seigneurs ne pouvaient 
augmenter le chiffre du cens. M. Wahl pense avec raison 
que la censive était plus avantageuse pour de pauvres 
paysans que le fermage, mais l'historien allemand se 


(1) Sludien, p. 96. 
(2) Ibid., 161, 163. 
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trompe quand il dit que les historiens sérieux croient le 
contraire, « en répétant les dires des agitateurs révolu- 
tionnaires ». Les historiens sérieux, qui ont lu avec atten- 
tion les cahiers de 1789, parlent des inconvénients et des 
abus de la censive au point de vue de son mode de percep- 
tion. Les cahiers se plaignent par exemple de la solidité 
(solidarité) des censitaires, de l'habitude de laisser s’accu- 
muler pendant vingt-neuf ans les arriérés du cens, pour 
en exiger le payement intégral ensuite. M. Kovalevsky 
croit, comme M. Wahl, que le cens était une forme plutôt 
bénigne d'exploitation seigneuriale. Mais cela ne l’empèche 
pas d'être du nombre des historiens sérieux qui croient 
aux « agitateurs » et aux rédacteurs des cahiers, quand 
ils mentionnent la censive dans le nombre des autres 
droits féodaux et déclarent que ces servitudes, ajoutées au 
fardeau des impôts, rendaient la position du paysan 
français absolument intelérable. M. Kareiew résume sur 
ce point les cahiers de 1789 de la façon suivante : que l’on 
maintienne soil les droits seigneuriaux, soit les impôts 
royaux, cela importe peu au paysan, mais ces deux formes 
d'imposition ensemble sont insupportables et ne doivent 
pas exister en même temps (1). 

M. Champion a trouvé de bien heureuses expressions 
pour formuler l’essence des droits seigneuriaux :.« Pour 
apprécier sainement les droits féodaux, on doit envisager, 
non pas la valeur des redevances, le profit qu'ils donnaient 
aux seigneurs, mais le mal qu'ils occasionnent. » 
M. Champion dit très bien que ces droits étaient moins 
lourds en principe « que les misères qui en résultaient et 
les vexalions auxquelles ils servaient de prétexte » (2). 

A Jaurès observe que les droits féodaux « rapportaient 


(1) Kareiew, Les paysans, p. 195 (édition russe). 
(2: Edme Champion, La France d'après les cahiers, p. 140, 144. 





‘398 ALEXANDRE ONOU 


aux nobles beaucoup moins qu'ils ne coùtaient au 
pays » (1). 

Ces historiens ont cherché à trouver la vérité sur les 
droits féodaux dans les cahiers. Mais M. Wahl croit 
pouvoir ignorer les cahiers, comme œuvre d'agitateurs. Il 
les ignore si bien, qu’il trouve absurdes les plaintes contre 
la taxe des commissaires à terrier, car « 1l est bien connu 
que cette taxe était modérée ». Or le renouvellement des 
terriers élail une des armes de la réaction féodale, décrite 
par les cahiers, et cette taxe, augmentée en vertu de la 
loi du 20 août 1786, ne pouvait êlre agréable à ceux qui 
exécraient les commissaires à terrier el leur travail (2). 

C’est ainsi que M. Wahl a cru réfutier et discrédiler les 
« exagéralions » des cahiers au sujet des droits féodaux. 
Il leur oppose d'autres témoignages qu'il croit plus dignes 
de coufiance. Il s'adresse à des écrivains du xvin° siècle 
qui sont, à son avis, plus véridiques « que tous Îles 
cahierschreiber » (3) et surtout aux feudistes, « qui 
donnent des indications incomparablement plus utiles et 
plus sûres que tous (sic) les cahiers » (4). 

Ce sont d’Argenson et Weber, qui parlent des ruines 
et de l’ombre de la féodalité. 

C'est encore... Boncerf, qui se prononce « dans le même 
sens ». Le lecteur le plus distrait se souviendra que Roncerf 
a vu son ouvrage sur les inconvénients des droits féodaux 
-bel et bien brûlé pour avoir modestement demandé leur 
rachat! Boncerf avait écrit ces lignes à jamais mémorables : 
« La tyrannie féodale se réveille en fureur après un siècle 
de repos et de silence ». Mais M. Wahl croit ne pas lui 


1) Jean Jaurès, Hisloire socialiste, t. I. Les Constituants, p. 13, 18, 19. 
2) Studien, p. 12. Aimé Chérest, Chute de l'ancien régime, t. 1. p. 50. 
3: Studien, p. 168. 

D 


( 
(4) Ibid., p. 29, 150. Boncerf, Inconvénients des droits féodaux, p. 52. 
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avoir donné de démenti. En revanche il écarte un témoin 
génant, l'Anglais Arthur Young, qui partage l'avis ‘des 
cahiers et donne une longue énumération « incompréhen- 
sible » de droits féodaux « dont une partie existait peut-être, 
mais en tous cas, pour la plupart du temps, pas tous à la 
même place », et de droits qui n'existèrent jamais ou 
disparurent depuis longtemps (1). Nous pensons bien que 
les droits féodaux n'existaient pas tous à la même place! 
Car leur nom est légion et les cahiers de 1789 n'ont jamais 
dit que toutes les familles de Jacques Bonhommes étaient 
sujettes à tous les droits féodaux en même temps. C'eût 
été vraiment trop, et M. Wahl n'avait même pas besoin de 
nous l’expliquer. 

Du reste, la source principale qu'il consulte pour faire 
pièce aux cahiers, ce sont les feudistes, et notamment 
Renauldon, auteur du Traité historique et pratique des 
droits seigneuriaux paru en 1765. Cet écrivain avait 
dénoncé l’ingratitude et l'ignorance de ses contemporains, 
qui répétaient « journellement » que les droits féodaux 
sont odieux. 

M. Wahl, tout en l’accusant de tendance anti-féodale, 
inspirée soi-disant par les anciens légistes, se renseigne 
chez Renauldon sur la pratique législative et judiciaire 
des coutumes. Îl en conclut que les droits féodaux, quoi 
qu'en disent les cahiers, étaient presque éteints à la veille 
de la Révolution. M. Wahl constate que l'État ne favo- 
rise pas, au xvin° siècle, l'oppression des paysans par les 
seigneurs. Ïl dit que la justice seigneuriale était seule- 
ment l'ombre de l’ancienne justice féodale (2). M. Wahl 
élude seulement la question, à savoir jusqu’à quel point 
celle « ombre » fut nuisible aux paysans, et combien elle 


(1) Sludien, p. 100. 
(2) léid., p. 155, 157. 
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contribua à l’affermissement et à l'extension des droits 
seigneuriaux. Sous ce rappor!, M. André Giffard a trouvé, 
dans les cahiers, des indications précieuses sur le fonc- 
tionnement de la justice féodale en Bretagne. Il a établi la 
concordance de « l'opinion des justiciables », traduile par 
les cahiers, avec d’autres sources abondantes qu'il a con- 
sultées (1). 

Nous avons, de notre côté, tâché de démontrer la grande 
influence qu'ont exercée les juges seigneuriaux sur les 
élections et la’ rédaction des cahiers de 1789. Cette in- 
fluence tendait à diminuer et cacher la haine qu'inspiraient 
les droits féodaux, et non pas à exagérer leur lourdeur (2). 

Mais M. Wahl ne s'inquiète pas des injustices commises 
par les juges seigneuriaux, car on pouvait en appeler aux 
justices royales pour Loutes les affaires civiles. À ce propos, 
l'historien allemand déclare carrément que les parlements 
avaient la tendance de défendre le faible contre le fort, et 
mitigeaient la dureté du régime seigneurial! Pour prouver 
cela, il cite les mémoires de Weber (3), où il est dit 
qu'après 1776 les meneurs du parti parlementaire réso- 
lurent de juger tous les procès en faveur des vassaux 
contre leurs seigneurs ! 

M. Wahl déclare que les parlementaires étaient un 
corps élranger au commerce et à l'industrie, et, « sauf 
quelques exceptions, sans propriété foncière »!! Comme 
Voltaire disait le contraire, M. Wahl trouve qu'il ne faut 
pas se gêner avec ce grand écrivain (4), qui exagère et se 
trompe sans cesse! Or, il est bien connu que les parle- 

(4\ André Giffard, Les justices seigneuriales en Bretagne aux XVIIe e1 
XVIII siècles, Paris, 1902, in-8; p. 248, 249, 257, 266, 287. 

(2) Alexandre Onou, Les cahiers et les élections de 1189 en France. 
Série d'articles parus dans la Revue du ministère de l'Instruction publique 
de Russie depuis 1901. 


(3) Notahelnversammlung, p. 1. 8. Sludien, p. 161. 
‘41 Notabelnversammlung, p. 8. 
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mentaires élaient, comme le dit Voltaire, bel ct bien des 
propriétaires fonciers. Ils étaient certainement les défen- 
seurs du principe féodal dans les provinces réglées par la 
maxime ; « Nulle terre sans seigneur! » Ils prêtaient 
même la main à la réaction féodale. M. Giffard constate 
que les membres du parlement de Rennes étaient, « sauf 
exception rare », propriétaires de justices, et leur altitude 
s'en est ressenlie ({). | 

Les cahiers bretons se plaignent que le parlement de 
Rennes, complètement dévoué à la noblesse, décide les 
litiges en faveur des seigneurs, même malgré la coutume. 

L'arrêt du parlement de Bretagne du 22 aoùt 1744, 
sous le président de Montluc, défendit l'emploi des mou- 
lins à bras, malgré la coutume. 

Certains cahiers de paroisse observent, à celte occasion, 
que la plupart des membres de ce parlement avaient des 
moulins banaux. Les habilants de Bourg-les-Comptes 
s'adressèrent à des avocats au sujet des exigences du sci- 
gneur, qui réclamait la corvée pour les réparations des 
routes et du moulin. On leur répondit que c'est contraire 
à la coutume, mais qu'un arrêt du parlement les y oblige. 
Le mème seigneur inlenta des procès à soixante vassaux 
qui usèrent de moulins à bras pour moudre du blé noir. 
On les prévint qu'ils gagneraient au présidial, mais se- 
raient condamnés par le parlement, où il ne siège que des 
grands seigneurs, propriétaires de moulins. 

On connaît aussi la lenteur de Ja procédure judiciaire 
sous l’ancien régime. Les habitants de Ruffigné eurent un 
procès pendant trente-cinq ans avec leur seigneur au sujet 
du pacage dans la forêt de Teillay, et au dernier moment 
ils furent incapables de payer leurs avocats. Les mëmes 


1) Giffard, p. 196, 230, 235, 251. 
T. XLIX, 1905. 26 
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paysans eurent à soulenir des procès depuis 1773 jusqu’en 
1789 contre des scigneurs qui refusaient d'accepter leurs 
redevances en avoine (1). C'est ainsi que les paysans 
jouirent du droit d'appel, qui, selon M. Wahl, devait les 
consoler de la justice seigneuriale. 

M. Wahl pourrait objecter que la Bretagne était un pays 
féodal par excellence, et qu'il a tenu compte de ce fait, en 
classant la Bretagne au nombre des exceptions. Mais le 
rôle des parlements au point de vue social est suffisam- 
ment connu pour ne pas y revenir (2). Ils attaquaient la 
royauté, mais ils défendaient les privilèges partout, et 
non pas seulement en Bretagne. Quant au rôle du gou- 
vernement central dans les: démêlés entre seigneurs et 
vassaux, personne ne contesle que l’État prît parti contre 
les nobles, surtout quand il s'agissait d'abus criants. Muis 
il faudrait prouver que l’action de l’État fut efficace. Ur, 
on sait que les rois, tout en abattant l'aristocratie, comme 
force politique, lui laissèrent, en guise de dédommage- 
ment, les avantages matériels et des droits sur le travail 
des paysans. Tous les historiens sérieux tiennent compte 
de celte tactique de la royauté. Tocqueville, Taine el tant 
d'autres écrivains conservateurs ou modérés sont una- 
nimes à ce point de vue. M. Wahl seul déclare celte thèse 
« invraisemblable ». Son argumentation est basée sur 
deux considérations curieuses : 4° les rois de France, ces 
grands réalistes en politique (Realpolitiker), devaient 
comprendre que la richesse est la base de l'autorité, et 
qu'en augmentant les richesses de l'aristocratie, on ne 

(1) Dupont, Condilions des paysans dans la sénéchaussée de Rennes. 
Paris, 1801, in-3; p. 447, 207, 213, 146. 

(2: Nous ne; citerons qu ‘un seul ouvrage, peu connu parce qu'il est 
écrit en russe, par M. Paul Ardachef : L'administration provinciale en 
France, Saint-Pétersbourg, 1903, t. I, p. 461, 469. 


L'article de M. Glasson dans la Grande Encyclopédie sur les parlements 
fait allusion à l'origine purement féodale de certains parlements. 
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"poarrail plus la faire dépendre des pensions de la cour; 
2° les rois se seraient aperçus qu’à mesure du développe- 
ment des besoins de l'État, il était dangereux de laisser 
le peuple, qui payait la presque totalité des impôts, à la 
merci des grands (1). Ainsi M. Wahl veut absolument 
attribuer aux rois de France la thèse marxiste que la 
richesse est le fondement de l'autorité. [1 s’efforce aussi à 
nier des faits connus, qui se sont produits dans toute l’Eu- 
rope à un moment donné. Parlout les rois défendirent les 
paysans (la poule aux œufs d'or) contre les vexalions par 
trop criantes, mais partout ils les laissèrent à la merci 
des seigneurs, à un moment donné. Les tsars de Moscou 
firent plus : ils abattirent l'aristocratie des boyards el 
assujetlirent en même lemps le paysan libre de Russie au 
servage. 

Tels sont les arguments que M. Wahl oppose aux 
cahiers sur cette grave question de la réaction féodale et 
des droits féodaux, qui ont été, selon lui, exploités par des 
agitateurs sans scrupules, « pour discréditer tout le sys- 
tème » (2). 

Depuis la publication de ses ouvrages, l'historien alle- 
mind a eu le loisir d'examiner aussi les cahiers de la séné- 
chaussée d'Aix (d'après les mêmes Archives parlemen- 
taires (3). Il répète à cette occasion ce qu'il avait déjà 
dit, et bien dit, sur les modèles des cahiers, dont il fait un 
essai de classification pour la sénéchaussée d'Aix. Mais 
les agitateurs continuent à lui hanter l'esprit. Il voit la 
signature d’un certain Cheilan sous le cahier de Beaure- 
cueil et celle de Cheïlay sous le cahier ressemblant de 


(1) Studien. p. 149. 

(2) Sludien, p. 164, 166, 167. Il nie l'existence du droit contesté de jus 
primæ noclis en Frauce d’une façon véritablement amusante. 

(3) Historische Vierteljahrschrift. Leipzig, Teubner, 14 avril 1903. Wahl, 
Zu den l'indlichen Cahiers der Sénéchaussée von Air, p. 243, 246. 
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Roques-Hautes. M. Wahl pense que c'est la même 
personne dont les Archives parlementaires ont altéré 
la signature, et décide que c'était un paysan, ou bien... 
« l'agitaleur qui avait composé le modèle, l'avait col- 
porté et a fièrement apposé son nom sous son œuvre ». 
Ce non d’agitateur, donné au rédacteur présumé, caracté- 
rise l’état d'âme de l'historien allemand. Enfin M. Wahl 
fait une nouvelle tentative de discréditer les plaintes contre 
les droits féodaux, dont les cahiers de la sénéchaussée 
d'Aix racontent bien des choses terribles. Il analyse le 
cahier d'Ansouis et cite le passage suivant, comme exemple 
d'inexaclitude (unklar) et de Ja fausseté (erlogen) des 
cahiers : « Feu Barthélemy Liammond, ayant acquis une 
terre, en paya le lod à la mère du seigneur, attendu la 
minorité de son fils. Ce dernier voulut ôter ladite terre 
audit Liammond, lequel, n'ayant pu trouver la quittance 
qu’on lui avait concédée, fut dépouillé de son bien par le 
seigneur, lequel le vendit à M. de Régina, et celui-ci le 
revendit encore audit Liammond; de façon que, pour un 
même fond, Liammond paya trois lods ». Voici les 
réflexions de M. Wahl au sujet de ce texte : « Ceux qui 
connaissent l'esprit des tribunaux français du temps trai- 
teront de fable l’histoire de ce brigandage à cause d’une 
quittance perdue. Mais qu’il en soit ainsi : Liammond a 
payé pour la terre, qu'il n’a acheté que deux fois, deux 
lods et non pas rois. Au contraire le cahier oublie de dire 
s’il a perdu, par le fait de ce brigandage, plus que la somme 
de trois lods ». On voit sans peine que la passion a poussé 
M. Vahl à commettre deux erreurs sur un texte : 4° Le 
fonds de feu Liammond a bel et bien payé trois lods, dont 
eux à charge de Liammond et l’un par M. de Régina. 
Ce dernier aura probablement fail payer à Liammond la 
somme qu'il avail versée comme lods dans le prix d'achat 
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de cette terre, lorsqu'il la restitua à Liammond. L’his- 
toire de la perte d’un reçu n'est pas du tout fabuleuse : les 
cahiers signalent constamment des abus qui provenaient 
du fait que les paysans n'avaient pas entre les mains ou 
avaient perdu les documents nécessaires. La perte d’une 
quittance n’était pas chose rare pour le paysan d’ancien 
régime, illettré, vivant sans le moindre confort dans une 
chaumière et cachant ses sous dans des trous creusés en 
terre, pour que le collecteur ne vint pas les prendre. 
Quant aux tribunaux de l’ancien régime, supposons même 
qu'ils fussent idéals. Mais que ferait la justice, mème de 
nos jours, pour des droits de propriété qui n’eussent 
comme titre unique qu'un bout de papier qu'on aura 
égaré ? 

Non, l’histoire de Liammond n'est pas une fable! C’est 
une triste conséquence du désordre qui régnait sous l’an- 
cien régime, de la misère, de l'ignorance du peuple et sur- 
tout des droits féodaux. 

Dans tous les cas, M. Wahl n’a pu réussir à ébranler la 
confiance des historiens pour les cahiers, considérés à juste 
titre comme une source de la plus haute importance pour 
l’histoire économique et notamment pour les questions des 
impôts et des droits féodaux. 

Assurément, on peut dire que l’histoire économique de 
la Révolution est encore à faire. 

Mais M. Wahl se trompe, quand il dit que cette his- 
toire a été falsifiée par parti pris démocratique et révolu- 
tionnaire, sous l'inspiration directe des « exagérations » 
des cahiers. Certes qu’il y a eu beaucoup d'erreurs et de 
généralisations trop hâtives. Mais M. Wahl est vraiment 
trop sévère pour les historiens français qu'il accuse d'être 
en retard par leur partialité et leur incapacité de voir les 
choses « de haut » {von oben), selon les préceptes de l'his- 


406 ALEXANDRE ONOU 


lorien nationaliste allemand de Treitschke (1). Il ne fait 
grâee ni à M. Edme Champion, ni surtout au regretté Ché- 
rest, l'auteur d'un ouvrage capital sur la chute de l’ancien 
régime et sur la réaction féodale. Il est vrai que dans sa 
dernière réponse à un critique français, M. Wahl se défend 
d'avoir méprisé la science française en bloc. il attaque, 
dit-il, une certaine école historique qui règne acluellemeut 
en France et qui ne sail pas être imparliale. 

M. Wahl vise l'école dile radicale. Mais s'il s'agit de 
passion polilique, ce n’est pas à lui de jeter la première 
pierre! M. Wahl est beaucoup plus passionné que Taine, 
qui a su meltre de côté ses sympathies, lorsqu'il dressait 
son réquisitoire éloquent et terrible contre l’ancien régime. 
Taine a démontré la dissolution fatale de l’ancien régime 
par ses vices intérieurs, que M. Wahl a l'air de nier. Taine 
exècre aussi les hommes de la Révolution, mais il ne s’est 
jamais permis de les considérer comme la cause première 
du mécontentement d'un grand peuple! 

Pour en venir au côté économique de la question, 
M. Wahl déclare le peuple français heureux en 1789, 
pendant que l’aristocratique Taine l'a décrit comme iguo- 
rant, misérable et haïssant Les privilèges et les droits féa- 
daux! Le grave problème du degré de la misère à la fin de 
l’ancien régime n'est pas encore résolu, mais il a élé traité 
en France (et en Russie) avec beaucoup moins d'esprit de 
parli qne ne le pense M. Wahl. Les uns croient que la 
misère en 1789 était terrible; ce sont surtout les historiens 
radieaux, mais aussi leur aristocratique ennemi Taine, qui 


(1) Sludien, Préface, p. v, 3, 8, 26, 97, 415, 115, 433, 138, 450, 151. Nota- 
belnversammlung, p. 1 note 6:, 2, 11, 54, 55, 19. L'auteur cite sans 
amerluwe seulement Tocqueville et Loménie, et puis deux Russes : 
MM. Loutchizky et Kareiew. En 1902, M. G. Pariset fit daus la Revue cri- 
{ique des observations polies à M. Wahl N° 32, p. 111). qui répondit 
(N° 37, p. 220 en traitant de « ridicule » une de ces observations. 
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a su garder en celte occurrence toute l’impartialité qui 
lui fit défaut plus tard. 

D'autres croient, au contraire, que le bien-être s'est 
visiblemeut accru pendant le règne de Louis XVI; ce sont 
surtout les historiens favorables à l’ancien régime, mais 
aussi le démocratse-russe Loutchizky et le grand orateur 
socialiste M, Jean Jaurès. L'auteur de l'histoire socialiste 
des Constituants se prononce contre l'avis de M. Kareicw 
sur la misère du peuple en 1789. « Ge n'est pas parce que 
l'agricullure élait en décadence qu’elle se révolle contre 
l'ancien régime, c'est parce que celui-ci arrête l'élan du 
progrès qui commence à se marquer. » Cela n'empêche 
pas M. Jaurès de trouver dans les cahiers, d'accord en ceci 
avec M. Kareicw, une source inépuisable de renseigne- 
ments sur la crise morale, agraire et industrielle que tra- 
versail la France (1). . 

Mais M. Wahl n’en veut rien entendre. Son grief princi- 
pal contre les cahiers, en tant que source historique, se 
résume dans le fait que les cahiers furent le prélude de La 
Révolution .et qu'ils en trahissent les premiers gronde- 
ments. Or le privat-docent de Fribourg croit avoir établi 
que les grands événements furent provoqués surtout par 
les « criailleries » et les intrigues d’agilateurs sans ver- 
gogne qui n'avaient pas la compréhension de la réalité. 

De toute l'argumentation de M. Wabhl, il ne reste que ce 
raisonnement d'ordre abstrait et peu concluant. M. Wahla 
défini lui-même sa méthode avec beaucoup de franchise (2), 
il déclare que l'on ne doit pas examiner les cahiers au 
point de vue de la maxime : Quisquis præsumitur bonus, 


- donec probetur contrarium. Cela veut dire qu'il faut cri- 


tiquer les cahiers avec prévention préalable, avec une 


(4) JS. Jaurés, p. 179, 184, 185, 230. 
(2) Studien, p. 22, 23. 
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méfiance qu'aucun juge n'a le droit d'exercer vis-à-vis du 
dernier des récidivistes, traduit devant les tribunaux. En 
bonne justice tout accusé est présumé innocent (guisquis 
præsumitur bonus), jusqu'à preuve du contraire. Le devoir 
de faire la preuve incombe à l’accusateur, et, si ces preuves 
sont insuffisantes, l'accusé doit ètre acquitté. 

Ce principe est la garantie élémentaire de toute personne 
en justice. La critique historique a de tout temps procédé 
de la même façon. Quand on trouve un document nouveau, 
on l’examine et le compare à d’autres documents; s'il n’y 
a pas contradiction ou invraisemblance absolue, on pré- 
sume que le document est authentique, et les fails qui y 
sont rapportés sont classés au nombre des faits histo- 
riques, prouvés jusqu’à nouvel ordre (jusqu'à preuve du 
contraire). Telle est la garantie de la bonne justice et telle 
est la méthode de la bonne crilique. 

M. Wahl ne veut pas accorder cette garantie aux cahiers 
de 1789. Il ne leur accorde quelque crédit que s'ils traitent 
d'intérêts locaux d'infime importance ou s'ils correspon- 
dent, par le plus grand des hasards, à l’idée qu'il s’est faite 
sur l’histoire de la Révolution. 

Nous saurons gré à M. Wahl pour sa franchise, mais 
nous ne suivrons pas son exemple. Nous étudierons les 
cahiers comme on étudie toutes les sources historiques. 
Nous les admettrons comme véridiques, donec probetur 
contrarium, lant que la preuve du contraire ne nous aura 
pas été fournie. Quand les cahiers se contrediront eux- 
mêmes ou seront contredits par d'autres sources, nous 
écarterons leurs témoignages comme suspects. 

Certes, la saine critique historique exige une grande cir- 
conspection et il ne faut pas demander aux cahiers plus qu'ils 
ne peuvent donner. En premier lieu, les cahiers ne doivent pas 
ètre considérés pèle-mèêle, comme une masse homogène ; 
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ear, sur des dizaines de mille rédacteurs, il y en a eu de 
toute espèce. Ensuite, 1l ne faut jamais perdre de vue que 
ce sont des documents su? generis. Ce sont des plaintes 
présentées au nom des personnes intéressées, faisant partie 
d'une personnalité collective, la France, qui était inté- 
ressée à voir réformer ses abus. 

Les cahiers sont donc des documents essentiellement 
subjectifs, comme l'a très bien exposé M. Sagnac. Mais, 
quoique subjectifs, ces documents ont pour M. Sagnac 
« une grande valeur objective qui reste à déterminer dans 
chaque cas, ce qui n'est pas toujours facile ». M. Sagnac 
croit pouvoir saisir, non seulement l’état d'esprit des rédac- 
teurs, mais encore « l'existence de choses réelles. On ne 
peut pas se plaindre, dans une douzaine de places de com- 
merce, de faits qui n'existent pas; on ne pourrail signa- 
ler. des abus qui ne se seraient pas produits. Et puis il y 
a dans ces documents, comme les cahiers de 1789, des faits 
précis, des allusions à des lois, à des arrêts ; il est facile 
de vérifier l’existence de ces lois. Tous les autres docu- 
ments du temps doivent servir au contrôle de ces docu- 
ments subjectifs ». M. Sagnac fait allusion aux critiques 
de M. Wahl et trouve que les cahiers « paraissent même 
objectivement une source magnifique, où 1} ne faut pas 
craindre de puiser avec intelligence et choix, il est vrai, 
pour connaître l’état au vrai de la France à la veille de la 
Révolution » (1). 

M. Boissonnade, de son côté, attire l’atlention sur ce 
fait que les cahiers « donnent bien mieux que les autres 
documents la sensation de la vie économique et sociale à 
l'aube de la Révolution » (2). 


(1) Sagnac, De la méthode dans l'étude des instilutions d'ancien régime, 


‘dans la Revue d'hist. mod. el contemp., t. VI, p. 13, 14, 15, octobre 1904. 


(2; Boissonnade, Eludes relatives à l'histoire économique de la Révolu- 
tion, dans la Revue de synthèse historique, numéro d'Avril 1905, p. 202. 
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Nous prions le lecteur de réfléchir à la portée de ces 
heureuses expressions — « subjectif » et « sensation » — 
par rapport à l'histoire économique de la Révoluiion. 

Il ne faut pas oublier que les phénomènes économiques 
sont en même temps des faits psychologiques. L'homme 
travaille en vue d'un certain but, qu'il se pose subjeotive- 
ment, et la faim est la sensation subjective du défaut 
objectif de nourrilure. On sait que les besoins et les exi- 
gences de l'homme varient selon le climat, la race et le 
degré de culture. On sait que l'ouvrier chinois ou indou 
se croit heureux quand :l peut manger le quart de la por- 
tion d’un ouvrier de la race blanche, mème du plus pauvre 
paysan de Sibérie. Quand l’homme est vaincu par la 
misère, il réagit d'une ceriaine façon, à laquelle son Lem- 
pérament son éducation el le climat le prédisposent. L'un se 
suicide, l’aulre pille les magasins À main armée, le troi- 
sième tend la main ou meurt de faim lout simplement, 
sans se plainäre. Le manque de nourriture, comme fait 
objeclif, tue sa victime. Mais comme motif subjectif, il laisse 
l'indou mourir de faim avec sérénité et pousse le Français 
à se ruer contre les riches ou contre le gouvernement, ea 
eriant : « Du pain ou du plomb! ».. 

Les limites de la patience humaine sont fort relatives. 
M. Babeau, qui nie la misère du peuple français à la fin de 
l'ancien régime, a produit, entre autres preuves, l'amour 
du Français d'autrefois pour le chant et la danse, qui est, 
selon lui, un signe de bonheur. M. Babeau fera bien de 
demander aux historiens russes si le paysan russe, qui 
chante et danse de nos jours d’une façon tout à fait remar- 
quable, est plus heureux que le paysan français, qui a 
presque cessé de chanter. Eh bien, les cahiers de 1789 sont 
des documents subjectifs beaucoup plus concluants que le 
<hant de paysans plus ou moins pris de boisson. Ces 
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cahiers crient misère. Si les cahiers sont sincères, ee cri 
prouve que le paysan français de 1789 se croyait misérable, 
même sl ne l'était pas, et que les rédacteurs de cahiers 
(les « agilateurs » de M. Wahl) croyaient le peuple misé- 
rable, même s'ils se (rompaient. Ce sentiment subjectif de 
sa misère poussa le peuple français aux guerres de farines, 
aux jacqueries, à l'assaut des châteaux vers le 4 août 1789, 
et au refus des impôts pendant la tourmente révolution- 
paire. 

Mais, outre l'importance subjective des cahiers, il faut en 
démèler la documentation objective, ce qui est une affaire 
beaucoup plus délicate, surtout en matière économique. 
Les cahiers de paroisses décrivent quelquefois la qualité 
du sol, donnent le nombre des habitants, le chiffre, des 
impôts, la répartition de la propriété foncière, etc. On ne 
peut s'allendre à une précision absolue de ces chiffres et 
M. Loutchizky a peut-être raison de les ignorer a priori 
dans ses travaux de caractère statistique. Car ce sont des 
chiffres pleins d'à peu près, pris à la hâle entre deux déli- 
bérations ou reconstilués de mémoire, qui pouvail 
faire défaut. On ne peut demander à une assemblée de 
paroisse ou même à un seul rédacteur d'étudier les rôles 
des :mpositions, de feuilleter les registres de baptème, et 
d'entreprendre, pour la circonstance, le cadastre des 
terres de la communauté. Les assemblées électorales de 
1789 n'élaient pas des congrès de slalistique. C'étaient 
des assemblées politiques, tenues à la hâte, dans le tumulte 
de la passion, paralysées quelquefois par la pression ct 
gènées loujours par l'ignorance. M. Loutcizky ne peut 
demander à ces assemblées une précision et une rigou- 
reuse exactitude scientifique qu'il trouvera dans les tra- 
vaux slalisliques si remarquables de quelques zemstvos 
russes sur les budgets des paysans. 


D 
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Nous admettons que tout homme (rédacteur de cahier 
ou simple électeur), intéressé à voir améliorer sa situation, 
est capable de se tromper par entrainement, par négli- 
gence, par ignorance, par passion et même par calcul. 
Mais les cahiers de 1789 avaient encore un autre écueil à 
surmonter. L'exagération de la passion est la moindre des 
choses, quand on pense à la pression et à l'ignorance qui 
pouvaient faire le silence sur bien des abus criants. 

Il vaut mieux exagérer ce qui existe que le cacher, car 
Ja critique est là pour analyser, vérifier, colliger, comparer, 
et remetlre les choses au point. Mais devant le silence, la 
critique reste impuissante et ne peut savoir ce qu’il y a 
dessous. 

Certes, que les cahiers de paroisse peuvent être pleins 
d'exagéralions, car des gens qui se plaignent se laissent 
facilement entraîner par leur mécontentement au delà de 
la stricte exactilude. Les rédacteurs peuvent même avoir 
exagéré à dessein pour produire une plus forte impres- 
sion. Enfin les auteurs des cahiers pouvaient se tromper. 

On sait que l’ancien régime était fort mal renseigné sur 
son propre compte. Les limites des provinces, des généra- 
lités, des ressorts judiciaires, mème des paroisses, élaient 
fort conteslées el mal définies. Le dénombrement de la 
population n'existait pas en lant que statistique exacte. Le 
cadastre des biens immobiliers n’était pas fait, les limites 
des propriétés restaient dans le vague, en proie à la con- 
lestation. Les poids et les mesures variaient selon les pro- 
vinces et les pays. Les impôts étaient répartis à la diable, 
avec des à peu près pleins d’ignorance et de mauvaise foi. 
Rien n’était clair et précis ; le désordre et la contestalion 
étaient au fond de l’ancien régime en toute chose. Dans 
ces circonstances, il est plus que naturel que les cahiers 
soient pleins d’erreurs, mais tous les documents de l’époque 
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l'élaicnt aussi jusqu'à un certain point. M. Loutchizky a 
entrepris un vaste travail sur la répartition de la propriété 
et des charges fiscales, en analysant les rôles des tailles, 
les nouveaux pieds des tailles et d’autres documents de la 
fiscalité de l’aucien régime. Ce travail promet de donner 
des résultats de la plus haute importance, mais il ne sera 
pas complet sans l'étude des cahiers, car les documents 
fiscaux sont dressés par ceux qui vivaient de la perception 
des impôts, tandis que les cahiers sont le témoignage de 
la population qui portait sur son dos le lourd poids de ces 
impôts. Qui nous garantit la stricte exactitude des docu- 
ments fiscaux ? Ils étaient dressés plus ou moins à la hâte, 
avec plus ou moins d'à peu près. 

Il fallait fixer la quotité des impôts en chiffres exacts, 
que l’on étail censé baser sur la valeur réelle des proprié- 
tés. Mais qui avait bien mesuré l'étendue de chaque par- 
celle et qui avait défini le caractère de la propriété (alleux, 
censive, métairie, ferme, parcelle de terre rolurière ou 
féodale), quand il fallait finir la liste à délai fixe? Il ne faut 
pas se laisser séduire par la précision extérieure de chiffres 
officiels dressés par des fonctionnaires plus ou moins ir 
responsables. L'élément fantaisiste y a pu jouer un certain 
rôle, sans parler des omissions volontaires commises par 
les agents du fisc, quand il s'agissait de dégrever les uns 
el Lirer vengeance des autres. 

Les cahiers et les documents fiscaux sont des sources 
qui se complètent et se corrigent mutuellement. Ces deux 
catégories de documents sont subjectifs chacun dans son 
genre. Les cahiers donnent la note des contribuables, dont 
le but principal est de payer le moins possible, pour avoir 
de quoi vivre. Les documents fiscaux exposent au con- 
traire la thèse du fisc el ne s'occupent guère des souf- 
frances que provoquent ses exigences. 
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Sves tous les cieux el sous tous les régimes, les contri: 
sables et le fisc sont deux parties adverses, avec des vues 
samétralement opposées. Mais c'était un véritable état de 
guerre permanent sous le déplorable régime de l’ancienne 
France, avec ses exemplions et ‘son inégalité de percep- 
tion. Le paysan décrit par Rousseau vivait aussi mal que 
possible pour cacher ses quelques sous d'épargne au col- 
lecteur impitoyable. La population diminuait, lant qu'elle 
pouvait, le nombre des feux, pour ne pas avoir à payer en 
proportion. M. Necker, les intendants, les lieutenants gé- 
néraux le savaient bien. Qui nous dit que les agents du 
fisc ne majoraient pas Îles chiffres sommairement pour 
réagir coutre celte tendance des contribaahles? L'adminis- 
tralion accusait volontiers le paysan de paresse, de folles 
dépenses aux bonnes années, d'ivrognerie, d'amour exa- 
géré du labac, etc. Le peuple, de son côté, accusait les 
agents du pouvoir d’indifférence pour la misère générale 
et de cruauté vis-à-vis du pauvre. Les documents respec- 
tifs doivent se ressentir de ces deux états d’âmes irréconci- 
liables. 

Mais ce n'est pas une raison pour que l'historien se 
mette en grève et déclare inutile l’étude de ces documents 
tendencieux. C'est la critique historique qui doit vérifier et 
épluchet le vrai et le faux. 

Les théologiens eux-mêmes critiquent leurs textes, qu'ils 
croient inspirés par le Saint-Esprit. L'historien, d'autant 
plus, n’accordera pas une confiance aveugle à chaque 
phrase de 50,000 cahiers. 

Les conclusions que l’on en tire aujourd’hui sont pour 
ainsi dire des vérilés provisoires, qui pourront être ba- 
layées demain par la développement ultérieur de nos con- 
naissances et de nos méthodes. Mais cela n'empêche pas 
de les utiliser, car tout est relatif dans les méthodes posi- 
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tives, qui ignorent l’absolu. Même les sciences dites exactes 
sont pleines de vérilés provisoires et d'hypothèses, qui se 
succèdent avec rapidité. Où en était la médeeine avant la 
découverte de la bactériologie et la mécanique avant que 
l'on ne connût l'électricité ? 

L'histoire a devant elle un chemin indéfini à franchir 
dans sa recherche continue de la vérité. 11 faudra revoir et 
en revenir sur bien des conclusions que nous croyons in- 
contestables pour le moment. | 

L'histoire économique de la Révolution est encore à 
faire. Ce que nous en pensons s’écroulera peut-être demain. 
À mesure que les divers documents seront compulsés et 
critiqués, on éliminera certainement bien des choses ra- 
contées par les cahiers de 1789. 

La solidité de documentalion des cahiers, a élé contestée 
même par leurs contemporains. D'Aine, intendant de 
Tours, tournait en ridicule les plaintes des corporations 
de Tours. Les serruriers demandaient « la suppression 
d'un fonds de 10.000 livres, qu'ils supposent que le roi 
fait annuellement dans les généralités pour défrayer une 
table que l’intendant doit tenir pour les officiers. Les me- 
nuisiers demandent la suppression des suisses de porté, 
qu'ils supposent apparemment aussi que l'Étal paye aux 
églises, corps et particuliers qui en ont » (1). 

Le même intendant accuse, pour celte fois, la noblesse 
de Limousin, et non de simples artisans, de se plaindre 
d'une surcharge de 100.000 écus, laquelle surcharge 
avait été abolie en 1775 par arrêt du Conseil d'État, sur les 
instances de Turgot (2). 

Defresne, subdélégué d' Abbeville, trouve que les cahiers 


(1) Archives nationales, Bs 83, 1.202, ne 4, B. an, p. 50, 413, 116. 

Lettre au garde des sceaux, dn 6 mars 1189. 

(2; Archives nationales, Be 47, 1. 408, no1, B. 1x, p. 13, 645, 647, Leltre 
à Necker du 20 avril 1789. | 
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de son canton se sont jetés sur des lieux communs qui ne 
vont pas au but et ne donnent pas le tableau exact de la 
situation. Le subdélégué déclare que tout le monde le 
sent, mais qu'on veut se plaindre à tout prix, car Île 
peuple ne s’est pas encore débarrassé de l'esprit de mé- 
fiance qui le rend injuste. Le subdélégué croit que jamais 
le peuple n'a été aussi bien logé, nourri et habillé. Il est 
vrai que la populace est malheureuse, mais des milliards 
ne pourraient la faire sortir de la « misère et de l’abjection 
dans laquelle elle se plaît », car le bas peuple court à sa 
perte, grâce à son « exlravagance », son amour du luxe, 
du vin et du tabac. Par contre, les fermages ont énormé- 
ment monté, le prix des terres a doublé, les paysans achè- 
tent des lerres avec ardeur et en font monter le prix (1). 

La critique historique vérifiera si l'intendant,ennemi des 
idées nouvelles, avait absolument raison dans ses obser- 
vations. Elle contrôlera l’économie politique du subdélégué 
par les voix intéressées dans leur cause de cette populace 
« extravagantie », qui voulait non seulement vivre, mais 
aussi fumer, boire, habiller ses femmes et acheter des 
terres à tout prix... La critique finira aussi par savoir si 
ces observations, même si elles sont justes, peuvent ètre 
généralisées. 

Mais en attendant, les historiens travailleront sur les 
cahiers, aussi bien que sur les autres sources, et ils y crui- 
ront, donec probelur contrarium. 

M. Bloch a su tirer des cahiers de quelques paroisses du 
bailliage d'Orléans de fort remarquables conclusions au 
point de vue économique (2). 11 faut espérer que d’autres 


(1; Archives nationales, Bs 9, 1. 1. Ponthieu Abbeville). 

Lettre à NeckeP du 6 avril 1189. 

(2) Camille Bloch, Les cahiers du bailliage d'Orléans au point de vue 
économique, dans la Révolulion française, t. XXXIX. pp. 427, 454, 481, 500. 
Le même : Eludes sur l'histoire économique de la France, Paris, 1900, in-8. 
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savants s’inspireront de sa méthode et dresseront un La- 
bleau vivant de l’état de la France qui travaillait sous l’an- 
cien régime. 

MM. Karciew et Kovalevsky ont analysé le mouvement 
agraire qui couvait sous la cendre el qui provoqua ensuite 
la: fameuse nuit du 4 août 1789. Les cahiers ont été, à ce 
point de vue, une source de la plus haute importance pour 
M. Kovalevsky, qui nous a expliqué comment les jacque- 
ries furent possibles à la fin du xvin° siècle. 

Les trois historiens que nous avons nommés indiquent 
la voie qu’il faut suivre pour préparer l’histoire économique 
et sociale de la Révolution. La négation vague, mais pas- 
sionnée, de M. Wahl, ne doit arrêter personne. Le scepli- 
cisme méfiant de M. Loutchizky sera ulile en inspirant 
une salutaire prudence vis-à-vis des cahiers, que certains 
historiens enthousiastes citent sans critique suffisante. 
Mais il y a aussi des bornes au scepticisme. 

Il serait superflu et même impossible de prouver que 
les cahiers disent toujours exactement la vérité. C'est l'ac- 
cusateur, le critique qui devrait donner la preuve du con- 
traire. Tant que cette preuve n’est pas faile, on devra con- 
linuer à analyser les cahiers, en les supposant véridiques 
et en éliminant, par une saine crilique, leurs erreurs, à 
mesure qu’elles se présenteront. Ne perdons pas de vue 
surtout la sage maxime : Quisquis præsumilur bonus, donec 
probetur contrarium. | 


ALEXANDRE ONou, 


Membre de la Société historique 
à l'Université de Saint-Pétersbourg. 
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ABANDON 
DES DROITS FÉODAUX 


AVANT LA NUIT DU 4 AOÛT 


En 1789, l'abandon des droits féodaux était dans l'air. 

M. Caudrillier, dans la Révolution française de septem- 
bre 1905, page 261, nous apprend qu’en Dauphiné, le 
1°" août 1789, les habitants de la pelite paroisse de Tho- 
dure oblinrent, par voies licites, de leur baron, le puissant 
Montchenu, l'abandon de « tous les droits et devoirs sei- 
gneuriaux qu'il était en usage d'exiger d'eux ». 

Le mercredi 22 juillet de la même année, un abandon 
pareil s'était déjà produit en Normandie, dans les cinq 
peliles paroisses dont le marquis de Ségrie était seigneur. 

Fouasse de -Noirville, marquis de Ségrie, exigeait de 
lourdes corvées et se montrait rigoureux dans la rentrée 
de ses droits féodaux. En outre, il n’était pas disposé à 
faire grâce de la moindre peccadille. C'est pourquoi Île 
seigneur d'Athis (Orne), M. de Saint-Germain, qui passa 
fort tranquillement la Révolution dans son château, voisin 
de celui de Ségrie, dit à M. de Noirville, qui refusait de lui 
accorder la grâce d'un pauvre charbonnier, dont le cheval 
avait été saisi dans les bois de Ségrie : « Ne sentez-vous 
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pas, cher marquis, que la Révolution approche? Ces 
droits féodaux que vous invoquez, ne serez-vous pas peul- 
être réduit bientôt à en faire l’abandon ?... Croyez-moi, 
n'amassez pas sur volre tête de nouvelles colères, et don- 
nez-moi le pardon de cet homme (1). » 

Le rigide marquis, dont le château « élait roi de 
l'horizon », ne profila pas de ces sages avis, qui élaient 
pourtant conformes aux idées de plus d’un des nobles sei- 
gneurs terriens de la contrée. Aussi, peu de temps après, 
Fouasse de Noirville se vit-il en butte à de graves outrages. 

Les tenanciers, poussés à bout, menaçaient d'en venir 
aux dernières violences. 

Ce n'est pas la courloise el habile supplique de Thodure, 
présentée par un « bourgeois » et un « consul » au fail des 
affaires communales : c’est la colère pre de vassaux sans 
éducation, exaspérés par la souffrance et les privalions. 

Cependant, comme le baron de Montchenu, le marquis 
relourné dans sa résidence habituelle, à Falaise (Calvados), 
à quelques lieues de Ségrie, en pleine liberté, passa au 
château de la Fresnaye, le mercredi 22 juillet 4789, la 
curieuse renoncialion que voici : 


Par devant Claude Bellencontre, notaire à Falaise, fut pré- 
sent messire Noël-Anne-Alexandre Fouasse de Noirville, sei- 
gneur et patron de Ségrie-Fontaine, la Lande-Saint-Siméon, 
Rouvrou, Mesnil-Hubert, Mesnil-Villement, lequel a par ces 
présentes déclaré renoncer, en faveur des vassaux des flcfs 
dénommés ci-dessous; tant pour eux que pour leur postérité, à 
tous les droits, serviludes et rentes seigneuriales à quoi lesdits 
vassaux sont et peuvent être tenus, sous quelque dénomination 
que ce soit, envers ledit scigneur de Ségrie; déclarant ledit 
seigneur que lesdits droits consistent : 

Pour la paroisse de Ségrie, en rentes seigneuriales de 
grains, argent, volailles, et dans les servitudes suivantes : 


{1) Notes de Birrabé, notaire, chartrier du château de Ronfeugerai (Orne) 
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: Faner et récolter les foins dans les prés de la Vigne et Morin. 

Ramasser les fruits, et aider à faire les boissons. 

Service de sommage, à savoir : service de chevaux et 
d'hommes pour corvées. — Banalité du moulin de Ségrie et de 
Bréel. | 

Pour Rouvrou : rentes seigneuriales en grain, argent et vo- 
lailles, brebis de brebiage, porcs de porcage, servitude de curer 
les étables; 

Droit de champart sur tous les blés croissants sur les terres 
dudit fief, 

Banalité du moulin de Rouvrou. 


Pour les autres communes, même renéncialion, et pour 
des droits identiques ; enfin ledit seigneur de Ségrie re- 
nonçail à percevoir aucun droit de relief et treizième, pour 
raison de vente ou de mutation, à quelque titre que ce fût. 

Il accordait également la liberté de détruire les ga- 
rennes, et la liberté de la chasse et de la pêche. 

Une seule condition était imposée aux ci-devant vas- 
saux : c'est qu'ils respecteraient les possessions dudit 
seigneur, et conserveralent son château de Ségrie. 

Si les moyens sont plus primitifs, plus rudes dans le 
nord que dans le midi de la France, contre les droits féo- 
daux, au fond l’état d'esprit est analogue. 

Ces droits féodaux sont condamnés, mème par la no- 
blesse, bien avant le 4 août. 

C'est si vrai que, si nous n'avons pas trouvé d'autre 
abandon de droits féodaux, devant notaire, que celui du 
marquis de Ségrie, nous avons constaté, sur plusieurs regis- 
tres de redevances féodales, que certains nobles furent 
assez perspicaces pour exiger moins rigoureusement leurs 
droits seigneuriaux à mesure que l’ancien régime devenait 
plus impopulaire. 

LELIÈVRE, 
Instituteur à Saint-Quentin-les-Chardonaets (Orne. 











LES ORIGINES 


DE 


LA SÉPARATION DES ÉGLISES 


ET DE L'ÉTAT 


LA CONVENTION NATIONALE 


-_ Nous avons tâché de mettre en lumière les incidents les 


plus significatifs qui, à propos de l'application de la Con- 
stitution civile du clergé, avaient pu préparer les esprits à 
l'idée de la Séparation des Églises et de l'État. 

Au début de la Convention, Cambon crut que l'opinion 
était mûre pour cette réforme, et il fit une démarche qui 
se trouva être aussi prématurée que celle par laquelle, dès 
le mois de juillet 1791, il avait, comme président du club 
des Jacobins de Montpellier, demandé la République (1). 
Le 13 novembre 1792, il dit à la tribune de la Convention 
que le Comité des finances, dont il était le rapporteur, 
préparait un projet de suppression du budget des cultes. 


(4) Voir mon Histoire politique de la Révolution, p. 142. 
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Ni les journaux, ni le club des Jacobins, ni la Convention 
elle-mème ne suivirent Cambon, dont le projet causa tant 
d'inquiétude dans les campagnes qu'il y eut à ce propos, 
en Eure-et- Loir, une émeute de paysans. Le 30 novembre, 
sur la motion de Danton, la Convention déclara « qu’elle 
n'avait jamais eu l'intention de priver les citoyens des mi- 
nistres dusoulte que la Constitution civile du-clergé leur avait 
donnés » (1). Elle renouvela la même déclaration le 11 jan- 
vier 1798, et le 27 juin suivant, sur la motion de Barère, 
elle décréla que « le traitement des ecclésiastiques fait 
partie de la dette publique ». Le 10 décembre 1792, elle 
avait passé à l’ordre du jour sur la motion d’un de ses 
membres, qui avait demandé que les ministres du culte ne 
fussent plus qualifiés de fonctionnaires publics. 

Dans la première année de :sa carrière, la Convention 
saisissait donc loute occasion de complaire à l'opinion 
publique en affirmant son attachement à la politique 
d'union de l'Église catholique et de l'État. 

Maïs l’idée de la séparation, étrangère encore à la masse 
‘des Français et bruyamment désavouée par le gouverne- 
ment, n'en‘faisail pas moins des progrès. 

On peut dire que lu logique des choses conlinuait à la 
favoriser, surtout par cet affaiblissement général du senti- 
ment religieux que provoqua l'application, même restreinte 
et incomplète, des principes de la Déclaration des Droits. 

Il arriva aussi que le sanctuaire perdit une partie-de son 
prestige depuis que le peuple y était entré pour l'exécution 
des décrels de la Constituante et de la Législative (29 sep- 
tembre 1789, 10-12 septembre 1792) qui envoyaient à la 


(1) J'ai raconté en détail toute cette affaire de la motion de Cambon 
dans mon étude sur Danton à la Convention nationale, étude qui a d'abord 
paru ici même, t. XXV, p. 126 et suivantes, et que j’ai reproduite dans la 
4e série de mes Etudes et Leçons sur la Révolution. 
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Monnaie l'argenterie des églises non indispensable à la 
télébration du culte, et aussi par l'exécution du décret de 
{a' Convention du 22 juilket 1793, qui ordonnaît de fondre 
en canons es cloches, en n’en laissant qu’une dans chaque 
paroisse. - 

D'autres décrets violèrent encore le prestige du sanc- 
twaire. Ainsi, le 9 décembre 1792, la Convention déeréta 
-« qu’un jour par semaine, le magistrat lirait, dans tous Îles 


lieux où le peuple se rassemble, les écrits dont elle ‘aurait 


“ordonné l'impression el l'envoi aux départements » (1). 

‘C'est Manuel qui avail proposé ce décret, déclarant 
“qu'il s'agissait surtout « des lieux de rassemblement de 
tous les cultes », des églises, dont il s’étonnait que les 
‘eurés osassent interdire l'entrée « aux magistrats civils ». 
En vain, Jeanbon Saint-André objecta qu'en tendrail ainsi 
à donner « un air de légalité aux cultes ». « Vous n’en 
‘reconnaissez, dit-11, vous n'en devez reconnaître aucun. » 
Treilhard et l’évèque Massieu soutinrent et firent voter la 
‘motion de Manuel (2). 

‘Sans doute ce déeret, qui introduisait des nragistrats 
“civils dans les temples, pouvait être considéré comme un 
des effets ou des moyens de la polilique d'union de l'Église 
“ét de l'État. En fait, on y vit, et ce fut surtout une mesure 


aatireligreuse, puisque les fidèles étaient ainsi obligés de 


subir, à l'occasion, la lecture d’une pétition ou d'ure 
“adresse « philosophique », reçue et cnvovée par la Conven- 


tion. Ce fut même, si on veut, une sorte d'atteinte à la 


liberté des cultes. 

Pendant que tant de mesures ou de ‘circonstances discré- 
ditaient la religion, il arrivait une chose remarquable, et 
qui ‘a une grande impertance pour l'histoire des origtes 


(1: Procès-verbal, t. IV, p. 122. 
(2) Moniteur, réimpr., t. XIV, p. 700. 
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de la Séparation : c’est que les prêtres papisles n’élaient 
plus seuls en butte à l'animadversion du peuple des « pa- 
triotes », du peuple des clubs ou des sections : les prêtres 
constitutionnels aussi devenaient impopulaires. 

Élu en 1790, en plein régime monarchique el bourgeois, 
le clergé constitutionnel ne vit pas avec sympathie le 
triomphe de la politique républicaine et démocratique. Ainsi 
le maire de Paris, Pelion, rendant compte à la Convention, 
dans la séance du 5 janvier 1792, de l'état de la capitale, 
parla en ces termes du clergé parisien : « Les prêtres nous 
travaillent sourdement; ils intimident les uns, égarent les 
autres, réveillent dans le cœur de ceux-ci des inimitiés 
perfides, arment ceux-là d'une fureur qu’on croit sainte. 
Il faut dire la vérité, législateurs : plusieurs de ceux qui 
ont d’abord annoncé le plus de patriotisme n’ont voulu que 
des places lucratives; et puisque dans un récit où la fran- 
chise et la loyauté doivent se montrer Loul entières, il n'est 
pas permis de laire aucune pensée utile à la République, 
nous ajouterons sans balancer que nous avons moins craint 
les prêtres réfractaires que les menées de ces pontifes qui, 
dans les assemblées publiques, profèrent des serments 
démentis par leur conscience. » 

Ainsi, en janvier 1793, le girondin Pelion se défie du 
clergé constitutionnel, le trouve tiède pour la République 
et la démocratie, 

Alors le girondinisme de Petion n'est pas encore vio- 
lemment antimontagnard, et d’ailleurs, pour le clergé con- 
stitulionnel, les Girondins ne sont encore que des Jacobins. 
Mais plus tard, quand les Girondins furent en lutte ouverte 
contre la Montagne, quand ils firent la guerre civile dite du 
fédéralisme, la plupart des éléments modérés se rallièrent 
à eux, et une partie des évêques el des curés constitution- 
nels parut favoriser leur insurrection. Les Montagnards, 
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les .sans-culottes, une fois vainqueurs, prirent en haine 
ce clergé qui, croyaient-ils, avait pactisé avec leurs en- 
nemis. 

Jusqu'alors, les lois contre les prêtres n'avaient visé que 
les papistes. Voilà maintenant que les conslitutionnels, à 
leur tour et assimilés aux papisles, sont mis en élat de 
suspicion légale par la loi des 29 et 30 vendémiaire an II, 
qui ne frappe pas seulement les insermentés, mais aussi 
lout assermenté qui serait dénoncé par six citoyens du 
canton (1). : 

C'est à partir de ce moment-là, c'est depuis que les Mon- 
taguards virent ou crurent voir les prêtres constitutionnels 
pacliser avec les fédéralistes et conspirer contre la Mon- 
tagne, tandis que les prêtres papistes conspiraient contre 
toute la Révolution, c’est alors qu'aux yeux des révolution- 
naires tous les prêtres furent considérés comme des enne- 
mis, comme les ennemis de la patrie. 

D'où le mouvement de déchristianisation, mouvement 
plus patriotique encore que philosophique (2). 

Il semble que, logiquement, ce mouvement de déchris- 
lianisation eût dû aboutir tout de suite à la séparalion des 
Églises et de l'État (3). 

Il aboutit au contraire à la création d'une nouvelle reli- 
gion d'État, et cette religion, ce fut le robespierriste culte 
de l’Être suprème. 

Sans doute, la tyrannie de cette religion d'État fut tem- 
pérée, en principe, par une nouvelle proclamation de la 


{4) Voir mon Histoire politique de la Révolution, p. 468. 

(2) Je l'ai raconté en détail dans mon livre sur le Culle de La Raison et 
Le Culte de l'Etre suprême, et j'en ai parlé aussi dans mon Histoire poli- 
tique. 

(3) D'autant plus que l'État prenait chaque jour des formes plus laïques. 
Ainsi le loi du T brumaire an II laicisa en principe le personnel de l'ensei- 
gnement primaire. Les lois des 5 octobre 1193 et 4 frimaire an Il substi- 
tuërent au calendrier grégorien un calendrier républicain et laïque. 
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liberté des cultes, d'abord dans la Constitution de 1793, 
puis dans le décret des 16 et 18 frimaire aa II. 

Le culte de l’Étre suprême n’en fut pas moins une véri- 

le religion d'État, plus religion d'État même que ne 
l'avait été la religion qu’organisait la Constitution civile, 
puisque les ministres du culte de l'Étre suprême n'étaient 
autres que les fontionvarres laïques, à savoir le président 
de la Convention nationale, la Convention elle-même, les 
officiers municipaux, les représentants en mission. 

Ce n'est qu'après l’échec de cette nouvelle religion 
d'État, que l’on se résignera eufin à séparer les Églises de 
MÉtat, tout en maintenant, avec le culte déeadaire, une 
sorte de vestige de religion d'État, mais presque enlière- 
ment laïcisée, si on peut dire. 


T1 


CGependan!, sous le régime qu'on appelle terroriste, au 
4emps du culte de la Raison et du culte de l'Étre suprème, 
la Constitution civile du clergé n'avait pas été formelkle- 
ment abolie, et le régime d'union de l'État avec l'Église 
catholique nationalisée subsistait encore légalement, ou 
plutôt nominalement. 

Mais des mesures particulières avaient rompu plusieurs 
des liens qui formaient celte union. 

Ainsi, le 16 brumaire an II, la Convention accueillit 
avec mention honorable une députalion d'habitants de 
Seine-et-Oise qui demandaient que leur évêque, récem- 
_ment décédé, ne fût pas remplacé. Le mème jour,.sur la 
motion de Barère, au nom du Comité de salut ‘publie, da 
Convention reconnut aux communes le droit de supprimer 
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leur paroisse. Le 2 frimaire an Il, elle accorda des secours 
aux ecclésiastiques abdicataires (4). 

‘Bientôt, il arriva qu’il n’y eut plus de budget du culte. 
En effet, les pensions de toute nature cessèrent d’être 
payées, vu les embarras du Trésor, à partir du 6 ger- 
minal an Il, et, d'autre part, les trailements des ecclésias- 
tiques cessèrent en général d'être payés, puisque le culte 
fut supprimé presque partout. 

Il y eut donc, sous le gouvernement révolutionnaire, un 
régime de fait qui était un régime de séparation de l'Église 
eatholique constitutionnelle d'avec l'État. 

Cependant on n’osa pas, à celle époque, légaliser ce 
régime de fait, proclamer la séparalion. 

Ce n’est pas que personne n’en fit la motion. 

Le 46 brumaire an II, Léonard Bourdon dit au club des 
Jacobins : « Quant à ln Convention, puisque sa volonté 
est d'assurer la liberté des cultes, puisqu'il faut encore 
pardonner cette faiblesse au reste de la génération (sic), sans 
doute il n'entrera jamais dans ses principes de donner à 
une secle quelconque une prééminence sur toules les 
autres. Je demande qu'on fasse de ceci le sujet d’une 
pétition à la Convention; que lous ceux qui se trouvent 
æatholiques dans l'arrondissement d'une section se réu- 
nissent, louent un emplacement où, pour leurs deux sou 
ils puissent se procurer toutes les cérémonies qui le: 
seront agréables; mais que l'Élal cesse de payer d 
hommes inutiles et dangereux (2). » Le club applauc 
l'orateur, mais ne prit aucune décision. 

‘Mais il y eut dès lors à Paris un mouvement populai 


f1) Le même jour, la Convention décréta que l'inscription : Religro 
-juslilia wlorna urbis fata, qui se trouvait sur plusieurs édifices dans 
ville de Dol, serait effacée et remplacée par des légendes civiques. (Pros 
“serbal, t. XXVI, p. 35. 

(2) La Sociaié des Jacobins, t. V, p. 498. 
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en faveur de la Séparation, et, dans celte même séance, 
les Jacobins reçurent une députation du « Comité central 
de 56 Sociétés populaires de Paris », qui venait leur lire 
une pétition qu'elle se proposait de faire à la Convention 
pour demander la suppression du salaire des prêtres. 

Cette pétition fut lue à la Convention dans sa séance 
du 21 brumaire an IT : « Nous vous demandons, y était-il 
dit, une loi par laquelle nul citoyen ne sait tenu de 
contribuer au salaire de cultes auxquels il ne croit pas. 
Que ceux qui croient encore aux augures les paient. Le 
républicain ne connaît d’autre culte que celui de la liberté, 
de la vérité, de la raison. Il est temps de cesser de salarier 
le mensonge et la fainéantise (1). » 

On applaudit, puis on discuta. 

Sans nier que les pétilionnaires n'eussent raison en 
principe, Chabot et Thuriot objectèrent que l'opinion 
n’était pas mûre, et qu’il fallait la préparer. 

La Convention décréta l'insertion de la pétition au 
Bulletin et la mention honorable (2). Quant à la question 
du salaire des prêtres, elle ne fit pas du tout ce que lui 
demandait la pétition; loin de supprimer ce salaire, elle 
chargea ses Comités des finances et de législation de pré- 
parer un projet de décret accordant des secours aux 
prêtres abdicataires. 

Rédigé et lu par Forestier le 27 brumaire, ce projet fut 
voté, avec des amendements (3), le 2 frimaire suivant, 


(1) Moniteur, réimpr., t. XVIII, p. 402. 

(2) Procès-verbal, t. XXV, p. 152. — J'ai vainement cherché cette péti- 
tion dans le Bulletin de La Convention, Bibl. nat., Le 2/716, in-folio. 

(3) Si on compare le projet de Forestier tel qu'il fut publié par ordre 
de la Convention (Bibl. nat., Le 38/569, in-8) avec le texte qui fut voté 
(Procès-verbal, t. XXVI, p. 35 et 36), on remarque les changements sui- 
vants : {o Le projet de Forestier parlait de pensions : la Convention 
substitua le mot de secours; 2° le projet comprenait 8 articles : la Conven- 
tion ne vota que les 3 premiers. Dans les articles supprimés, il était dit, 
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après un débat où Danton se prononça, en ces lermes, 
contre tout projet de ne plus salarier les prêtres (1) : 


Citoyens, l'opinion du peuple français s’est prononcée; la 
raison nationale est à son apogée; le règne des prêtres est 
passé, mais le règne politique vous appartient. C’est à vous 
d'adopter ce qui est utile au peuple, et de rejeter ce qui peut 
le perdre ou lui nuire. Sur quelle considération fondez-vous les 
décrets que vous rendez (2)? Sur l’économie du sang des 
hommes. Sachez, citoyens. que vos ennemis ont mis à profit, 
pour vous perdre, jusqu’à la philosophie qui vous dirige : ils 
ont cru qu'en accueillant les prêtres que la raison porte à aban- 
donner leur état, vous persécuteriez ceux qui sont aveuglés par 
le bandeau de l'erreur (3). Le peuple est aussi juste qu’éclairé (4). 
L'Assemblée ne veut salarier aucun culte, mais elle exècre la 
persécution, et ne ferme point l'oreille aux cris de l’huma- 
nité (5). Citoyens, accordez des secours à tous les prêtres; mais 
que ceux qui sont encore dans l’âge de prendre un état ne 
puissent prétendre aux secours de la nation, après s'être pro- 
curé les moyens de subsister. Si Pitt a pensé que l’abolition du 
fanatisme serait un obstacle à voire rentrée dans la Belgique 
par la persécution que vous ferez éprouver aux prêtres, qu’il 
soil détrompé, et qu'il apprenne à respecter une nation géné- 
reuse qu’il n'a cessé de calomnier. 

Citoyens, il faut concilier la politique avec la saine raison : 
apprenez que, si vous ôtez aux prêtres les moyens de subsister, 
vous les réduisez à l'alternative ou de mourir de faim ou de se 


entre autres choses, que si les abdicataires étaient appelés à d'autres 
places ou emplois non ecclésiastiques, ils ne pourraient ni les refuser ni 
cumuler deux traitements, et que ceux qui se marieraient pourraient, au 
bout de trois ans, être employés dans l'instruction publique. 

(1) Nous suivons, pour ce discours de Danton, le texte du Monifeur 
(réimpr., t. XVIII, p. 493), en y ajoutant quelques variantes empruntées 
au Journal des Débats el des Décrels et au Mercure universel. 

(2) Journal de Débats : « Sur quelles considérations est fondé le projet 
de loi qu'on vons propose? » 

(3) Journal des Débats : « Vos ennemis ont espéré un moment qu'ils 
pourraient employer, pour vous perdre, la philosophie que vous servez 
avec tant de zèle ; ils ont cru que les Français deviendraient des persécu- 
-teurs pour ceux de leurs concitoyens qui sont faibles: il faut donc les 
déjouer. » 

{4) Mercure universel : « Le peuple est juste autant qu'il est terrible. » 

(5) Ici le Journal des Débats ajoute ceci : « Quiconque idoltre la liberté 
sera sous la protection des lois. » 
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réunir avec les rebelles de la Vendée. Soyez persuadés que tout 
prêtre observant le cours de la raison se hâtera d’alléger ies 
charges de la République en devenant utile à lui-même, et que 
ceux qui voudront encore secouer les torches de la discorde 
seront arrêtés par le peuple, qui écrase tous ses ennemis sous 
le char de la Révolution (1). 

Je demande l’économie du sang des hommes; je demande 
que la Convention soit juste envers ceux qui ne se sont pas 
signalés comme les ennemis du peuple. 

Citoyens, n'y eût-il qu’un seul prêtre qui, privé de son état, 
se trouve sans ressources, vous lui devez de quoi vivre (2). 
Soyez justes, politiques, grands comme le peuple. Au milieu 
de sa fureur vengeresse, il ne s’écarte jamais de la justice; il la 
veut (3). Proclamez-la en son nom, et vous recevrez ses applau- 
dissements. 


Telles sont les raisons politiques, les raisons d'opportu- 
nilé, pour lesquelles la Convention se refusa, alors. à 
cesser de salarier les prêtres. 

Cependant l’idée de la Séparation continuait à être sou- 
tenue, et le prudent Moniteur, dans son numéro du 42 fri- 
maire an Îl, n'hésitait pas à faire l'éloge d'une brochure, 
où élait exposé lout un plan de Séparation (4). L'auteur, 
le citoyen Bert (un inconnu), s'v élevait contre le régime 


(1) Journal des Débats : « Sans prodigalité, sans indulgence envers la 
masse des prêtres, qui est justement suspecte, vous pouvez remplir les 
, vues de la saine politique. Si un prêtre n'a pas de quoi exister, que 

voulez-vous qu'il devienne? 11 faut qu'il meure, qu'il aille à la Vendée ou 
qu'il se déclare au dedans votre irréconciliable ennemi. Tout prêtre qui 
sera raisonnable cherchera, n'on doutez point, les ressources de son exis- 
tence dans l'iodustrie qu'il aura acquise ; et s’il en était qui voulussent 
encore secouer les torches du fanatisme, la raison du peuple en ferait une 
justice éclatante. » . 

(2; Mercure universel : « N'y eût il qu'un seul prêtre qui fût honnète 
homme, vous seriez injustes de ne pas lui offrir les moyens de subsister. » 

(3) Journal des Débats : « Il veut la justice, il la veut imperturbable. » 

(4) Des prélres salariés par la nation considérés dans leurs rapports avec 
le gouvernement républicain, par P.-C.-F. Bert (du département de la 
Nièvre), Paris, impr. Patris, 1793, in-8 de 105 pages. Bibl. nat., Ld‘/7162. — 
Ecrite avant l'adoption du calendrier républicain, peut-être même dès les 
premiers mois de l'année 1193, cette brochure ne parut, ou ne fut signalée, 
qu'après le commencement du mouvement de déchristianisation. 
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de tolérance établi par la: Constitution civile du clergé, 
régime qui mettait les autres sectes religieuses dans un 
état d'infériorité. Et, d'autre part, c'était, disait-il, foreer 
les gens pauvres à rester catholiques constitulionnels. 
Autrement il leur faudrait payer deux fois : 4° pour le curé 
officiel; 2° pour leur propre curé. Si, disait-1l encore, la 
Constituante a établi un Lel régime politico-religieux, c'est 
parce qu’elle collaborait avec le clergé, dont les représen- 
tants formaient le quart de ses membres. Mais à la Con- 
vention, il n’y a plus de représentants du clergé, il n'y a 
que des citoyens. 

11 blâmait les persécutions contre les non-conformistes : 
« On est parvenu, disail-il, à en faire des rebelles. » 

Jl racontait avoir causé à Paris, avec plus de six cents 
personnes, du la queslion religieuse. Toutes disaient : 
« Moi, je n'ai pas de religion pour être honnête; ma con- 
science me suffit, mais le peuple n’est pas assez éclairé 
pour cette mesure. » C’est, remarquait Bert, « une hypo- 
crisie dont personne ne rougit, parce qu’elle est générale ». 

I! demandait qu’on ne laissât plus aux prêtres le soin de 
mûrir la nation: il demandait que l’État cessäl de les 
payer. « Non, leur disait-1l, vos salaires ne sont point une 
propriété. » Il n’y a que les ignorants qui emploient les 
prêtres : « L'homme aisé, la grande majorilé des citoyens 
instruits ne se sert pas des prêtres. » a 

Est-il bien vrai que le peuple ne puisse s’habituer à ce 
que l’État ne salarie plus les prétres? 

« Aujourd'hui, répondait Bert, le peuple se passe fort 
aisément de comédie, et s'il veut quelquefois s'en donner 
le plaisir, il n'exige pas que la loi mette une imposition sur 
le riche pour lui procurer ce petit délassement. 

« Au pis aller, il en sera de même des églises catho- 
liques : on se cotisera d’abord pour payer un prêtre, et 
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peut-être finira-t-on par s'ennuyer de cet usage. Mais les 
femmes liendront bon et n'abandonneront jamais leurs 
prêtres; car 1l est dit : 


Tant que femme portera béguin, 
Jamais prêtre ne mourra de faim. 


Alors ce sera votre affaire de conserver en France la mode 
des béguins. » 

Cependant le plan de séparation du citoyen Bert ména- 
geait les transitions. Les intérêts d’aucun ecclésiastique 
ne s’y trouvaient lésés : c’est seulement. à la mort ou la 
démission du curé actuel que nul citoyen ne serait plus 
tenu, dans la commune, de payer un prêtre. 

Bert se disait « du département de la Nièvre », mais il 
ne se larguait aucunement de parler au nom de ses conci- 
toyens de ce département, où lui-même n’habitait peut- 
être plus. Sa brochure n’est donc, à aucun degré, l'indice 
qu'il y eut un mouvement provincial en faveur de la Sépa- 
ration, et je ne vois guère de trace d’un tel mouvement, 
ou du moins il n'y eut que quelques manifestations dans 
ce sens, comme celle des Jacobins de Pontarlier qui, le 
30 pluviôse an Il, votèrent une adresse à la Convention 
contre le salaire des prêtres (1). 

Dans son Histoire du mariage des prêtres (2), Grégoire 
mentionne aussi une pélition « des républicains de la ville 
d'Auxerre » contre le salaire des prètres; mais il n’en 
donne pas la date, et je n’ai pu en trouver le texte. 

D'autre part, les cinquante-six Sociétés populaires qui, 
le 21 brumaire an IT, avaient pélitionné contre le salaire 
des prêtres ne renouvelèrent pas leur pélition. 


(1) Sauzay. Hisloire de la perséculion révolutionnaire dans le Doubs, 
t. VI, p. 72. 
(2) P. 78. 
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En somme, pendant la Terreur, il s'établit donc une 
sorte d'accord tacile, et presque unanime, pour ajourner 
l'établissement légal d’un régime polilico-religieux à 
l’époque où le succès de la défense nationale rendrait pos- 
sible une organisation normale. | 

En fait, l’État était laïcisé, on ne voyait plus aucune 
cérémonie du culte, aucun vêtement ecclésiastique, presque 
toutes les églises étaient fermées, la religion semblait avoir 
disparu, les traitements et pensions du clergé n'étaient 
plus payés. Quand la victoire de Fleurus et la chute de 
Robespierre eurent marqué la fin de la période violente et 
dictatoriale, le régime de la Séparation s’imposa et devint 
sans difficulté le régime légal. 


A. AULARD. 


T. XLIX, 1905. 28 


RESTES DE FÉODALITÉ EN 1905 


La circulaire suivante nous a appris qu'il subsiste encore 
en France, en 1903, des restes de féodalité. 


DIRECTION DE L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE. 


CABINET DU CONSEILLER D'ÉTAT DIRECTEUR. 


Banalilés convéntionnelles. 


17 mai 1905. 


Monsieur le Préfet, le décret du 15 mars 1790, qui a aboli et 
supprimé sans indemnité tous les droits de banalité, a cepen- 
dant excepté de cette suppression, tout en les déclarant rache- 
tables, « les banalités qui seront prouvées avoir été établies 
par une convention souscrite entre une communauté d'habi- 
tants et un particulier non seigneur. » (Art. 24). 

Les banalités de cette nature qui, à l’heure actuelle, n'ont 
pas été rachetées subsistent donc, et la jurisprudence constante 
des tribunaux judiciaires reconnaît d'ailleurs formellement 
leur existence. (Voir notamment : Requête, 24 avril 1882. D. P., 
1884, t. I, p. 225.) 

A l’occasion de l'existence d'une de ces banalités dans la 
commune de Pertuis (Vaucluse), j’ai l'intention d'examiner s’il 
n’y aurait pas lieu de faire disparaître ces derniers vestiges de 
notre ancien droit, qui, à notre époque, ont quelque chose de 
choquant et de vexatoire. 

Je vous serais, en conséquence, reconnaissant de vouloir bien 
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m'adresser un rapport détaillé sur chacune des banalités con- 
ventionnelles qui pourraient exister dans certaines communes 
de votre département. 

Je vous prie de me faire parvenir votre réponse affirmative 
ou négative dans le plus bref délai possible et sous le timbre : 
« Direction de l'administration départementale et communale. 
— Cabinet du conseiller d’État, directeur. » 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Euc. ÉTIENNE. 
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PROTESTATION 


DES HABITANTS DE BORT (LIMOUSIN) 


CONTRE UN PROJET D'ÉTABLISSEMENT 
DES MOINES DE LA CONGRÉGATION DE SAINT-MAUR 
DANS LEUR VILLE 


Monseigneur, 


Tous les habitants de la ville de Bort joignent leurs très 
humbles prières aux miennes pour implorer la protection de 
Votre Grandeur contre l’entreprise des moines de la congréga- 
tion de Saint-Maur qui veulent s'établir dans cette petite ville. 

Ces habitants sont dans la dernière consternation. L'exemple 
de leurs voisins leur fait pressentir la ruine entière de leur ville 
par les oppressions, les chicanes et les vexations que ces moines 
font dans tous les lieux où ils sont établis. Leur crédit et leurs 
richesses immenses leur fait tout entreprendre, et [ils] disent 
hautement que, puisqu'ils n’ont pas succombé contre le Roi 
dans le procès qu'ils ont eu pour raison des cinq abbayes, les 
particuliers ne doivent pas s'amuser à leur rien disputer. En 
effet, ils ont usurpé cinq abbaves de nomination royale, plus de 
quatre cents prieurés qu'ils ont réunis à leurs masses sous 
divers prétextes. [l ne restera plus aux sujets du Roï que les 
prieurés qu ils ne voudront plus. 

Nous supplions très humblement Votre Grandeur d'instruire 
Sa Majesté des raisuns énoncées dans le placet et d'y faire 
quelque attention, et si le Roi souhaite d'être éclairci de quel- 
gues faits, quoique très évidents, M. Le Blanc, intendant 
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d'Auvergne, est plus en état et plus à portée d’en rendre raison, 
soit à cause de la proximilé, n’étant qu’à dix lieues, soit parce 
que les biens et les revenus des particuliers et du seigneur de 
Bort sont plus du côté d'Auvergne que du Limousin, soit encore 
perce que l’intendant d'Auvergne y a passé très souvent et que 
les affaires du Roi pour la navigation de la rivière de Dordogne 
l'obligent à s’y transporter souvent, au lieu que l’intendant de 
Limousin qui réside à Angoulême en est éloigné de plus de 
quarante lieues, qu’il n'y a jamais été et qu’à présent même il 
est absent, étant à Paris pour y rester jusqu’au département des 
tailles. 

Nous espérons de votre bonté et de votre protection, Monsei- 
gneur, que vous voudrez bien nous garantir de l'oppression qui 
nous menace. Nous ne pouvons résister à des parties si puis- 
santes, surtout au Grand Conseil. Le respect que nous avons 
pour les juges établis par Sa Majesté nous empêche d'en dire 
davantage. 

Je suis avec un profond respect de Votre Grandeur, Monsei- 
gneur, le très humble et très obéissant serviteur. 


DATAINE 
Seigneur prieur de Bort et chanoine de Clermont. 


A Clermont, le 7 mai 1706. 


La lettre ci-dessus est adressée probablement au Contrô- 
leur général. Elle se trouve aux Archives nationales, sous 
la cote H 1664. 

Cauizce BLocx. 


IT 


UNE LETTRE DE 
MOURGUES,, EX -MINISTRE DE LOUIS XVI, 
A LA SOCIÉTÉ POPULAIRE DE MARSILLARGUES 


M. Granier, instituteur à Lunel (Hérault), qui s'occupe 
avec tant de zèle de l'histoire de la Révolution dans la 
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région qu'il habite, nous communique l'extrait suivant du 
registre de la Société populaire de Marsillargues, qui offre 
quelque intérêt et pour la biographie de l'ex-ministre 
Mourgues, et pour l’histoire générale : 


Société populaire de Mnrsillargues. 
30 décembre 1792. 


Écrire à Jean-Jacques Mourgues pour le féliciter de La justice 
que le public vient de lui rendre sur ses principes qu’on croyait 
contraires à la Révolution, au sujet de sa démission du minis- 
tère de l'Intérieur. 


Réponse de Mourgues. 


ÿ janvier 1198. 
Citoyens, amis et compatriotes, 


Je n’ai pas ignoré la teinte de défaveur que me donna dans. 
ces contrées ma succession au ministre Roland ; j'ai gémi de ce 
qu’on n'avait pas voulu voir qu'ilétait de l'intérêt d’une cour qui 
voulait trahir de faire remplacer par un patriote bien counu, 
bien décidé, un ministre qui emportait des regrets, afin de ne 
pas dévoiler trop tôt une conduite peu favorable à la nation. 

En entrant au ministère, je me promis bien que mes actions 
prouveraient mes sentiments, je le dis moi-même à Roland 
lorsqu'il me remit les affaires. 

Citoyens et amis, vous avez vu que j'ai tenu parole; six jours 
me démontrèrent que je ne pourrais opérer le bien selon mon 
cœur, selon mes vœux, et votre compatriote renonça de lui- 
même à la plus belle place à laquelle l'ambition d’un patriote 
puisse aspirer, plutôt que de déroger à ses principes de vertu 
et de patriotisme. 

Du temps des guerres civiles, en Angleterre, qui menèrent le 
roi Charles à l’échafaud, un homme fameux par ses délations 
et son immoralité disait : « Qu’on me donne une phrase quel- 
conque d’un homme d'Etat, et je me fais fort d’y trouver lieu à 
aocusalion. » Croiriez-vous, citoyens, que je viens d éprouver 
cette 1orture de la part de Desèze, défenseur de Louis, dans la 
défense qu'il veut faire des sentiments de Louis sur les prêtres, 





UNE LETTRE DE MOURGUES, EX-MINISTRE DE LOUIS XVI 489 


et du vefus de ls sanction du décret sur la déportation des 
prêtres perturbateurs du repos public? 

Desèze décompose une de mes phrases et dit : 

« Ne croyez pas d’ailleurs que cette opinion de Louis sur les 
prêtres füt une opinion’ isolée, et que son Conseil ne la par- 
tageât pas. Le ministre Mourgues lui écrivait, dans la même 
journée du 20 juin, que ce décret n'était ni suivant ses principes, 
ni suivant sou cœur. » | 

Ne croirait-on pas, citoyens et amis, à la lecture de cette 
phrase que moi, protestant, je partageais l’opinion de Louis 
sur les prêtres! Que de tournures forcées et insidieuses dans 
cette phrase de Desèze! Combien les causes doivent être déses- 
pérées quand on voit am défenseur aveir recours à ‘ces petits 
moyens! 

Veuillez observer que j'avais donné ma démission le 16 juin, 
que le 18 j'avais été remplacé; donc il n’y avait point, le 20, de 
ministre Mourgues, qui, avec le Conseil, partageât l'opinion du 
roi sur les prêtres. 

Comme ministre, comme homme d’État, je motivai ma 
démission, le 16, sur ce que la détermination du roi sur Île refus 
des deux décrets ne me permettait pas de tenir la chose publique 
avec la plénitude de confiance nécessaire à un ministre pour 
faire le bien. 

Devenu simple citoyen, le 18, je parcourus Paris, je vis mes 
connaissances ; je me convainquis, le 19, de la chaleur extrême 
qu'il ÿ avait parmi le peuple sur le refus de la sanction des 
deux décrets. Je fus instruit d'un soulèvement, mais je ne le 
crus pas sitôt prêt à éclater. Vous savez que ce soulèvement 
eut lieu le 20 juin. Le cœur navré des résultats fâcheux que je 
prévoyais pour le roi, pour sa famille, pour la chose publique, 
d'une opiniâtreté si peu fondée:en raison et en ciconstances, 
je crus de mon devoir, de ma loyauté, comme particulier qui 
avait tenu depuis peu et si près à l'administration, de repré- 
senter de nouveau au roi combien il s’exposait et combien il 
compromettait le salat public. C’est ce que je fis le matin du 
20 juin. Le roi me savait protestant, et je ne pouvais mieux lui 
démontrer combien mon avis était fondé, était désintéressé, 
qu’en lui disant que ce décret sur les prêtres et toutes ses opi- 
nions n'étaient ni suivant mes principes, ni suivant mon cœur, 
et que, par conséquent, le salut de la chose publique m'animaii 
seul et dictait ma démarche. 

Voilà, citoyens ‘et compatriotes, comment une phrase dis- 
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séquée de Mourgues, simple particulier, a été présentée par 
l'ardent défenseur du roi... 
(Suivent des formules de salutation.) 


Archives départementales de l'Hérault. 
Série L Vl/a, Société populaire de Marsillargues.) 


III 
REINE CHATTON, VOLONTAIRE (1793) (1) 


Son cas est original et intéressant : il montre que la 
population masculine n’accueillait pas toujours volontiers 
les enrôlements de femmes. Le 15 mars 1793, lors de la 
levée prescrite par la loi des 21 et 24 février, Reine Chatton, 
domestique chez Patillault, cultivateur, se présente sous 
un vêtement d'homme devant la municipalité de Melleroy. 
Elle se donne et se fait inscrire pour Louis Chatton, né à 
Triguères, domestique chez le citoyen Tarnier, laboureur 
dans cette commune, âgé de dix-huit ans, taille : 4 pieds, 
8 pouces, 6 lignes, cheveux châtains, visage rond piqué de 
rousseté, front rond, yeux gris, sourcils châtains, bouche 
bien faite, couleur brune, menton rond relevé, ne sachant 
signer. Mais l'assistance la reconnaît bien vite pour une 
fille. Grand tumulte. Reine Chatton est déconcertée. Elle 
raconte qu’elle a voulu faire une farce, qu'elle a tenu un 
pari avec ses maitres, qui lui ont procuré des habits mas- 
culins. Celte excuse excite davantage la colère des autres 
volontaires, qui veulent faire à la fille Chatton et à ses 
maîtres un mauvais parti. Par précaution, il faut les en- 


(1) Voir sur le même sujet, dans notre n° du 14 juillet 1904, l'article de 
M. Gerbaux : Les Femmes soldals pendant la Révolution. 
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fermer dans une chambre d’auberge, d'où ils ne sortent 
qu'après que Reine a payé à boire aux gars de l'endroit et 
que Patillault leur a souscrit, à litre de rançon, un billet 
de 60 livres. Mais, l’effervescence du premier moment 
étant tombée, la fille déclara s'être enrôlée par amour de 
la liberté et persista dans sa résolution. Elle ajouta que si 
les garçons de Melleroy ne voulaient pas d'elle, elle se ferait 
inscrire dans une autre commune. Le district de Montargis 
soumit le cas au Directoire du département, qui répondit 
que, si Reine Chatton était sincère, il fallait l’admettre 
au nombre des volontaires : « il importe même que cet 
exemple soit connu, 1! fera rougir nos Thersites » (lettre 
du 4 avril 1793). 

Les pièces de cette affaire sont aux archives du Loiret, 
série [. Je n’ai pas dans mes notes, prises avant le classe- 
ment définitif, la cote de l’article : on la retrouvera très 
aisément. 

Camizze BLocu. 


IV 


RÉCLAMATION DES CATHOLIQUES DE PARIS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


La pièce suivante, quoique non signée, ne manque pas 
d'intérêt pour l’histoire religieuse de la Révolution. 


Législateurs, 


Nous vous adressons nos vœux pour le rétablissement de notre 
culte, avec d’autant plus de confiance que vous venez de nous 
confirmer vous-mômes que son renversement subit et simul- 
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tané était une manœuvre aussi contre-révolulionpaire qu'im- 
politique et immorale. 

Augustes garants de nos droits, c'est à votre immortel Comité 
que nous sommes redevables du décret du 16 frimaire, qui, en 

lant aux premiers préacipes les désorganisateurs, mel à 
l'abri de leurs violences et mesures centraires la liberté des cultes. 
Mais si cette loi, si sage et si propre à faire renaitre la confiance 
et le calme dans toutes les consciences, est devenue illuseire 
Par les sourdes menées des camspirateurs, par les persécutions 
ouvertes de leurs agents et de leurs complices que vous venez 
d'immoler à la vindicte publique, hâtez-vous de couronner 
votre ouvrage. Les catholiques se sont montrés dignes de la 
majesté de la natiou dont ils font la plus considérable partie, 
de toute la protection des lois, de l’Évaugile de paix et de 
concorde qu'ils professent, en ne se permettant aucune résis- 
tance, aucune plainte, à la fermeture forcée de leurs temples, à 
la profanation la plus révoltante de leurs signes religieux; la 
violation nouvelle des asiles privés, où ils croyaient du moins 
pouvoir exercer sans trouble leur culte à leurs frais, les ont (sic) 
vainement provoqués à de nouveaux éclats; ils se sont contentés 
de le concentrer dans leurs cœurs, en attendant en silence, le 
moment de la justice nationale. 

Sénateurs intègres, dans un temps où vous venez de mettre 
à l'ordre du jour la vertu et la probité, pourriez-vous craindre 
d'y ajouter la religion qui les inspire et les consacre ? Le ressort 
intérieur, l'impulsion morale que le christianisme donne à 
l'âme, le rendraient-ils contraire ou indifférent au maintien 
de la République, à l'amour de son gouvernement, lorsq a, 
comme elle, pour premières bases, ladite égalité des conditions, 
la vertueuse liberté des actions, la deuce fraternité des per- 
sonnes; lorsqu'il commande directement aux consciences et 
proscrit, au nom de son instituteur, d'un éternel anathème, le 
fanatique qui se joue à la fois du ciel et de la terre, l'égoïste 
qui sacrifie à l'intérêt personnel le bien public, l'homme de 
mauvaise loi, le traître, le conspirateur, en un mot toutes les 
personnes et tous les crimes contraires à l'ordre moral civil et 
social ? 

Législateurs, nous ne vous demandons aucun privilège; nous 
nous bornons à réclamer les principes, l'application du droit le 
plus cher au cœur de l’homme, les moyens de mettre à exécu- 
tion vos lois sans courir aucun danger pour nous, ni pour nos 
ministres. Vous êtes trop justes, trop au-dessus des opinions 
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d'en moment, pour :soudrie plus longtemps qu'un culte prefessé 
par la presque unaæimité de la matinn, depwis la fondation de 
l’'Erpire français, soit le seul proscrit, tandis que nes frères 
des autres comraunions exercent paisiblement leurs croyances 
à l'abri des lois. La religion est le domaine iadividuel des con- 
scienoes ; elle est la première propriété indisponible dont la Los 
doit à chaque citoyen la garanbe... Nos desiructeurs aucaient-ils 
l'impodence de soutenir que ke peuple ne vent plus de cuite, 
lorsqu’ea l'a vu arroser de ses larmes son dernier temple, 
Saint-Nicolas-du-Chardoanet, à sa clôture se précipiter ensuile 
en foule de toutes kes extrémités de Paris, à travers les dangers 
des dénonciations, à travers les frimas, dans les deux oratoines 
obscurs dont La foi leur garantissait la lecation, et qu'il va 
chercher -encore au loin (depuis que la violence leur «en a fermé 
l'entrée) les églises des campagnes échappées à la fureur inqui- 
sitoniale de la dévastation ? 

immortels légisiateurs, vous aver sauvé Ta Répubhique de 
toutes les conjurations prêtes à l’ensevelir sous les débris de la 
Convention; c'est à votre prudence, c’est à la vigueur de vos 
mesures que nous devons les glorieux succès qu'ont remportés 
nos armées depuis votre inauguration. Rendez au cuite sa 
liberté longtemps, trop longtemps enchainée par la Terreur, 
et tous les cœurs se dévoueront à vous sans réserve ; et vous 
mettrez le comble à votre gloire ; et la prospérité la scellera 
de son sceau. Le peuple des cités et des campagnes n'attend 
plus de votre sagesse et de votre énergie que cette dernière 
mesure, pour vous porter en triomphe et combler de ses félici- 
talions votre auguste Sénat. 

Dignes dépositaires du pouvoir suprême, c'est à votre vigi- 
lance que la nation a confié sa Constitution... Que deviendraient 
les droits inaliénables de l’homme, nos lois constitutives, vos 
décrets, si vous les laissiez plus longtemps interpréter, sus- 
pendre, modifier au gré des préventions, si vous laissiez 
usurper aux opinions fausses et gigantesques le dangereux pou- 
voir de maitriser les consciences, l'exercice des cultes dont vous 
avez vous-mèmes confirmé la sainte liberté ? 

Fidèles interprètes de nos lois, c’est en leur nom que nous 
vous demandon* leur exécution. Dévoilez aux yeux du peuple 
intimidé, ou séduit, les pervers desseins de nos persécuteurs; 
montrez-lui qu'ils n'ont tenté de déclarer la guerre à la divi- 
nité, que pour arracher plus sürement ensuite à la nation sa 
souveraineté. Faites mentir leur insuitante prophétie. Décon- 
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certez leur audace, en nous rendant la religion de cette éternelle 
justice, qui les réprouve. Justifiez vos vertus, lavez la Con- 
vention de la tache odiense d’athéisme dont ils ont voulu vous 
couvrir aux yeux de toutes les nations, en ouvrant à la gloire 
de l’Étre suprême, à la liberté de nos adorations, un nombre 
de temples proportionné à la population de cette immense cilé. 
Et s’il nous faut faire des sacrifices, l'entretien de nos anciennes 
églises, le salaire de nos ministres! rien ne nous coûtera 
pour concourir au bien moral, à la tranquillité commune. 

Vertueux représentants du peuple, fut-il jamais des vœux plus 
justes que les nôtres? Si nous brülons de rentrer dans nos 
temples, c'est pour y célébrer les victoires que vous nous avez 
ménagées et que vous nous préparez, c'est pour y demander à 
l'Éternel la prospérité de la République, la stabilité de ses lois, 
le maintien de ses autorités, le règne de toutes les vertus, la 
gloire du nom français, la rentrée triomphante de nos armées 
dans notre sein, les plus heureuses bénédictions pour nos im- 
mortels législateurs. 


24 germinal an Il. 








P.-S. — Le Comité est instamment supplié, de la part des 
patriotes catholiques, d'accueillir cette réclamation comme l’ex- 
pression la plus fidèle de leurs sentiments et de leurs vœux. 


(Archives nationales, AA, 54.) 
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UNE LETTRE D'ANDRÉ DUMONT A MARIE-JOSEPH CHÉNIER 


L'Intermédiaire des chercheurs et des curieux du 20 sep- 
tembre 1905 a publié l’intéressante lettre qu’on va lire et 


dont l'original fait partie de la collection de M. Noël Cha- 
ravay. 


LIBERTÉ — ÉGALITÉ — NUMANITÉ (1). 
À Paris, le 17 frimaire an V de la République, une et indivisible. 


ANDRÉ DUMONT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE (département de la 
Somme), à Marie-Joseph Chénier, son collègue, premier poète 
de la République française, d’après un arrêté du Directoire 
exécutif. 

La calomnie honore en croyant qu'elle outrage 
, M.-J. Caénier, Ép. sur la Calomnie. 


Le titre de votre dernier ouvrage, mon collègue, me laisse 
un doute important à détruire. Est-ce pour la calomnie que 
vous avez écrit? Vos vers, en ce cas, sont dignes de leur sujet. 
Est-ce contre la calomnie? Alors trouvez bon que je vous fasse 
trois questions. 


(1; Les deux premiers mots sont imprimés; Humanité est ajouté à la 
plume. 
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1° Sauveur Chénier, votre frère, arrêté par mon ordre à Bre- 
teuil, l’a-t-il été comme ennemi des principes de Robespierre, 
dont vous dites que moi et plusieurs de mes collègues étions 
les geôliers ? 

2° Est-ce vous ou moi, qui l’a sauvé ? 

3° Étaisje, ou vous, le partisan de Marat ? 

Si vous ne veulez être de nouveau convaincu d'être le plus 
impudent imposteur, comme le plus lâche des hommes, voici 
les seules réponses que vous pouvez me faire : 

4° Sauveur Chénier, mon frère, a dénoncé dans un écrit de 
A pages in-folio, signé à chacune, en ventôse an Il, un tiers des 
citoyens de Breteuil. Il a demandé leur arrestation et leur châ- 
timent parce qu’ils employaient des moyens quelconques d'attié- 
dir l'amour de la liberté, parce qu'ils avaient paru affligés de la 
traduction du citoyen Lavalette au Tribunal révolutionnaire, 
qui la condamné depuis. André Dument, à qui le Comité de 
sûreté générale a renvoyé celle dénonciation, avec ordre de 
prendre les mesures nécessaires, au lieu d'arrêter le tiers des 
habitants de Breteuil et de les livrer à l’échafaud, André Dumont 
a fait arrêter Sauveur Chénier, mon frère, leur dénonciateur. 

2° André Dumont, quoique révolté de la conduite de Sauveur 
Chénier, mon frère, ne l’a pas envoyé à Paris; mais, mon frère 
s'étant réclamé de Fouquier-Tinville, son ami, auquel il avait 
écrit pour avoir sa liberté — quoique détenu à Beauvais — j’en- 
gageai Dumont à ne s’y pas opposer. Loin de Île faire, il me 
conduisit lui-même chez Fouquier-Tinville, en me disant : 
« Puisqu’il est l’ami de votre frère, et qu’il n’a besoin que de 
mon aveu, venez, vous en serez le temoin. » Et il demanda lui- 
même la liberté, qu'il obtint. 

3 Moi, Marie-Joseph Chénier, pénétré de reconnaissance des 
services qu'avait rendus Marat, mon apôtre, j'ai fait rendre le 
décret qui lui a accordé les honneurs du Panthéon, tandis que 
l'inhumain André Dumont a fait rendre par la Convention celui 
qui en chassa ce martyr de la Liberté. 

Marie-Joseph Chénier ne va pas nier un seul de ces faits. J'ai 
preuves en mains, je tiens la dénonciation de 41 pages écrite tout 
entière et signée de Sauveur Chénier, ton frère. J’ofire de la 
communiquer à quiconque désirera la conmaitre. 

Est-ce le geôlier de Robespierre ou de Marat qui avait: 
ordonné l'arrestation. Ton œil était-il en pleurs, ton front était-il 
humilié, quand tu m'as dit : Si mon frère n'est pas patriote, qu'il 
périsse! Va, misérable rimailleur, je méprise tes calomnies, 





LA NUIT DU 14 au 25 JUIELET 1790 a 


autant que je te méprise toi-même, et-si l'épitre de Léger ne 
m'avait appris que tu parlais de moi éans tes vers, je n’aurais 
jamais été tenté de les lire. Tout ce qui me vient de toi m'ins- 
pire de l'horreur. Quelques patriotes de ton espèce se per- 
mettent certaines sorties dans leurs conciliabules : j’arracherai 
bientôt plus d’un masque. Mon courage surpassera toujours ta 
lächeté, et tu sais si c'est en avoir une forte dose. Mépris aux 
calomniateurs et au poète ture. 
A. Dot, 
du Consail des Cing-Cents. 


Il 


LES TÊTES DE FOULLON ET DE BERTIER 


On lit dans la Correspondance httéraire secrète (dite de 
Métra), numéro du 6 mars 1790, celle atroce anecdote : 


Le district des Carmes instruit que les têtes de MM. Foullon et 
Bertier étaient un des spectacles de la foire Saint-Germain, a 
nommé des commissaires pour confisquer les deux têtes, ce 
qui s’est fait, non sans un grand désespoir de la part du proprié- 
taire, à qui cette horreur réussissait d'autant mieux qu'il y 
joignait, pour les amateurs, la vue d’un cœur au bout d'un 
sabre, et que la musique accompagnait cette représentation de 
l'air ingénieusement appliqué : 


Non, il n'est point de fête, 
Quand le cœur n'en est pas! 


HI 
LA NUIT DU 14 AU 15 JLILLET 1700 
Voici une autre anecdote, non pas atroce celle-là, mais 


passablement scabreuse, qui eût intéressé Michelet et lui 
aurait peut-être inspiré quelque belle page lyrique. 


448 NOTES DE LECTURES 


Nous l'empruntons à la même Correspondance de Métra, 
numéro du 22 juillet 4790 : 


De toutes les fêtes données en réjouissance du serment de la 
Fédération, il n’y en a pas eu de plus brillante que celle des 
Champs-Elysées, ni de plus patriotique. On y avait passé toute 
la nuit dans l'ivresse de la joie la plus pure et la plus vive. A 
l'approche de l'aurore, les femmes firent la motion que chacun 
travaillât avec sa chacune à augmenter le nombre des patriotes. 
La motion passa à l'unanimité et sans amendement. Aussitôt, 
sans attendre l'émission du décret, on a réalisé la motion sur le 
tapis de verdure, et dans neuf mois sans doute la liberté 
comptera dix mille défenseurs de plus. 


IV 
GAMBETTA AU PETIT SÉMINAIRE DE MONTFAUCON 


L'Intermédiaire des chercheurs et des curieux du 
10 octobre 1905 a publié, d'après une note du supérieur du 
petit séminaire de Montfaucon (Lot), les renseignements 
suivants sur les études que fit Gambetta dans cet établis- 
sement : 


Léon Gambetta, de Cahors, a suivi au petit séminaire de 
Montfaucon les cours des classes de huitième, septième et 
sixième, du 5 novembre 1847 au 19 août 1851. 

Le palmarès de huitième, en 1848, porte à son nom un 
premier accessit d'histoire sainte et le premier prix de lecture. 

Celui de septième en 1849 lui donne un premier accessit en 
version latine, un deuxième accessit en histoire, un premier 
accessit en géographie, un premier accessit en écriture et le 
premier prix de lecture. 

Celui de sixième, en 1850, lui donne un second prix d'histoire 
ancienne et un troisième accessit de géographie. 

L'année suivante, Léon Gambetta redoubla la classe de 
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sixième, et le palmarès de sixième, de 1851, présente son nom 
aux meilleures places : 

Premier accessit en excellence ; 

Troisième accessit en thème latin; 

Premier prix en version latine; 

Troisième accessit en thème grec : 

Deuxième accessit en grammaire française ; 

Deuxième accessit en géographie; 

Premier prix en histoire ancienne. 

Léon Gambetta fut un élève turbulent, et même, pendant trois 
ans, peu appliqué : mais dès le commencement, ses professeurs 
furent frappés de la vivacité de son intelligence. 

Voici la note laissée par son professeur de septième en 1849 : 
Très bon, très léger, enjoué, esprègle, intelligence développée, très 
franc. 

. En 1865, Gambetta a voulu revenir au petit séminaire revoir 
en particulier chacun des maitres qu'il y avait connus étant 
élève. 


v 
UNE ANECDOTE SUR DANTON 


On lit dans le Temps du 20 octobre 1905 : 


Danton et l'horloger. — La pendule qui sonne l'heure aux 
visiteurs du ministère de la justice, dans l’antichambre du 
cabinet, s’arrêta l’autre jour. L’horloger habituel fut mandé. Il 
ouvrit la caisse, démonta le mécanisme, et voici ce que cet 
homme lut avec surprise sur une des grandes roues dentées : 

« Moi, Jean Blanchet, le 22 d'août 1792, j'ai vu le sieur 
Danton profaner l'emblème de la royauté divine, en brisant nne 
fleur de lys qui ornait si justement l'aiguille de cette pendule. » 

Pourquoi cette inscription? Au lendemain du 10 août 1799, 
Danton fut nommé garde des sceaux. Îl avait pour chef de 
cabinet Camille Desmoulins, assisté de Fabre d'Eglantine et de 
Collot d’Herbois (1). 

Dans son cabinet, Danton avait cette fameuse pendule dont 


(4) Je crois que c'est une erreur, et que Collot d'Herbois: pe fit pas 
parti du cabinet de Danton. — A. A. 


T. XLIXÿ 1905. _ 29 
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la grande aiguille était terminée, selon un usage courant avant 
la Révolution, par une fleur de lys. Et cette fleur de lys qui 
marquait toutes les minutes de son travail finit par irriter à ce 
point le grand tribun, qu'un soir que l'horloger avait ouvert 
le boîtier pour remonter la pendule, Danton se leva subitement, 
saisit le bout de l’aiguille entre ses doigts, et d'un coup sec fit 
sauter la fleur de lys. 

Qu'’était ce Jean Blanchet (1) qui commémora ce geste un peu 
vif — Danton en eut bien d’autres! — d'une telle inscription? 
Voilà ce que Fhistoire ne dit pas. 


VI 
TALMA GARDE NATIONAL 


Voici une curieuse lettre de Talma au Comité de salut 
public, datée seulement de l'an IIT, qui se trouve aux Ar- 
chives nationales, dans le carton AF 1 289 (administra- 
tion, habillement et équipement), dossier 2414, pièce 66. 
Elle nous montre qu’à cetle époque, si le théâtre faisait 
vivre les artistes, il ne les enrichissait pas encore. 


Aux ciloyens représentants 
composant le Comité de salut public. 


Citoyens représentants, 


Le citoyen Talma, artiste du Théâtre de la République, 
nommé à un grade supérieur dans une des compagnies de la. 


(1) Était-ce un employé du ministère de la justice? Son nom ne figure 
pas dans l'État des bureaux de ce ministère, publié en 1792. (Bibl. nat. 
L£ 106/1, in-$}. Était-ce un horloger? Je ne trouve son nom ni dans 
l'Almanach des adresses de Paris pour l'année 1190 (Bibl. nat, Le 31/3178. 
in 12), ni dans l’Almanach du commerce de la ville de Paris pour l'an 
sirième (Bibl. nat., Inventaire, V, 27134, in-8). Entre 1799 et l'an VI, nous 
n'avons ni Almanach du commerce ni Almanach des adresses. Ce Jean 
Blanchet était peut-être un garçon ou apprenti horloger, que son patron 
avait envoyé au ministère de la justice pour y prendre la pendule à 
réparer. — A. À. 
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section du Mont-Blanc, observe au Comité que la tenue de] 
garde nationale exige des dépenses et un habillement comple 
que la cherté excessive des draps ne lui permet pas de faire; e 
conséquence, il prie les membres du Comité de vouloir bien li 
délivrer un ordre pour l’autoriser à prendre dans l'un des mag: 
sins de la République six aunes de drap bleu à un prix modér 
Talma ne ferail point cette demande, si, comme artiste, la mod 
cité de sa fortune ne l’obligeait à cette économie, et s’il n’avai 
pour l'y déterminer, l'exemple de ses camarades qui ont obter 
le même avantage. 


Fhanç.-Jos. TALMA. 


L'an Ill de la Rép [ublique; fr[ançaise], une et ind [ivisible 


Le Comité n’accorda que la moitié de ce que demanda 
Talma, car au bas de la lettre on lit ces mots: « Accorc 
trois aunes. Lesacr, d'Eure-et Loir ». 


P. MauToucHET. 


TABLE 
DU ‘ NOUVEAU PARIS ” 


DE MERCIER 


Le Nouveau Paris, par Sébastien Mercier, publié à la fin 
du Directoire, pour faire pendant au Tableau de Paris qu'il 
avait achevé de publier en 1788, est une réunion de 
271 articles (anecdotes ou tableaux de mœurs) se suivant 
au hasard, sans plan, sans lien. Il y a là du fatras, des pla- 
titudes, mais aussi des observations prises sur le vif et 
qui offrent parfois un réel intérèt. Si les historiens ne s’en 
servent pas plus souvent, c’est que les deux premières édi- 
tions (Paris, s. d., 6 vol. in-8, et Brunswick, 4800, 6 vol. 
in-8) n'ont pas de table des matières. Une autre édition, 
publiée à Gènes en l'an II de la République ligurienne, 
et à laquelle manque au moins un chapitre, le dernier, est 
aujourd'hui introuvable. En 1862, une réimpression du 
Nouveau Paris, avec quelques coupures, fut faites à la 
librairie Poulet-Malassis, en 2 volumes in-12, avec une table 
très commode. Mais l'édition en est épuisée, et les exem- 
‘plaires en sont bien plus rares que ceux des deux éditions 
anciennes. Nous croyons donc rendre service à nos lecteurs 
en leur donnant ici, d'après l'édition de Brunswick, dont 
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nous possédons un exemplaire (1), la table de matière 
de ce pot-pourrt: si étrangement varié. D'ailleurs, l’ordre 
el la numération des articles en sont les mêmes dans l’édi- 
on de Paris qu'on trouvera à la Bibliothèque nationale, 
sous le code Li 3/74. — Nous donnons entre parenthèses 
quelques éclaircissements sur les titres qui n'offrent pas 
un sens clair. 


TOME PREMIER 


AVANT-PROPOS . . . . . : . . . . . . «  . 5 
I. — Vues préliminaires . . ........... 37 
1. — Explosion. (Il s'agit de l'explosion de la Ré- 
volution elle-même). . . .. ..... (2) 4 
ii. — Erreur capitale. (C'est l'erreur qui a consisté 
à faire une révolution trop radicale). . . 18 
iv. — Avilissement du monarque . . . . . . . .. 21 
v. — Le cardinal de Loménie . ......... 30 
vi. — Siège du Palais. (Il s’agit du parlement sous 
Louis XVI). ................ 33 
vit. — Caisse d'escompte. . . ........... 41 
vi. -— Les quatre tourbillons. (Les quatre partis 
qui divisaient la Cour avant 1789) . . . . 43 
x. — Clubs . ... ... core 47 
X. — Îl n’y avait qu'à. (Contre ceux qui disaient : 
[Un'y avait qu'à faire ceci ou cela). . . . . 50 
x1. — Niches (que Monsieur faisait aux Parisiens 
avant 4789)... .... . . . . . . . .. 52 
xI1. — Renvoi de M. Necker ............ 54 
xt. — Club des Jacobins. . . . . . . . . . . . .. 61 
xIV. — Travaux du Champ de Mars. . . . . . . .. 68 
xv. — Discours du Roi aux Etats-généraux . . . . 78 
xvi. — Arbre de Liberté. . .... . . ... .... 80 


(4) La Bibliothèque nationale n'a pas cette édition, qui est cependant la 
plus répandue. J'en vois souvent annoncer des exemplaires dans un cata- 
logue de bouquinistes, et j'ai acheté le mien sur les quais. 

(2) Par une bizarrerie, que nons ne nous expliquons pas, dans ce volume 
la pagination forme deux séries : 1° de la page 4 à la page 40; 2° de la 
page 1 à la page 204. 

















Av. 8 | 
xva. — Massacres de septembre. . ... . 85 
xx. — 21 septembre 1792 . . .... 105 
xx. — Bonnet rouge . . ....... 124 
xx. — Le Comité central de l'Évèché . : L 
œxn. — La semaine mémorable (de la prise de la 
Bastille) . . ................ 133 
xxu. — Garde nationale 139 
xxiv. — Sécurité (qu'on affectait à Paris, em 1792, 
pendant que les Prussiens étaient en 
Champagne). .......:....... 143 
xxv. — Commune de Paris . ... 146 
xxvr. — Sections . . . . ......... ... 4149 
xxvir. — District des Cordeliers 155 
xxvin. — La main de bronze (de la statue :renversée 
de Louis XV) ................ 139 | 
xxix. — Funérailles de Michel Lepeletier ... 461 
xxx. — Dôme du Panthéon . ........ - 165 
xxx1. — Le:roi de Macono. (On était aussi sangui- 
naire dans le Paris.de Robespierre . is ’au 
palais de ce roi nègre) 170 





xxx. — L'Insurrection. (Dialogue entre une mar- 
quise et sa soubrette sur les femmes qu'on 
viole dans les insurrections) 

xx. — Religieuses décloitrées . . . . . 

exxIV. — Journées du 42 juin (sic : il faut.lire 20 juin) 
el du 10 août 179 , 

xxxv. — Grégoire. . ................. 200 
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cxvi. — Bailly et quelques autres portraits. (Camille 
Desmoulins, Pache, Joseph le Bon, Car- 
rier, Robert Lindet, Duport-Dutertre, Pe- 
tion, Delacroix (d'Eure-et-Loir), Dumou- 
riez, l'sbbé Maury, Legendre (de Paris), 
Cambon, Foullon, La Harpe-Bonnet rouge, 
l'abbé de Boislaurette, d'Espréménil, Pitt 
elCobourg, Monsieur, Loiserelles, Louvet). 1 
‘xxvIL. — Anecdotes . 4 
exvur. — Livre rouge . ................ #0 





| -XXxIX. — Est-ce un supplice deux que celui de La 
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Lxv. — Contre-révolutionner . . . . . . . . . . . ., 168 
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LxIX. — [mpartiaux. (Critique des modérés et indé- 
cis au début de la Révolution) . . . . .. 171 
LxXx. — Sensiblerie ....,............ 172 

LXXI, — Gravure. (A propos de la prise de la Bas- 
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Nous avons rendu compte, il y a trois ans, du 1° vo- 
lume de la Correspondance de Taine (1). Depuis, ont paru 
les tomes IT et IE (2), qui vont du 24 juillet 1853 au 23 dé- 
cembre 1875. C’est le même plan : des leitras groupées par 
périodes que réunit et explique un résumé biographique. 
C'est le même genre d'intérêt : on y voit comment Taine 
fit ses livres, l'Histoire de la littérature anglaise, l'Intelli- 
gence, l'Ancien régime. Pour lui, la litérature est tout ou 
presque tout. Cet homme qui passe pour si candide écrivait 
à sa mère, en novembre 1853 : « Il faut absolument qu’au 
moment où ‘le livre sera fini, j'aie assez de relations pour 
pouvoir le faire trompéter. Sans grosse caisse, [lg public ne 
vient pas, il se trouve qu’on a écrit pour les étoiles, audi- 
loire poétique, mais insuffisant (!. II, p. 19). » Quand il 
envoie, en janvier 1857, ses Philosophes français à Renan 
et à Sainte-Beuve, il leur écrit des lettres qui sont des mo- 
dèles de flatterie ingénieuse et persuasive (t. LE, p. 147 et 
148). 

La Commune l'épouvante. C'est on avril 4871 qu’il con- 
çoit l’idée de la France contemporaine (t. IE, p. 90), afin 
de combattre les Jacobins de son temps, héritiers et singes 


(4) Voir la Révolution française, t. XLIIT, p. 285. 
(2) Paris, Hachette, 1904-1905, 2 vol. in-16. 
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des Jacobins de 1793. Ni radical, ni clérical (t. 11E, p. 202 
et 274), ne voulant ni d’une république démocratique ni 
de l’Empire, il a surtout peur de ceux qu'il appelle (L. HET, 
p. 183 et passim) les Rouges, et il s’altaque au suffrage 
universel, ce « repaire du monstre démagogique » (t. ILE, 
p. 225). Modéré, libéral, monarchiste (t. III, p. 272, 276, 
336, 343), c’est pour justifier ses opinions qu'il entreprend 
de retracer l'histoire de la Révolution. 

Tout cela est à lire, d'autant plus qu'il y a là des rensei- 

gnements curieux sur quelques personnalités littéraires, 
par exemple sur Flaubert. Je note (1. III, p. 207, que c'est 
à Taine que nous devons que la famille de Percy n'ait pas 
entièrement détruit ses mémoires. Je note aussi que cet 
écrivain si appliqué se néglige quand il n'écrit pas pour le 
grand public. N'est-il pas curieux de Île voir écrire (1. II, 
p. 244) : « Renan n’est pas-du monde, il ne sait pas causer 
aux femmes »? Et ce n’est point une faute d'impression : 
la même incorrection (alors plus grossière qu'aujourd'hui) 
se retrouve dans le même volume, p. 59 et 168. 
‘ Ayant l'intention d'étudier l'œuvre historique -de Tuine, 
j'aurai souvent l'occasion de revenir sur cetté Correspon- 
dance. | est:à souhaiter que les héritiers de Taine en con- 
tinuent el en achèvent la publication, si malheureusement 
interrompue par la mort de M"° Taine. A. AcvLanp. 


— M. Henry Poulel à trouvé, dans des papiers de 
famille, des renseignements sur l'abbé Jean-Baptiste Mar- 
quis, frère du conventionnel Jean-Joseph Marquis. Quand 
ta Révolution éclata, l'abbé Marquis était curé des Paro- 
ches, près Saint-Mihiel. II se rallia à la Constitution civile 
du clergé. Le 10 floréal an ÎE, sous la pression populaire, 
il renonça à exercer ses fonctions, et les reprit le 20 ven- 
démiaire an IV, sous. le régime de la séparation de 
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l'Église et de l'État. Quand vint le régime concordataire, il 
passa (en 1803) à la cure de Saint-Mihiel, qu'il occupa 
jusqu’à sa mort, c'est-à-dire en 1827. Dans l’intéressante 
monographie que M. Poulet lui a consacré (Le Pays lor- 
rain, numéro du 25 septembre 1903), il y a plus d'un 
détail utile à l’histoire religieuse de la Révolution. 


— M. André Mater a bien voulu nous envoyer le lirage 
à part des articles où il a raconté, dans la Revue d'histoire 
moderne et contemporaine (1904-1905, t. VI), l'histoire de 
la paroisse de Blancafort (Cher), d’après les archives de 
la commune et de la fabrique. Quoique l'auteur ne 
montre pas suffisamment les rapports entre celte histoire 
locale et l'histoire générale, sa monographie n’en est 
pas moins fort instruclive, surtout sur la question des 
revenus de la fabrique. Citons la conclusion : 


.… Ainsi les paroissiens et les desservants de Blancafort ont 
trouvé le moyen, sans violer aucune loi, d'utiliser les vieilles 
institutions pour les nouveaux besoins. En l’an X, le culte se 
rétablit officiellement, mais avec le même personnel, Îles 
mêmes ressources, les mêmes formes de comptabilité qu'avant 
la Révolution. Toutefois les rentes qui avaient formé la recette 
essentielle de la fabrique ne rentrent plus. Le curé veut qu’elles 
rentrent, et en 1809, part en campagne contre les paroissiens 
récalcitrants. [l échoue. Mais son acharnement a deux résul- 
tats : 1° Le gouvernement effectif de la paroisse échappe aux 
habitants, qui avaient continué quelque temps à se réunir en 
assemblées comme dans l’ancien régime, et assuraient le trai- 
tement du curé par des colisations. Mécontents du curé, ils 
diminuent ou refusent leurs cotisations, et le conseil de fabrique, 
obligé d'y pourvoir de sa propre autorité, fonctionne désormais. 
conformément au Concordat, comme le seul pouvoir laïque 
adjoint au curé. 2° Les rentes deviennent une recetle acces- 
soire, et deux recettes, non pas nouvelles, mais développées, 
Jes remplacent : a) la location des bancs et chaises, recette 
ordinaire et fondamentale; b) le boni des confréries, recette 
supplémentaire, importante surtout parce qu'il suffirait pour 


T. XLIX, 4905. 30 
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l'augmenter d'élever légèrement le taux des cotisations. Ces 
deux recettes nouvelles reçoivent leur organisation définitive 
en 1843. Je dois ajouter qu'on se tromperait. si l'on raisonnait 
pour l'ensemble des paroisses berrichonnes d’après la paroisse 
de Blancafort : elle a beaucoup plus de ressources spirituelles 
et temporelles que la plupart des églises du pays, elle est 
exceptionnelle. | 


— M. R. Rumeau vient de publier en volume, après 
les avoir fail paraître dans l'Avenir de l'Ariège, des Éphé- 
mérides communales pendant la Révolution à la Bastide- 
de-Séron (1). C'est une analyse, très fidèle et aussi 
rapprochée du texte que possible (2), des délibérations 
municipales d'une petite ville des Pyrénées centrales 
de 1789 à 1804. 

La Bastide, ancicnne capitale du Séronnais, lout entier 
compris aujourd'hui dans le département de l'Ariège, était 
avant la Révolution Île chef-lieu ‘administratif de cinq 
paroisses cel en gouvernait économiquement une vingtaine 
d’autres. Non imporlance se mainlint pendant la crise, 
grâce à son litre de chef-lieu de canton, d’une part, et de 
l'autre à sa siluation topographique, à mi-distance de 
Saint-Girons et de Foix, sur une route transversale 
d'étapes. 

On peut suivre dans le travail de M. Rumeau tous les 
incidents de la vie collective d’une pelite cité et, par sur- 
croît, d’une région pendant ces quinze années qui furent, 
entre toutes, fécondes et bien remplies. Séances des États 
de Foix, où les Bastidiens sont représentés par leur maire 
Lamevran; mesures préparatoires de l’Assemblée des 


4) Foix, Gadrat ainé, 1905, in-16 de 269 pages. 

2; Le respect du texte ne va pas, et cela va sau: dire, jusqu'à la repro- 
duction de l'orthographe du temps. M. Rumeau me permettra-t-il de 
regretter qu'il n'ait pas toujours étendu celte règle aux noms propres? (Voir, 
p. 79, Chauderon-Ruusseau pour Chaudron-Roussau. 
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États généraux; accueil fail aux événements du 4 août; 
organisation, dès ce même mois d'août 1789, des troupes 
volontaires du pays séronnais, sorte de garde nalionale 
née spontanément des bruits de brigandage, qu tra- 
versbrent le pays comme une traînée de poudre : :l 
n'y a ren là qui. ne se retrouve ailleurs, avec ses 
particularités. Il en est de même du détail de l'exécution 
des lois : recherches des biens privilégiés, circulation 
des grains, création du département, orgaunisalion de 
la nouvelle municipalité, fonctionnement des Assem- 
blées primaires: c’est la vie normale, un peu plus fiévreuse 
que de coutume, d’une pelite ville qui possède une arislo- 
eralic intellectuelle et influe par cela mème sur les évé- 
nements locaux. 

Jusque-là l'accord semble parfait : un premier élément 
de discorde est introduit par les mesures d'application de 
la constitution civile du clergé. La population cherche à 
concilier, toutefois, son loyalisme monarchique et son: 
amour pour la liberté : on célèbre avec éclat, le 21 sep- 
tembre 1791, l'acceptation de la Constitution par Louis X VE. 
Les événements so précipitent : le malentendu entre les 
représentants du pays et le plus haut « fonlionnaire » de 
l’État va croissant. Les événements du 10 août sont suivis 
d’une effervescence qui agite le pays dans.ses fibres pro-. 
fondes. Les autorités locales ont à réprimer des essais de: 
Jacquerie; en septembre 1192, le maintien de lordre 
constitue leur principale préoccupation. 

La période qui va suivre, de 1793 à 1795, est, à mon avis 
la plus caractéristique : les nombreux détails qu'elle fouruit 
sur les réquisitions, les mouvements de troupes volon- 
taires, la concentration de l’armée des Pyrénées-Orientales 
n'échapperont pas aux futurs historiens militaires. Il en 
est de même du mouvement de « déchristiauisalion » pré- 
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rnne, au nom de la Raison, par le citoyen Allard (1); les 
mueuts que nous révèle le travail de M. Rumeau cons- 
iuent la meilleure preuve de l’impuissance où étaient les 
wopulations rurales de cette époque de s'élever à la con- 
ception d'une morale laïque et rationnelle. Les Bastidiens 
ne virent dans celte tentative qu’un acte de propagande 
en faveur du protestantisme. 
Je passe rapidement sur les événements de la Terreur, 
moins violente qu'ailleurs, semble-t-il, dans cettlé région 
où elle fut surtout caractérisée par des arreslations de 
suspects, mais en revanche suivie de longues représailles 
contre ses agents, vrais ou supposés. L'organisation muni- 
cipale édictée par la Constitution de l'au IIT fait de La Bas- 
tide le centre de la municipalité cantonale, surveillée, 
dirigée pur le commissaire du pouvoir exécutif Michel. 
Cette période directoriale constitue, la grande tourmente 
passée, le premier et le plus intéressant essai d'une Répu- 
blique parlementaire qui ait été fait en France. Plus ou 
l’étudie et plus nette est l'impression que la transforma: 
tion graduelle des inslitutions oligarchiques en instilu- 
tions démocratiques se serait faite invinciblement, sans 
les nécessités de la lutte « pour l'existence » et la brutale 
« opération » que l'on sait. La lecture des délibérations 
municipales vient corroborer cette opinion : on est émer- 
veillé de constater ce qui subsiste encore au fond d'un 
département frontière d’esprit républicain, de dévouement 
civique, d’atlachement aux intérêts locaux et nationaux. 
Souhaitons que l'exemple de M. Rumeau trouve des 
imitateurs. Instituteur public, il a pendant plus de vingt- 


(1) Agent national du district de Rieux et député suppléant de la lfaute- 
Garonne à la Convention. MM. R. Rumeau, dans sa Monographie de 
La Rastide de Séron (1883, et G. Arnaud, dans son Histoire de la Révolution 
dans le département de l'Ariège (190$), ont raconté cet épisode. 
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cinq années, sans faire fléchir aucun de ses devoirs pro- 
fessionnels, publié de précieux documents d'histoire locale. 
Il a collaboré à des revues scientifiques, et ici même (1), 
avec une compétence et une probilé auxquelles les meil- 
leurs juges se sont plu à rendre hommage. Au moment de 
prendre sa retraile de directeur d'école à Toulouse, il con- 
tinue à se rattacher à nos études en qualité de membre 
du Comité d'histoire économique de la Révolution française 
de la Haute-Garonne. Nous pouvons compter sur son 
activité, restée entière, et sûr son zèle pour les recherches 
historiques, dont il a l’un des premiers donné l'exemple à 
ses collègues. J. A. 

— M. Gaston Lavalley, qui est un conteur aimable et 
amusant doublé d’un érudit très informé, a eu l’heureuse 
pensée de réunir en un volume quelques-unes de ses études 
historiques et littéraires jusqu'ici dispersées dans des 
revues diverses’ (2). Toutes ou presque toutes concernent 
l'histoire de la Révolution ou des Lemps modernes. 

Dans le grand Carnot chansonnier, qui ouvre le volume, 
il esquisse, à l’aide surtout des curieux souvenirs de Le 
Gay qui fut le collègue de Carnot à la Société des Rosati, 
tout un côlé peu connu de la physionomie de l’organisa- 
teur de la victoire. 11 nous fait connaître un Carnot badin 
et léger, tournant agréablement l'épigramme ou le couplet 
amoureux, aussi jaloux presque des lauriers d’Apollon 
que de ceux de Mars, pour parler le langage d'alors, un 
Carnot qui se fait imprimer dans l’Almanach des Muses 
avant la Révolution et qui publiera sous son nom coup 


(1) Voir, dans la Révolution française de juillet 1902, les Lettres du cons- 
tituant Roger. : 

(2) Etudes historiques et lilléraires. Le grand Carnot chansonnier, etc., 
par Gaston Lavalley. Paris, Picard, Caen, Jouan, s. d., in-8 de 232 pages. 
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sur coup, en 1820, à Leipsick et à Paris, un. Don Quichotte, 
poëme héroï-comique en VI chants et un recueil de ses 
Opuscules poétiques. 

Ce Carnot-là a soigné sa renommée poétique autant que 
J'autre sa renommée militaire, mais celle-ci malheureuse- 
ment a fait du tart à celle-là. Les vers que cile M. Lavalley 
sont souvent fort bien faits et témoignent d'uu talent très 
réel. Quiconque lira la malicieuse chanson intitulée : 
Jamais el pourtant ou Conversation que j'eus l'autre jour 
avec Madame Gertrude, pensera involontairement à Desau- 
giers ou à Béranger. 

Dans « un Sauveleur de monuments en 1793 », M. La- 
valley raconte comment la cathédrale de Bayeux et la 
fameuse tapisserie de la reine Mathilde fureut sauvécs ile 
la destruction qui les menagçait pendant la Terreur, grâce 
au dévouement intelligent d'un jacobin ami des arts, 
M. Lambert Le Forestier. La tapisserie enveloppait déjà 
les bagages des volontaires sur un fourgon quand M. Lam- 
bert, qui élait administrateur du district, la reprit et la 
déposa dans son cabinet de travail, en lieu sàr. 

Le « meurtre du baron d’Aché en 1809 » qui fuf, avec 
l'hypocrisie de l'appareil judiciaire en moins, une réédition 
de l'assassinat du duc d'Enghien, est une des pages les 
plus dramatiques et les moins connues de l’histoire du 
premier Empire. . 

François-Robert d'Aché était, par son audace et son 
habileté, un des chefs chouans les plus dangereux. Com- 
promis dans le complot de Cadoudal il avait échappé à 
toutes les recherches et tenté de hardis coups de maia 
sur les fonds des caisses publiques. On le trouva assassiné 
dans des circonstances très mystérieuses, sur la plage de 
Lac-sur-Mer, le 8 septembre 1809. Le préfet du déparie- 
ment, l'honnète Caffarelli, frère du général, voulut percer 
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te mystère qui enveloppait cette mort. Il ordonna une én- 
‘quête qui n'eut lieu que pour la forme. Le parquet, qui 
savait à quoi s’en lenir, refusa d'agir. Caffarelh, désap- 
prouvé par Réal et Fouché, donna sa démission. Cette 
démission fut refusée, mais elle eut pour conséquence le 
déplacement du préfet. Un mois après le crime, la presse, 
qui s'était tue jusque-là par ordre, se décida cependant à 
parler. D’après la version: officielle du crime, d’Aché aurait 
élé tué au cours d’un combat par une patrouille de gen- 
darmes, au moment où il allait sans doute s’embarquer 
“pour l’Angletèrre. Mais ce récit confié aux journaux four- 
-millait d’invraisemblances. M. Lavalley a'pu reconstitwrer 
la -vérité, à l’aide de pièces d'archives el de‘papiers de 
famille qu'il a soumis à une critique pénétrante. Il'a établi, 
d'une façon péremptoire ‘à mon sens, que le chef-chonan 
‘fut atliré dans un guel-apens par une avénturière, M°° de 
Vaubadon, aux gages de la police impériale, et qu'il ft 
froidement assassiné par des gendarmes, déguisés éux- 
mêmes en chouans. Les gendarmes assassins reçurent Îe 
‘prix du sang, une rente annuelle de cinq cents ftanëès 
« transmissible à leur descendance directe et légitime, na- 
:turelle ou adoptive, de mâle en mâle, par ordre de primo- 
génilure ». Leur chef, le lieuténant F'oison, fut décoré de 
‘la Légion d'honneur. Si Napoléon et Fonché avaient préféré 
“cette exécution sommaire et secrèle du chouan à une exécu- 
‘tion publique et légale, c'est qu'ils craignaient sans doute 
ses révélations. D'Aché avait été appelé quelque temps 
auparavant à Paris. Îl avait eu une entrevue avec le minis- 
tre de la police, qui lui avait proposé un emploi d’esprôn 
-rétribué qu'il avait d’ailleurs réfusé avec indigmation.' Ce 
résumé très sec ne donne qu'une faible idée de l'intéres- 
sante étude de M. Lavalley ; j'ajoute qu’elle ne pique pas 


. “seulement la curiosité du lecteur, maïs qu'elle abonde 
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en vues nouvelles dont l'histoire fera bien de tenir compte. 

C’est ainsi que, chemin faisant, M. Lavalley croit pouvoir 
soutenir, et avec d'excellents arguments, que le premier 
Empire fut beaucoup moins aimé des populations qu’on ne 
ledit d'ordinaire. Il donne des exemples topiques du mé- 
contentement des habitants du Calvados contre le régime 
dès 1806. 

L'étude n° 4 : « Un poète bas-rormand inédit, Bernardin 
Anquetil (1753-1826) », fait revivre une sorte de bohème de 
lettres, séminariste manqué, devenu poète de circonstance 
au temps de la Révolution, grand partisan des réfractaires 
sans ètre lui-même très dévot, grand criliqueur des nobles 
et des prêtres lout en étant de leur parti, esprit frondeur et 
libre somme toute, qui acquit une cerlaine célébrité en 
Basse-Normandie bien qu'il n’eût jamais fait imprimer une 
seule de ses pièces de vers qui circulaient manuscriles de 
main en main. 

Les trois dernières études, qui terminent le volume, con- 
cernent le xvu” siècle. Elles nous donnent sur les mœurs des 
gens de lettres du grand siècle plus d’un détail instructif. 

Comment les écrivains de cour s’efforcèrent de trouver 
pour Louis XIV une devise el un emblème dignes de lui, 
comment Louis XIV finit par composer lui-même son 
fameux Nec pluribus impar, par quel concert d’adulations 
le P. Buhours, Chapelain, lauderon de Senecey, etc., sa- 
luërent le lever du soleil royal, c'est ce que M. Lavalley 
nous retrace dans sa « Légende du Roi-Soleil ». 

de signale enfin une critique du livre de Gabriel Naudé 
sur les Coups d'État el une note sur le poème latin de 

: Quillet, la Callipédie (1656). Pourquoi Gabriel 
; Qui était un lettré point fanatique, fil-il cependant 
on livre un éloge sans réserves de la Saint-Barthé- 
M. Lavalley nous apprend que ce fut par simple 
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courtisanerie. Gabriel Naudé, qui fut bibliothécaire de 
Mazarin, écrivit sous la dictée de Richelieu. Son livre sur 
les coups d’État lui fut commandé par le cardinal pour jus- 
tifier aux yeux du public et du roi ses crimes politiques. 

Pourquoi la première édition de la Ca//ipédie, parue en 
1655, renferme-t-elle six vers satiriques contre Mazarin et 
pourquoi la deuxième édilion du même livre parue l'année 
suivante fait-elle au contraire l'éloge du mème cardinal à 
la place mème où il était auparavant tourné en dérision, 
M. Lavalley vous répondra que la chose s’explique aisé- 
ment. Claude Quillet avait été dans l'intervalle nommé abbé 
de Doudeauville, abbas Dudavillæus, par Mazarin, qui 
n'avait point de rancune, il faut croire. 

Par la variété des sujets traités dans ces éludes, on peut 
juger de l'intérêt de ce recueil et combien M. Lavalley fut 
bien inspiré en le composant. ALBERT MaTHiEz. 


— Le tome VI de l'Histoire socialiste publiée sous la 
direction de M. Jean Jaurès est consacré au Consulat et à 
l'Empire (1799-1815). Le volume a été écrit en collabo- 
ration par MM. Paul Brousse et Henri Turot. M. Brousse 
a été aidé dans la lâche qui lui était dévolue, celle de 
raconter le Consulat et l'Empire jusqu’en 1807, par M. No- 
guères dont les recherches actives ont fortement contribué 
à donner à l'ouvrage une grande part de sa valeur. 

Il apparaît nettement à la lecture de ce volume que les 
auteurs ont écrit avec prédilection la partie de leur sujet 
consacrée à l'histoire économique et sociale, et cela n'est 
point fail pour nous étonner, puisque l'Histoire socialiste 
est en entier une protestation contre la méthode des histo- 
riens antérieurs, particulièrement inclinés à éludier de pré- 
férence les événements d'ordre politique, diplomatique et 
militaire. Cependant il ne pouvait être question d'oublier 
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ces événements dans une période que domine la personne 
et le nom de Napoléon Bonaparte. Empruntant à la biblio- 
graphie récente du sujet les données devenues classiques, 
MM. Brousse et Noguères ont reconstitué un tableau inté- 
ressant de l'époque consulaire ét des débuts de l'Empire. 

Les spécialistes de l'histoire économique et sociale trou- 
veront, d'autre part, une contribution intéressante à l’his- 
toire économique du Consulat dans un chapitre consacré 
aux Ouvriers, au (Commerce, à l'Industrie et à l'Agriculture. 
Ici les auteurs ont fail mieux que de mettre en œuvre les 
matériaux fournis par les ouvrages de seconde main : ils 
ont fait des emprunts directs aux Cartons des Archives 
nationales, et nous leur saurons gré d'avoir entrepris un 
dépouillement des séries AFiv, F°, F'' et Frs. 

Déjà l'on avait marqué le caractère de la politique 
sociale de Napoléon, si parlialement favorable aux patrons 
et si naturellement hostile aux ouvriers. Mais cette ten- 
dance de la politique napoléonienne a été ici très habile- 
ment soulignée par des documents mis au jour pour la 
prennère fois. « Bonaparte n’aimait pas les ouvriers ;'il les 
méprisait, et il les craignait à la fois... Il travailla donc 
toujours, d'une part, à les contenter, à veiller surtout à ce 
qu'ils n'aient pas faim; d'autre part, à les tenir, à les 
surveiller, el la police ne manqua pas à sa lâche. » 
(p. 225-226.) 

M. Brousse, qui rend pleine justice à son collaborateur 
M. Noguères, et qui reconnait l'ampleur de sou effort, 
nous déclare : « Je suis sûr que les lecteurs attentifs et 
les hommes ile science seront frappés de la valeur des 
documents inédits qu'il a mis en œuvre, et de la sûrété de 
la méthode qu'il y a appliquée. » Pour ma'part, je souscris 
volontiers à ce jugement sur l’œuvre très large d'un très 
jeune historien. ALBERT MILHACD. 
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—.Le 26 mai dernier, M. le ministre de l'Insitruction 
publique iastituait « une Commission spéciale en vue 
d'étudier les questions relatives à l’organisalion des biblio- 
thèques et des archives ». L'arrêté de nomination des mem- 
bres de celle Commission, paru au Journal officiel du 
1 juin, était précédé du rapport adressé au ministre par 
Les directeurs de l'enscignement supérieur et des Arehives, 
rapport rappelant les débats que ces questions ont pro- 
voqués devant des sociétés d’études, notamment devant la 
nôtre, les projets de loi dus à l'initiative parlementaire, et 
montrant combien il est nécessaire de mettre au point.les 
idées et les projets sur des matières complexes d'ordre à 
la fois administralif et scientifique, afin de « préparer, au 
mieux de tous les intérêts en cause, l’action gouvernemen- 
tale auprès du pouvoir législatif ». 

La première réunion de la Commission, qui, comme 
toutes les commissions extraparlementaires, comprend 
plusieurs membres du Parlement, a eu lieu le mercredi 
8 novembre, à 10 heures du malin, sous la présidence de 
M. Bienvenu Martin, ministre de l'Instruction publique. Il 
a, dans une.alloculion d'ouverture, tracé rapidement, de la 
manière la plus précise et la plus utile, le programme des 
travaux. Il appartiendea à la Commission de rechercher les 
moyens de réunir. aux Archives nationales ou départe- 
mentales les fonds et documents qui en sont encore séparés, 
pour en assurer mieux la conservation et faciliter le travail 
historique. Elle devra aussi s'occuper des movens il'amé- 
liorer la situation du personnel des archivistes départe- 
mentaux, qui n'a actuellement, aux points de vue dela 
nomination, du traitement, de l'avancement el de la retraite, 
aucune garanlie essentielle; disons en passant que le 
minisire a fait de ce personnel l'éloge le plus mérité. En ce 
qui concerne les bibliothèques, M. Bienvenu Martin désiro 
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que la Commission étudie sous tous ses aspects la réorga- 
nisation des grands établissements nationaux ; il l’a invitée 
plus particulièrement à s'attacher à la question de leur 
« spécialisation », qui est, comme on sait, à l’ordre du 
jour. Les mesures intéressant les bibliothèques de pro- 
vince seront également examinées. Le programme est 
donc ample; l'esprit qui semble animer la Commission 
permet d'espérer qu'il sera bien rempli. 

Deux sous-commissions ont été immédiatement formées : 
l'une des archives, l’autre des bibliothèques. Elles sont 
composées de la manière suivante : 

Archives : MM. Cochery, député, président de la Comis- 
sion du budget; Dislère, président de section au Conseil 
d'État : Edouard Millaud, sénateur; Beauquier, Gabriel 
Deville, députés; Aulard, professeur à la Sorbonne; 
Camille Bloch, inspecteur général des bibliothèques et 
des archives; Bruman, conseiller d'État, directeur des 
affaires départementales et communales au ministère de 
l’intérieur; Dejean, directeur des Archives; commandant 
Desbrière, chef de la section historique au ministère de la 
Guerre; Paul Ferrand, directeur de la comptabilité au 
ministère de l’Instruction publique; Gabriel Monod, 
membre de l'Institut, professeur au Collège de France; 
Neuville, sous-directeur de la comptabilité au miuistère 
de la Marine, membre de la Commission supérieure des 
Archives: Servois, directeur honoraire des Archives: 
Tantet, chef du bureau des Archives au ministère des 
Colonies; Th. Tissier, maitre des requètes au Conseil 
d'État, chef du cabinet du ministre de l'Instruction publique. 
Secrétaire : M. Guérin, chef de la section du secrétariat 
aux Archives nationales. 

Bibliothèques : MM. Massé, député; Bayet, directeur de 
l'enseignement supérieur; Berthélemy, professeur à la 
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Faculté de droit; Châtelain, membre de l'Institut, conser- 
valeur de la bibliothèque de l’Université de Paris; Léopold 
Delisle, administrateur honoraire de la Bibliothèque nalio- 
nale; Jules Gautier, inspecteur général de l’Instruction 
publique, chef du cabinet du ministre; Langlois, Luchaire, 
professeurs à la Sorbonne; Marcel, administrateur de la 
Bibliothèque nationale; Paul Meyer, directeur de l'École 
des Chartes: Omont, membre de l'Institut, conservateur 
des maauscrits à la Bibliothèqne nationale; Rébelliau, 
bibliothécaire de l’Institut. Secrétaire : M. Tarsot, sous- 
chef du deuxième bureau à la direction de l’enseignement 
supérieur. 

La Commission comprend encore neuf autres.membres, 
qui étaient absents et n’ont pu, pour cette raison, être 
spécialement affectés à l'une ou l’autre des deux sous- 
commissions, 

La séance plénière close, chaque sous-commission a 


* commencé ses travaux. Nous parlerons dans notre prochain 


numéro de ceux de la sous-commission des bibliothèques, 
qui a choisi pour président M. Léopold Delisle. 

La sous-commission des archives est présidée par 
M. Georges Cochery. A la manière dont il a dirigé Îles 
débats de la première séance, on peut espérer qu’il sera 
fait beaucoup de travail utile sans perte de temps. 

Naturellement, on s'est, le premier jour, borné à échanger 
les vues sur les questions à débattre. Ensuite, trois rappor- 
leurs ont été désignés. M. Scrvois exposera, dès le mer- 
credi 15 novembre, la question des versements à faire aux 
Archives nationales: dans les réunions ultérieures, M. Au- 
lard exposera celle du personnel et M. Bloch celle des 
versements aux Archives départementales. iUn vœu a été 
émis pour que le ministre s'efforce d'obtenir de la Chambre 
des députés l'inscription la plus prochaine à son ordre du 
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jour du prajet Millaud-Déandreis concernant les archives 
nolariales, adopté déjà .par le Sénat. | 

Nous liendrons nos lecteurs aussi exactement que possible 
au courant des travaux des deux sous-commssions. 


— M. A. Poux, professeur d'histoire au collège de 
Mende (1}, a prononcé, à la distribution des prix de ce 
collège, le 29 juillet 1905, un discours qui offre un intérêt 
historique: M. Poux y raconte en effet une autre distri- 
bution de prix, celle de l'École centrale de la Lozère, 
le 28 thermidor an X, et il y a là des renseignements fort 
instruclifs sur l'enseignement donné à celte école (2). 


— Dans son cours public à la Sorbonne, M. Aulard étu- 
diera, pendant l’année scolaire 1905-1906, les principaux 
historiens de la Révolution, et en particulier Taine. La 
première leçon aura lieu le mercredi 29 novembre 1905, à 
3 h. 1/2, dans l’amphithéâtre Richelieu 


— M. Sagnac nous a adressé la lettre suivante : 


Monsieur le Directeur, 


Dans la conférence que j'ai faite à Liége, et qui esl analysée 
dans le dernier numéro de la #evue, p. 365 (3), une erreur très 
grave s’est glissée, que je tiens à rectilier. 

Je n’ai pas ditet je ne pouvais pas dire que « les biens natio- 
naux comprenaicnt les biens ecclésiastiques et les biens d'émi- 
grés, plus une série de bions dite rommunaux.….. » Et si je relève 


d Actuellement professeur au collège de Narbonne. . 
_ Une distribution de prix à l'Ecole centrale de la Lozère, par M. A. 
Poux. Mende, impr. Jeanne Mouret, 1905, iu-12 de 24 pages. 
‘3 Comme on l'a vu, nous avons emprunté cette analyse au journal 
l'Erpress, de Liége. 
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cette erreur. c’est parce que ce n'est pas la première fois que 
je la lis ou l’entends. 

Les biens nationaux ont compris : les biens du Domaine de 
la couronne, les biens ecclésiastiques, les biens des émigrés et 
des condamnés politiques, les biens des collèges et établisse- 
ments d'instruction, ceux des fabriques et des fondations éla- 
blies dans les églises paroissiales, enfin même — mais seule- 
ment pour un moment — ceux des hospices, hôpitaux et maisons 
de charité. (La Convention anrès avoir décrété la vente des biens 
des hospices et des hôpitaux dès le 19 mars 1793 déclara sur- 
seoir à la vente, le 26 août 1795; puis, sous le Directoire, on 
suspendit les décrets, et enfin on rendit aux hospices leurs 
biens et leurs rentes.) 

Les biens communaux restèrent aux communes. Ils furent, 
comme auparavant, leur propriété. Seulement, comme les 
révolulionnaires voulaient, dans un intérêt social et politique, 
morceler le sol, multiplier Je nombre des propriétaires par le 
partage de tous les biens corporatifs, ils décrétèrent le partage 
des biens communaux entre les habitants de chaque commune. 
Beaucoup de partages avaient été opérés sous l’ancien régime 
et au début de la Révolution par les communes, autorisées par 
le Roi. L'Assemblée législative voulut régler la question d’une 
manière générale et radicale; elle décréta, le 14 août 1792, le 
parlage obligatoire des biens communaux -- autres que les bois 
— entre les citoyens de chaque commune. Elle ne fixa pas le 
mode de partage; elle chargea le Comité d'Agriculture de lui 
présenter un projet de décret sur cette question. Le Comité 
d'Agriculture déclara que « la division ne pouvait s'exécuter 
que dans un terme encore éloigné »: et alors la Convention 
décida que, en attendant, « les communaux en culture conti- 
nueraient à ètre cultivés et ensemencés comme par Île passé. » 
(11 octobre 1792). Le 10 juin 1795. elle décréta que le partage 
serait facultatif, qu'il serait fait par tête d’habitant de tout âge 
et de tout sexe, domicilié dans la commune un an avant le jour 
de la promulgation du décret du 14 août 1792, etc. — A la suile 
de cette loi, beaucoup de communes partagèrent les biens 
communaux suivant le mode qu’elle indiquait. J’ai déjà donné 
quelques résultats pour la Meurthe, pour la Moselle) dans un 
arlicle de ta #evue d'histoire moderne sur la division du sol pen- 
dant la Révbdlution 199$. Mais la propriété communale n’a pas 
été détruite, et dans tous les pays de montagnes, de pâturages, 
les communaux sont restés très étendus. 
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À aucun moment la nation n’a songé à s'emparer de ces biens 
et à les vendre à son profit. C'eût été une spoliation, et une spo- 
liation à laquelle tous les paysans se seraient opposés victo- 
rieusement. Elle eût été de plus en contradiction avec l’œuvre 
économique de la Révolution, si favorable aux paysans. 

Veuilez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma 


haute considération. 
Ph. SaGxac. 


AVIS 
aux membres de la Société de l'histoire de la Révolution. 
Les membres de la Société de l’histoire de la Révolution sont 


prévenus que la quittance, pour l’année 1905, leur sera pré- 
sentée à domicile à partir du 13 novembre. 





Le Gérant : No CHARAVAY. 


Paris. — L. MarReTH&UX, imprimeur, 1, rue Cassette. 
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LES COMITÉS 


DES 


DROITS FÉODAUX ET DE LÉGISLATION 


ET 


L'ABOLITION DU RÉGIME SEIGNEURIAL (1) 


(1789-1793) 


La Commission de l'histoire économique de la Révo- 
lution française m'a chargé, en collaboration avec M. P. 
Caron, de publier un recueil de documents relatifs aux 
Comités des droits féodaux et de législation et à l’abolition 
du régime seigneurial (1789-1793). 

Ce volume est sous presse. 

M. Aulard a bien voulu nous demander d’en présenter 
dès à présent un aperçu aux lecteurs de cette Revue. 


Deux Comités, sous les trois premières Assemblées de 
la Révolution, ont travaillé à l'abolition du régime sei- 


(1) Nous conservons ici la dénomination traditionnelle. On a détruit le 
régime seigneurial et aussi une grande partie du régime domanial. Voir 
plus loin, p. 494, note 1. 


T. XLIX, 1905, 31 
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gneurial et domanial de l’ancienne France : 4° le Comité 
des droits féodaux, de l'Assemblée constituante et de l’As- 
semblée législative; 2° le Comité de législation, de la 
Convention. Ce sont les papiers inédits du Comité féodal 
et ceux du Comité de législation concernant l'abolition 
de lu féodalité que nous publions en partie. Ils forment aux 
Archives nationales une masse divisée ainsi : série D xrv, 
43 cartons (Comité féodal) ; série D ui, carlon 359 (Comité 
de législation). On peut estimer à un douzième de la 
masse totale la quantité des documents que nous publions : 
ce sont les plus importants, les plus significatifs, les plus 
concrets, les plus vivants, concernant tous les droits sei- 
gneuriaux d'un caractère général, et même quelques droits 
très spéciaux, particuliers à diverses régions de la France; 
enfin ceux qui relatent les décisions du Comité féodal. 
Ces documents étaient déjà bien connus ; M. Kareiew dans 
son livre : Les Paysans et la question paysanne en France 
dans le dernier quart du xvin° siècle (1899) (1), et Ph. 
Sagnac dans son essai historique sur La Législation civile 
de la Révolution (1898) en avaient publié quelques-uns en 
appendice. Mais ils méritaient de faire l'objet d'une publi- 
calion spéciale. 

Ils présentent, en effet, un intérêt de premier ordre. 
Sans eux il est impossible de bien comprendre les diverses 
phases de l’abolition du régime féodal en France, de 
4789 à 1793; ils permettent aussi de mieux saisir l’état 
de ce régime en 1789, et, à ce titre, 1ls sont un complé- 
ment nécessaire des Cahiers des États généraux. Ils com- 
prennent un très grand nombre de pétitions et d'adresses 
de particuliers, de municipalités, de directoires et d'assem- 
blées de district et de département de toute la France; 


(1; C'est la date de la traduction française ; le texte russe a paru en 
1818. 
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enfin, des décisions du Comité féodal et du Comité de 
législation. Ce sont donc, d’une part, des documents en- 
voyés aux Comités — c’est la masse la plus nombreuse, — 
et, d'autre part, des documents émanant de ces Comités. 
1ls sont surtout abondants pour les années 1790, 1791 et 
le commencement de 1792; on en verra très netlement 
les raisons un peu plus loin. Il ne faudra pas considérer ce 
recueil comme se suffisant à lui-même, mais comme un 
complément indispensable des documents imprimés, dont 
les principaux sont : 4° les lois (dans la collection Du- 
vergier) ; 2° les rapports et les discussions (Procès-verbal 
des Assemblées) (1). Il servira à montrer, dans l’ordre 
social, le passage graduel de l’ancien régime au nouveau. 

Quelle est la valeur de ces documents”? Elle n’est pas 
toujours la même. On pourrait en faire deux classes : 
4° ceux qui ont une valeur objective aussi grande que 
possible : toutes les décisions du Comité féodal et du 
Comité de législation, qui montrent l'interprétation, 
l'application ou la préparation des lois; les arrêlés de 
directoires de district et de département, les délibérations 
de municipalités ; 2° les pétitions, adresses de particuliers 
et de municipalités aux Assemblées et aux Comités. 
Celles-ci sont comme les cahiers des États généraux et 
demandent à êlre comparées à d'autres documents. Ce 
sont des municipalités et des particuliers qui se plaignent 
de leur seigneur ; tous les faits qu'ils énoncent sont-ils 
exacts ; leurs plaintes sont-elles justes? Dans plusieurs cas, 
nous avons la réplique du seigneur, ce qui aïde à Ja cri- | 
tique des documents : mais le plus souvent nous n'avons 


(1) Pourune bibliographie critique étendue, nous renvoyons à celle qui 
est donnée dans la Législation civile «de la Révolution, ouvrage cité. — 
Nous ne parlons pas de procès-verbaux des Comités : le Comité de féodalité 
n'en a pas laissé; quant à ceux du Comité de législation, ils ne rensei- 
gnent pas sur les droits séigneuriaux. 
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rien. Il faudrait donc les comparer avec les cahiers des 
États généraux, avec les documents des Archives seigneu- 
riales et domaniales, comme la série des papiers des 
princes aux Archives nationales (série R), avec les terriers, 
lièves, reconnaissances, actes de foi et hommage, aveux 
et dénombrements qu’on trouve dans toules nos Archives, 
nalionales, départementales, elc. ; avec les papiers admi- 
nistralifs des intendants (série C des Archives départemen- 
tales), elc., etc., Or ces divers documents ont été étudiés 
plus particulièrement dans ces dernières années par les 
historiens, el les résultats de tout ce travail qui se pour- 
suit concordent bien avec les faits énoncés dans les pièces 
d'archives que nous publions. Nos documents n'ont donc 
pas seulement une valeur subjective; comme les Cahiers 
de 1789 (1), ils nous paraissent, par leurs plaintes uni- 
formes sur les mêmes abus, par leur concordance avec 
des documents d’un caractère objectif, une source de 
premier ordre pour l'histoire sociale et économique de 
l'ancienne France et de la nouvelle. 

Nous donnons les documents le plus souvent in ertenso; 
quand ce sont des exlrails, nous averlissons par des lignes 
de points. Nous avons jugé absolument inutile de con- 
server l’orthographe, qui, d’ailleurs, ne présente aucun 
intérêt et qui peut égarer le lecteur. Ainsi, au lieu de 
laod, nous écrivons lods (lods et ventes); au lieu de laide, 
leyde, etc. Nous transcrivons les signatures; mais, quand 
elles couvrent une ou deux pages, nous les réduisons à 
quelques-unes, celles des personnages les plus importants, 


(4) Voir sur la valeur objective des Cahiers notre argumentation : De 
la méthode dans l'élude des institutions de l'Ancien régime (Revue d'his- 
toire moderne, t. VI, p. 14), et notre introduction dans les Cahiers de la 
Flandre maritime, t. 1, publiés par A. de Saint-Léger et Ph. Sagnac 1905); 
eafin A. Onou, La valeur des cahiers de 1789 au point de vue économique 
et social. (Révolulion française du 14 novembre 1905). 
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maires, officiers municipaux, etc., en ayant soin d'en indi- 
quer le nombre total. Nous avons toujours soin de donner 
la date. C'est, on le verra, tanlôt la date du document, 
tantôt celle de la réception du document par les Comités. 
Quelquefois le document ne porte absolument aucune date. 
Si le contexte permet de le dater, nous le faisons. Il s'agit 
dans la pratique de savoir si le document est antérieur ou 
postérieur au décret du 145 mars 1790. Dans quelques cas, 
aucune solution de cette difficulté n’est possible. Nous 
avons alors rangé ce document dans la partie où il nous 
semblait devoir être placé de préférence. Quelques mé- 
moires, pétilions ou adresses, de particuliers surlout, sont 
anonymes. Ainsi un mémoire sur les cours d’eau ne porte 
pas de signature; mais une nole, écrite par Merlin (de 
Douai), dit : « Mémoire de M. de Condorcet. » Nousa vons 
donc fait état de ce mémoire. Nous avons publié aussi 
ceux dont nous ignorons l’auteur ou les auteurs, à cause 
du grand intérêt qu'ils présentent et de l’enregistrement 
que le Comité féodal en a fait lui-même. Nous ne donnons 
pas les documents dans l'ordre alphabétique de départe- 
ments, suivi aux Archives nationales dans le classement de 
la série D xiv (1). Nous avons procédé à une classification 
raisonnée, fondée sur la connaissance du droit féodal et 
seigneurial et sur l’évolution de l'abolition du régime sei- 
gneurial en France, de 1789 à 1793. Pour faire comprendre 
l'économie de notre plan, il est donc nécessaire de retracer 
brièvement l'histoire de la destruction du régime seigneu- 
rial pendant la Révolution. 


(1) Nous indiquons les erreurs du classement suivi aux Archives; elles 
ne sont pas nombreuses. Nous donnous toujours, avec la date du docu- 
ment ou de l'enregistrement au Comité féodal, la cute du carton. Nous 
plaçons un titre en tête de chaque document indiquant la personne ou le 
corps d'où émane le document et la personne ou le corps (assemblée, co- 
mité) à qui il est adressé. 
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Il 


Les paysans avaient demandé dans leurs cahiers la sup- 
pression des droils seigneuriaux ; ils avaient même offert 
de racheter les redevances en nature et en argent qui frap- 
paient leurs terres. Dans les cahiers généraux du tiers 
état, leurs revendications avaient été reproduites. Mais, en 
juin et juillet 1789, les députés de la nation ne son- 
geaient qu'à la Constitution à donner à la France. C'est 
alors que les paysans se soulevèrent presque partout, en- 
vahirent les châteaux, brûlèrent les livres terriers. Ces 
pillages engendrèrent /a grand'peur dans presque toute 
la France (1). L’anarchie était à son comble. Alors, pour 
ramener la sécurilé dans les campagnes, l’Assemblée natio- 
nale fut obligée d'abandonner ses discussions théoriques 
sur la Déclaration des droits de l’homme. Le 4 août, à la 
séance du soir, l'avocat Target lut un projet d’arrèté sur 
la sûreté du royaume ; il faut, dit-il, décréter que « les lois 
anciennes... subsistent jusqu'à ce que l'autorité de la 
aation les ait abrogées ou modifiées ». Mais ces procédés 
dilatoires de légiste pouvaient-ils calmer le paysan en 
pleine révolte? C’est alors que, dans cette nuit d’enthou- 
siasme, les d’Aiguillon, les Noailles, représentants de la 
plus haute noblesse, et plusieurs évêques, renoncèrent 
généreusement à leurs droits seigneuriaux et à leurs dimes. 
C'est la reconnaissance d'un état de fait ; le régime féodal 
est détruit. Du moins, l’article 1°* des décrets, rédigés du 
é au {1 août, le proclame. Mais, après l'avoir « détruit 


(1) Sur la grand'peur, cf. notamment P. Conard, La grand'peur en Dau- 
phiné, in-8, 1904; G. Bussière, Études historiques sur la Kévolution en 
Périgord, 3° partie, 1903, in-8. 
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entièrement », il le rétablit en partie, puisqu'il distingue 
des droits supprimés sans indemnité et des droits rache- 
tables, et que, jusqu'au rachat, ces droits continueront à 
être payés aux seigneurs. Les décrets ne sont pas exécu- 
toires immédiatement; ce n’est que le 3 novembre, après 
les journées révolutionnaires des 5 et 6 octobre, que le 
roi veut bien les promulguer. 

En mème temps qu'elle décrétait celte prétendue sup- 
pression du régime féodal, l’Assemblée créait un Comité 
chargé de préparer les décrets sur les questions nom- 
breuses et complexes que soulevait celte grande réforme. 
Le Comité des droits féodaux fut formé le 12 août 1789 et 
constitué définitivement le 9 octobre (1). Il comprenait 
trente membres choisis dans les trois ordres, mais surtout 
dans le tiers état : Merlin (de Douai), Tronchet, Goupil de 
Préfelne en étaient les inspirateurs. C'étaient des légistes, 
versés dans le droit féodal, qui allaient débrouiller l’éche- 
veau complexe des droits seigneuriaux (2). 

Le Comité chercha à distinguer les droits légitimes des 
droits usurpés : il fallait détruire ceux-ci, suivant les décrets 
d'août, et conserver ceux-là jusqu'au rachat. Il divisa les 
droits en deux classes : 1° les drotts personnels, obligeant 
directement les personnes; 2° les droits réels, n'obligeant 
les personnes que par l'intermédiaire de la terre, dus par 
la terre elle-même et pour la concession qui en avait été 
faite. Distinction toute juridique, empruntée au droit 
romain, el qui s’adaplait mal à l’infinie variété des droits 
domantaux (3). 

(1) Procès-verbal de l'Assemblée constiluante, t. IL (12 août). — Voir la 
liste des membres au 3 septembre et au 9 octobre. 

(2) Rapport de Merlin au Cotuité féodal, 4 septembre 1789, au Procès- 
verbal de l'Assemblée constiluante. Arch. nat., ADxvine, t. CLVII. 

(3) Pour cette distinction et tout ce qui suit, cf. le rapport de Mertin à 


l'Assemblée, 8 février 1190. — Procès-verbal; il est reproduit dans les 
Archives parlementaires de Mavidel:et Laarent, t. XI, p. 498-516. 
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Dans la classe des droits personnels, le Comité et l’As- 
semblée placèrent, par le grand décret du 45 mars 1790 : 
1° la servitude personnelle et les mainmortes personnelle 
et réelle; 2° les prestations et corvées; 3° les banalités et 
tous les monopoles : droits de halle, de marché, etc. ; 4° les 
droits de justice. Mais le Comité et, à sa suite, l’Assemblée 
respectent peu la classification adoptée. La marnmorte 
réelle n’est pas un droit personnel, c’est le prix de la con- 
cession de terre que le seigneur a faite à ses serfs affran- 
chis. Les corvées réelles sont bien rangées dans la catégorie 
des droits réels; pourquoi une exception pour la main- 
morte réelle? Quant aux usurpations des seigneurs sur les 
biens communaux, les Constituants n’abrogent que celles 
qui ont été faites dans certaines régions de Est; pour les 
triages, contraires aux ordonnances, ils abolissent seule- 
ment ceux qui ont été opérés dans les trente dernières 
années : compromis favorables aux seigneurs, adoptés par 
un Comité et une Assemblée composés en grande partie 
de seigneurs. 

L'Assemblée présume — dans le même décret du 45 mars 
1790, œuvre de Merlin — la légitimité des droits réels. 
Tous sont censés dériver d’une concession de fonds. La 
réalité de ces droits (cens, champart, rente foncière, lods 
et ventes, elc.) conduit, par suite de théories juridiques, 
l'Assemblée constituante à en protéger la possession. C’est 
donc, non au créancier, mais au débiteur de ces droits, à faire 
la preuve de l’usurpation. Conséquence contraire au droit 
commun, qui veut que le créancier et non le débiteur fasse 
la preuve de sa créance par la présentation de son titre, 
mais qui provient de la théorie romaine des droits réels 
appliquée à un régime domanial, sorti du moyen âge et 
sans relation avec le droit de Rome : : procédé commode qui 
couvre loutes les usurpalions. 
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Après la question de la légitimité des droits réels restait 
à régler celle du rachat. Tous les droits réels devaient-ils 
être déclarés rachetables? Ces droils, en argent ou en 
nature (cens, champart, etc.), dérivaient de contrats de 
nature très différente. 11 fallait donc examiner avec soin 
les actes de concession. Parmi les baux usités dans l’ancien 
régime, les uns transféraient la propriété, les autres la 
simple jouissance; les premiers se rapprochaient plus de 
la vente que du louage; en réalité, — ainsi les considérait 
la jurisprudence aux xvu° et xvinr' siècles, — c’étaient des 
ventes, sous la condition de redevances déterminées. Les 
baux à rentes foncières perpétuelles rentraient dans cette 
classe ; l’Assemblée constituante, qui voulait frapper l'aris- 
tocralie terrienne, les déclara rachetables et les prohiba à 
l'avenir; de même, les baux à cens, à champart. 

Les baux qui ne transféraient pas la propriété avaient été 
à juste titre exceptés du rachat. Mais quels étaient ces 
baux? Ici commençait la difficulté. Il aurait fallu entrer 
dans le détail, donner des solutions particulières aux baux 
de certains pays de France, et c’est ce que l’Assemblée, sans 
doute éprise d’uniformilé et conduile par un Comité ami 
des solutions générales, ne voulut point essayer : les baux 
à complant de la Rochelle et de Nantes furent tous consi- 
dérés comme translatifs de propriété, et par suite déclarés 
rachetables; or, le complant de Nantes ne donnait que la 
jouissance. De même, on assimila les baux à locatairie 
perpétuelle de Provence et du Languedoc; or, dans le 
Languedoc, ils ne transféraient encore que la jouissance. 
La perpétuité de la tenure n’était pas du tout le signe du 
transfert de propriété, et c'est là l'erreur des membres 
les plus éminents du Comité féodal, de Tronchet et de 
Merlin. 

Cette erreur devait en entraîner d’autres. Les preneurs 
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à domaine congéable de la Basse-Bretagne voulurent alors 
faire décréter le rachat de leurs redevances. Les baux à 
domaine congéable étaient des contrats spéciaux, à la fois 
vente et louage; vente des édifices et superfices, louage 
seulement de la terre. Leur caractère mixte, la complexité 
qu'y avaient encore ajoutée les abus du régime seigneu- 
rial, tout contribuait, au milieu du violent conflit d'intérêts 
qui se déchafnait, à obscurcir la question : ce furent des 
plaintes, des pétitions sans nombre à l’Assemblée, des 
réunions tumultueuses en Bretagne, une effervescenæ 
inouie. | | 

La (Constituante se garda bieu de prendre une dé- 
cision hâtive et s’arrêta, le 7 juin 1791, à un com- 
promis. Elle ne donna pas pleine satisfaction aux colons, 
elle garda le bail à congément, mais en le délivrant de 
toute féodalilé et en le ramenant à sa pureté primilive. 
Elle avait bien compris qu’en somme c’était un coatrat 
domanial, purement foncier, étranger, de son espèce 
même, au régime féodal. 

Le rachat permettait au lenancier de devenir proprié- 
taire libre et absolu. Serait-il individuel ou universel? 
Laisserait-on à chacun la faculté de se libérer tôt ou tard, 
ou bien décréterait-on d’un seul coup le rachat de tous les 
possesseurs du sol par une vaste opération dans laquelle 
l'Étal libérerail ses vassaux, et ceux-ci à leur tour les 
leurs jusqu’au dernier degré de la hiérarchie seigneu- 
riale ? 

Ce dernier procédé avait d’abord tenté quelques 
membres du Comité. On l'abandonna, parce qu'il eût 
entraîné falalement des injustices individuelles, et on 
décréta le rachat individuel. Moyennant le paiement d’une 
. somme égale à 20 ou 25 fois la redevance annuelle, suivant 
qu'elle était en argent ou en nature, et le paiement d’une 
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quote-part des droits casuels d'une seule échéance (1), on 
était plein propriétaire du sol. 

Mais ce rachat était-il possible? Non, dans la plupart des 
cas, L'œuvre de l’Assemblée constituante était toute théo- 
rique ; au contact de la réalité, elle s’écroulait d'elle-même. 
Les tenanciers ne pouvaient racheter les droits annuels 
de cens et de champart sans racheter les droits casuels de 
lods et ventes. Or, pour les héritages de la campagne qui, 
se transmetlant presque toujours de père en fils, n’avaient 
pas à payer de lods, racheter des droits qui ne s’ouvriraient 
peut-être Jamais, c'était une dérision. De plus, toute rente 
sohdaire, portant sur plusieurs fonds, ne pouvait être di- 
visée ni rachelée partiellement par chacun d'eux; les arré- 
rages arriérés devaient êlre payés en même temps que les 
cens et les lods. 

Ainsi il fallait racheter même des droits usurpés, et ce 
rachat, solennellement décrété, n'était même pas prati- 
cable. 

Jamais législation ne déchaina plus vive indignation. 
Elle mécontentait tout le monde. Les seigneurs ne veulent 
pas l’accepter. Ils continuent très souvent à percevoir les 
droits supprimés sans indemnité. Ils cherchent à entraver 
le rachat, pourtant si difficile, des droits rachetables, Loutes 
les fois que des tenanciers le leur proposent. Les tenan- 
ciers, déjà excilés par les solennelles promesses d'août 1789, 
se plaignent énergiquement à l’Assemblée de la loi du 
45 mars 1190, qui renverse, disent-ils, le droit naturel. Le 
rachat est impossible : il est trop élevé, on ne peut payer 
à la fois pour les droits annuels et les droits casuels, on 
ne peut racheter partiellement les rentes solidaires, etc., etc. 
C'est un mouvement général de protestation dans tout le 


(4) Décret du 3 mai 1190, 3° division, art. 21 (pour les droits aunuels), 
art. 24 et suivants (pour les droits casuels). 
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royaume, qui tourne vite à l'insurrection et à l’anarchie 
comme aux mois de juillet et d’août 1789. Les paysans 
recommencent à piller et à brüler les châteaux, en Bre- 
tagne, dans le Quercy, le Rouergue, le Périgord, Îles 
départements de Seine-et-Marne et du Loiret, à Étampes, etc. 
L'Assemblée s'enferme dans son système, l'explique de 
nouveau dans sa longue instruction du 15 juin 1791, lance 
des décrets contre les perturbateurs de l'ordre pablic, mais 
en vain. 

Les pétitions, les adresses si nombreuses des sei- 
gneurs et surtout des tenanciers après le grand décret du 
15 mars 1790, sont les documents les plus importants du 
Comité féodal. Ce sont eux qui forment la majeure partie 
, de notre publication. Ils montrent d'une manière nette et 
vivante l'influence de la législation de la Constituante sur 
l'opinion publique, et les troubles qu’elle engendra dans 
un grand nombre de départements. 


II 


L'Assemblée législative transforma complètement le 
système de la Constituante. Elle abolit les droils usurpés 
avec plus de hardiesse que la Constituante qui avait 
ménagé les usurpations très anciennes (les triages con- 
traires à l’Ordonnance de 1669). Elle s’attaqua surtout 
aux droits réels. Elle n’en présume plus la légitimité. La 
preuve n’incombe plus au débiteur, mais au créancier. Il 
faut que celui-ci rapporte le titre primordial, de sorte que, 
après avoir été impossible au débiteur, la preuve va Île 
devenir au créancier, beaucoup de litres primordiaux, très 
anciens, ayant été brûlés ou perdus. C'était le premier 
acte de réaction contre l'œuvre de l’Assemblée consti- 
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tuanle (décrets du 18 juin, du 20 août, du 25 août 4792). 

La Constituante avait décrété le rachat simultané des 
droits annuels et des droits casuels, la solidarité pour le 
paiement des cens et des rentes. La Législative autorise le 
rachat séparé des redevances annuelles et des casuelles ; 
elle autorise des rachats séparés et successifs de celles-ci, 
puis elle éteint la solidarité (20 août 1792). 

Enfin — troisième acte de réaction contre la Consti- 
tuante — la Législative donne aux domaniers bretons la 
facullé de racheter leur tenure, les supposant devenus 
propriétaires par le bail à congément qui, en réalité, ne 
transférait que la jouissance du sol (27 août 1792). 

Ainsi la distinction des droits réels et des droits per- 
sonnels n'existait plus guère qu’en théorie. Tous les droits 
étaient supprimés sans indemnité; seulement les droits 
réels étaient conservés, dès qu'ils étaient prouvés par le 
titre primitif du créancier. Et, ce litre primitif étant repré- 
senté très rarement, il s'ensuivait une suppression de fait 
du régime seigneurial. 

Une distinction subsistait cependant en théorie entre 
l'élément foncier et le seigneurial. Sous la Convention, 
celle apparence même s’évanouit. La Législative laissait 
au créancier la possibilité de représenter le titre primitif 
de concession; celle éventualité, la Convention la sup- 
prime. Par son décret du 17 Juillet 1793, elle supprime 
Loutes les redevances seigneuriales, même celles que la 
Législative avait conservées dans son décret du 25 août 1792; 
de cette abolition elle n’excepte que les rentes purement 
foncières. Et, comme il y a en apparence peu de rentes 
purement foncières, si l’on entend par là des rentes sti-, 
pulées dans des actes non infectés de dénominations sei- 
gneuriales, il arrive que la Convention ruine des intérêts 
légitimes et supprime de véritables droits fonciers, sem- 


494 PH. SAGNAC 


blables à ceux que toutes les Assemblées révolutionnaires, 
le Consulat et tout le régime moderne ont maintenus et 
fortifiés. Elle décrète même le brûlement des titres, chartes, 
reconnaissances. Enfin, elle fait rentrer les communes 
dans la possession des biens communaux usurpés par les 
seigneurs; toutes les terres vaines et vagues sont censées 
leur appartenir, à moins que le seigneur n'en prouve 
l'achat par un acte authentique. 

Grâce à cette législation, si complexe et si différente, 
des trois Assemblées révolutionnaires de 1789 à 1793, le 
paysan français finit par devenir gratuitement propriétaire 
libre et absolu de sa terre. Ce fut une profonde transfor- 
mation qui, par son caractère radical, devait rester propre 
- à la France et aux pays réunis à elle. Au lieu d'admettre 
le rachat, comme le firent plus tard les autres pays de 
l'Europe, l’Assemblée législative et la Gonvention suppri- 
mèrent tous les droits seigneuriaux et même des droits 
domaniaux(1)sans indemnité, et transférèrent au tenancier, 
par le seul effet de la loi, la propriété libre et absolue. 


IV 


C'est sur cette histoire de l'abolition du régime sei- 
gneurial et domanial qu'est fondé le plan de notre recueil. 
Par suite 1l est divisé en trois parties : 


La première correspond à la période qui s'ouvre par les 


(1) Il faut distinguer ce qui est seigneurial, c'est-à-dire ce qui dérive de 
Ja puissance supérieure du seigneur, ou, comme on dit alors, de la féo- 
dalité, et ce qui est à proprement parler domanial, c'est-à-dire pure- 
ment foncier. Ce qui est seigneurial, ce sont les fiefs, les censives. Ce qui 
est domanial, ce sont les baux à rente foncière, les emphytéoses, loca- 


taires perpétuelles, complants, domaines congéables, fermages, métairies, 
maiomortes réelles. 
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décrets du 4 au 11 août 1789 et finit au grand décret du 
45 mars 1790. Nous aurions voulu publier ces décrets, 
de même que toutes les lois essentielles des Assemblées 
. révolulionnaires relalives au régime seigneurial. Mais ces 
lois se trouvent facilement, notamment dans la collection 
Duvergier, et nous disposions de trop peu de place pour 
republier des documents imprimés aux dépens de docu- 
ments inédits (1). Dans cette première partie nous rangeons 
Lous les documents parvenus au Comité féodal ou émanant 
de lui, depuis le 12 août, jour de sa création, jusqu’au 
45 mars 1790. Nous rangeons ces documents par ordre de 
matières, en suivant, autant que possible, la division fon- 
damentale adoptée par la Constituante : droits personnels 
et droits réels, et en établissant la subdivision que l’on 
peut embrasser d'un coup d'œil à la table des matières du 
volume et sur laquelle nous nous expliquerons plus 
loin. 

La deuxième partis correspond à la période qui s'ouvre 
par le décret du 45 mars 1790 et se ferme par le décret des 
18 juin, 20 et 25 août 1792, sous la Législative. C'est de 
beaucoup la partie la plus étendue. Ici les documents sont 
nombreux, importants, intéressants, vivants mème. Nous 
n'avons pas craint de multiplier les documents qui expri- 
ment les mèmes plaintes sous des formes diverses, ne 
füt-ce que pour montrer Ja généralité des mêmes faits et 
des mêmes sentiments, dans des régions très différentes 
el très éloignées les unes des autres. | 

Cette partie est divisée en quatre seclions : {"° seclion : 
pétitions, adresses de particuliers, de municipalités, de 


(1) Peut-être un recueil des lois sociales et économiques de la Révo- 
lution ne serait pas inutile, surtout s'il indiquait les rapports, les discus- 
sions et les principaux recueils de documents et fonds d'archives sur 
chaque matière. 
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directoires de district et de département au Comité féodal 
et à l'Assemblée, relatives aux droits personnels; 2° sec- 
tion : documents sur les droits réels; 3° section : docu- 
ments sur les troubles et les émeutes; 4° section : les déci- 
sions et réponses du Comité féodal. Nous détachons à 
dessein cetle dernière section, de manière que l’on puisse 
voir nettement les interprétalions données à la loi du 
45 mars 1190 par le Gomité et toute la jurisprudence du 
Comité. 

Voici, d'une manière générale, la subdivision de ces 
sections. Nous prenons pour base la distinction de l’As- 
semblée en droits personnels et droits réels. Dans la caté- - 
gorie des droits personnels, nous plaçons : 4° les droits 
honorifiques : girouettes, bancs d'église, pain bénil; sous 
ce litre, nous reproduisons plusieurs documents, choisis 
parmi ceux qui nous ont paru les plus intéressants; 2° les 
monopoles : justices seigneuriales et offices seigneuriaux, 
— hallage, minage, leyde et banalités (1) de moulin, de 
four, de pressoir, — cours d'eau, alluvions et pêche, — 
chemins et arbres, — chasse. Dans la deuxième section, 
nous donnons d’abord des pélitions qui critiquent la légis- 
lation de la Constituante et se plaiguent des conditions du 
rachat en général; puis, nous examinons la liquidation des 
droits seigneuriaux en masse ou en corps de communauté, . 
proposée par plusieurs pétilions — les archives seigneu- 
riales et les terriers, — les dîmes, les cens, champarts et 
rentes, — les casualités, — les corvées, — la mainmorte, 
le domaine congéable, Le complant, — les retraits, — les 
biens communaux, — les biens nationaux grevés de droits 


(4) I y a des banalités réelles, mais nous plaçons ici toutes les bana- 
lités dans la mêwe classe. Sur les réserves à faire sur la distinction des 
Constituants, cf. La Léyislalion civile de la Revolution, ouvr. cité, pp. 98- 
100, 134-137. 
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seigneuriaux, — les successions. Certains de ces titres ren- 
ferment des documents très variés. Ainsi, sous celui qui 
concerne les cens et rentes, nous en trouvons qui traitent 
des questions suivantes : augmentalion des droits seigneu- 
riaux, arrérages, plainies contre les fermiers, solidarité 
des rentes, refus de rentes et champarts, plaintes de sei- 
gneurs à qui on refuse les rentes, elc. Ici, nous n'avons 
pu, à cause de la complexité mème des documents, établir 
des subdivisions spéciales, mais nous l'avons fait pour les 
biens communaux. Là, nous examinons séparéinent les 
usurpations par les seigneurs et le droit de triage, les con- 
flits entre propriétaires défricheurs el non-propriélaires, 
le droit de troupeau à part et celui de vaine pâture, les 
inégalités sociales à raison de l'usage des communaux, 
dans certains pays de France (Béarn, territoire de Belfort), 
les partages de communaux. La troisième section com- 
prend les documents relatifs aux troubles et aux émeutes 
provoqués par le décret du 15 mars 1790 et toute la législa- 
tion de la Constituante. Mais ici nous rangeons les pièces 
d'archives par grandes régions : Bassin de Paris, Bre- 
tagne, région du Périgord, Quercy et Rouergue, Gas- 
cogne. Toutes les régions ne sont pas représentées ; il n'y 
a pas de documents de ce genre pour tous les pays, ce qui 
signifie sans doute que, sinon dans tous les autres, du 
moins dans beaucoup, les troubles furent moins graves que 
dans ceux déjà cités. 

Les documents des années 1790, 1791, 1792, jusqu’au 
changement de législation sous la Législative, sont très 
nombreux. Les protestations, pacifiques ou violentes, des 
tenanciers, les réclamations et les vexations des seigneurs 
ont été générales, et voilà pourquoi, nous l'avons déjà dit, 
les documents relatifs à ces années sont de beaucoup les 
plus abondants. Sans doute, pour certains départements, 

T. XLIX, 1905. 32 
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en trouve peu de documents intéressants ; pour quelques- 
uns même (Cher, Drôme, Seine-Inférieure), il y en a peu 
eu même point de dignes d'être reproduits. Mais, pour 
beaucoup d’autres, on en trouve d'importants, de curieux, 
de vivants : ainsi pour les Bouches-du-Rhône, la Corrèze, 
le Charente, la Moselle, etc. La plupart des documents ne 
traitent que d'une queslion, mais plusieurs envisagent plu- 
sieurs questions, plusieurs droits seigneuriaux. La clas- 
aification pouvait être ici en défaut. Nous avons résolu 
ainsi la difficulté : quand les documents traitent de ple- 
sieurs questions connexes, ils sont placés dans la catégorie 
générale qui les embrasse toutes; ainsi un document de 
Sauveterre (Aveyron), concernant le taux des rentes, les 
locatairies perpétuelles, est placé dans la catégorie relative 
aux rentes. Si ces diverses questions sont très différentes, 
nous ne morcelons pas le document, ce qui serait la pire 
solution, mais nous le mettons dans une catégorie de géné- 
ralités ou dans la classe à laquelle il se rattache par la 
question qu'il traite avec le plus d’étendue; ce cas est, 
d'ailleurs, très rare. En somme, nous pensons que notre 
classification se trouve justifiée, d’un côté, par les théories 
mème et les distinctions de l'Assemblée constiluante; de 
l’autre, par l'heureuse facilité avec laquelle les documents 
entrent dans nos catégories, sans aucun morcellement. 

La troisième partie de notre recueil concerne la période 
qui va des décrets de l'Assemblée législative (juin et août 
4792) au décret de la Convention du 17 juillet 4793 et aux 
décrets interprétatifs ou suspensifs qui l’ont suivi en 1794. 
Tous les documents postérieurs aux lois de la Législalive 
se trouvent là, avec les réponses el les décisions du Comité 
de législation de la Convention nationale. Les pièces d'ar- 
chives sont moins nombreuses, mais quelques-unes sont 
du plus haut intérèt. 
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Notre recueil ne conlient, nous l'avons dit, qu'un choix 
des documents des Archives nationales. Il ne dispensera 
donc pas les érudits qui veulent écrire l’histoire d'un dépar- 
tement de recourir à la série Dxiv et à la série Duni (1), 
mais il leur donnera les documents les plus importants et 
les plus intéressants, et il leur permettra de les comparer 
avec ceux des autres départements. Nous ne pouvions 
indiquer d’une manière complète et précise tous les Jocu- 
ments que nous avons laissés de côté; il aurait fallu un 
autre volume, qui aurait eu, d’ailleurs, peu de valeur et 
d'utilité. D'ailleurs, beaucoup de documents se répètent, 
beaucoup sont sans intérêl; l'absence n’en est donc pas à 
regretter. L'essentiel, en eff:t, selon nous, pour les docu- 
ments d'archives, ce seraient, non des publications intégrales 
dont on ne verrait peut-être jamais la fin et qui compren- 
draient beaucoup de papiers sans valeur, mais des publica- 
tions sélectives qui auruient l'avantage de projeter la 
lumière sur des questions capilales et de renouveler rapi- 
dement l'étude de notre histoire contemporaine. 

Nous n'avons pas jugé utile de mettre beaucoup de 
notes. Les documents ne se comprennent bien que si l'on 
connait déjà le droit féodal, les droits domaniaux dans leur 
complexité et leur diversité. Pour les expliquer et 
les commenter, il aurait fallu de longues dissertations 
empruntées aux feudistes et aux juristes du xviun° siècle. 
Nous nous contenterons de renvoyer ici aux principaux 
répertoires et ouvrages : aux répertoires de Guyot et de 
Merlin, aux traités de Renauldon, Boutaric, Fréminville, 
Girard, Boucher d’Argis, aux livres modernes de Paul 


(1) Nous n'utilisons ici que le carton 359 de cette série (relatif aux droits 
seigneuriaux). Mais dans la série Dur, qui comprend — rien que pour les 
départements — 310 cartons, on trouvera çà et là des documents sur le 
régime seigneurial. [is sont peu nombreux, d'ailleurs. 
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Viollet, Garsonnet, etc. (1), sans négliger les rapports et 
discussions des assemblées de la Révolution. 

Nous souhaitons que ce recueil donne à des Comités 
départementaux, en rapports avec la Commission centrale 
de l'histoire économique de la Révolution, l’idée de recueils 
spéciaux où l'abolition du régime seigneurial ne soit pas 
négligée, et qu'il puisse servir aux hrstoriens et aux 
juristes, notamment aux professeurs de nos Universités, 
désireux d'expliquer et de commenter dans le détail et par 
des documents concrets el vivants les lois des Assemblées 
révolutionnaires sur le régime seigneurial. Ce serait notre 
meilleure récompense. 


Pu. SaGNac. 


(1) Guyot, Réperloire universel el raisonné de jurisprudence. Paris, 1785- 
1785, 11 vol. in-4. 

Merlin (de Douai), édilion augmentée du répertoire de Guyot. Répertoire 
universel el raisonné de jurisprudence. Bruxelles, 5° éd., 1825-1828, 
36 vol. in-8. 

Renauldon, Trailé historique el pratique des droits seigneuriaur. Paris, 
1765, in-4. 

Boutaric, Trailé des droils seigneuriaur. Nîmes, 1781, in-8 (ire édition 
en 1751). 

De Fréminville, La pralique universelle pour la rénovation des terriers et 
des droils seigneuriaux. Paris, 1157, 5 vol. in-4. 

Girard, Trailé des usements ruraux de Basse-Brelagne (le premier volume 
seu 8 paru). Quimper, 1714, in-12 (Bibliothèque nationale, Inventaire, 

. 35.644). 

Boucher d'Argis, Code rural. Paris, 1114, 3 vol. in-12. 

Paul Viollet. Précis d'hisloire du droit civil français, Paris, 1885, in-So. 

Garsonnet, Trailé des localions perpétuelles et des baux à longue durée, 
1879, in-8o. 

Ph. Sagnac, La législation civile de la Révolution française. Paris, 
1898, in-8°. 


L'INTERRUPTEUR 


DE LA 


DERNIÈRE REPRÉSENTATION 


DE 


LA COMÉDIE-FRANÇAISE 


EN 1793 


‘En rappelant, au cours d’un article inséré dans cettéRevue, 
l'incident qui détermina, le 2 septembre 1793, la fermeture 
du Théâtre de la Nation (1), je m'abstenais de toute indi- 
cation et de toute conjecture sur la qualité du « patriote » 
qui fit venger ainsi son « insulte » par le Comité de salut 
public (2). Le plan de cette étude générale sur les mani- 
festations de l’idée révolutionnaire à l'égard des théâtres 
permettait de négliger la personnalité de l'individu qui, à 
un éloge applaudi de la tolérance religieuse dan la comédie 
de Paméla, lrouva bon d'opposer sa protestalion contre « la 
tolérance en matière politique » (3). La désignation qu'ont 


(1) Tome XLV de la Revue (2° semestre de 1903). 

(2) Cf. les considérants de son arrêté du 2 septembre 1193. 

(3) Le Journal des Spectacles (du 4 septembre 1193), le Journal de Paris 
(äu 3 septerubre) et l'Almanach des Spectacles (pour 1794) sont d'accord 
pour indiquer ainsi le sens de son interruption, avec l'auteur de Paméla, 
qui assistait à cette représentation de sa pièce, et qui raconte l'incident 
dans sa pétition du 2 sept. 1193 à la Convention (Archives nationales, AD 
vin, 4). — Rappelons brièvement ici les principales circonstances de 
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aonnée de ce personnage divers narrateurs de l'événement 
prêlait cependant à une discussion que je me réservais de 
présenter à part. 


Etienne et Martainville laissaient anonyme ce person- 
nage dans leur Histoire du Thédtre-Français publiée en 
l'an X (1); les Mémoires de l'acteur Fleury ne donnent sur 
lui qu'une indication tout à fait insuffisante pour établir 
son identité (2). M. Edmond Biré, qui a consacré à cette 
dernière représentation de l’ancienne Comédie-Française 
un des chapitres de son intéressant Journal d'un bourgeois 
de Paris, désigne comme l’auteur del'interruption « Dragon 
Julian de Carentan », « alors secrétaire du Comité de salut 
public » (3); mais M. Biré, si exact d'ordinaire dans la cita- 


cet incident. — La comédie de Paméla, représentée pour la première fois 
le 4er août 1793, avait provoqué les remarques défavorables de rembreux 
« patriotes » dont la Feuille du Salut public se fit l'écho; un arrété du 
Comité de salut public la suspendit à sa neuvième représentalion, qui 
devait être donnée le 29 août; elle rrparut à la scène le 2 septembre avec 
des changements approuvés par le Comité; à cette représentation du 
2 septembre, comme le publie applaudissait « avec fracas » des vers sur 
la tolérance religieuse, dan: l'une des scènes du quatrième acte sur les- 
quelles avaient porté ces changements, un des spectaleurs s'éleva contre 
l'application qu'on lui paraissait vouloir faire de ces vers à la « tolérance 
en matière politique ». Sorti de la salle sous les huées, il alla se plaindre 
de son « insulte » à Ja Société des Jacobins, en prétendant que l'on conti- 
nuait à dire dans Paméla des vers « contre-révolutionnaires » ; Robespierre 
appuya sa plainte, et fut chargé par la Société de l'accompagner au 
Comité de salut public, où fut pris, dans la nuit même, un arrêté ordon- 
naut l'incarcération des Comédiens français et la fermeture de leur 
théâtre. La Convention confirma le lendemain, sur un rapport de Barère, 
cet arrêté de son Comité. 

(4) V. le tome III, p. 102, de leur Histoire du Théâtre-Frangais (de 1789 
& 1799). 

(2) Nous reviendrons plus loin, pour en apprécier la valeur, sur cette 
imdication des Mémoires de Fleury, publiés en 1835. 

(3) Nous citons ici les noms et le titre comme les donne M. Biré, t. Il: 
de son Journal, p. 291 ; le personnage est appelé Dracon Julien [de Cs- 
rentan) dans les arrêtés du Comité de salut public qui le concernent ea: 
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tion de ses sources, ne nous dit pas où il a pris l'indicatio® 
de ce nom. Elle se trouvait déjà, sans être appuyée nom 
plus d'aucune référence, dans le Thédtre révolutionnaire de 
Jautfret, paru en 41869 ; or, si ce dernier auteur peut 
toujours être utilement consulté pour ses analyses et ses 
citations des pièces de la période révolutionnaire, la fré- 
quence de ses erreurs historiques et l’incertitude de sa mé- 
thode rendent fort suspects les détails dont il néglige de 
révéler l’origine (1). M. Biré, qui cite à propos des inci- 
dents (2) de {a Chaste Suzanne en janvier 1793 l'ouvrage de 
Jauffret, a pu s’y reporter de même pour son récit de 
la dernière représentation de Paméla, et a peut-être repro- 
duit simplement d’après lui le nom de l'interrupteur (3) ; 
il y a joint des renseignements biographiques dont 
Jauffrel ne s'était pas préoccupé ; mais la note où il com- 
bine avec les fonctions connues de Dracon Julien les indi- 
cations du discours de Barère sur le « patriote insullé » 
présume, sans la démontrer, l'identité des deux person- 


août 1793; il signe lui-même Dracon Julian (d'après notre lecture).une 
note que l’on trouve aux Archives nationales (T. 528), datée du 22 août 1793; 
Ad. Schmidt (Tableaux de la Révolution française, t. Il, p. 30) indique 
« Julian de Carentan » comme la signature d'un de ses rapports d'observa- 
teur de police. 

(1) La citation des sources n'est d'ailleurs pas dans ses habitudes. Comme 
exemple de ses anachronismes et de ses confusions, citons cette phrase 
(p. 149) sur la première représentation de Caïus Gracchus (du 1 fév. 1192) 
donnée, écrit-il « au Thédire de la République... qui devait être l'année 
suivante le Thédire du Peuple »; des réflexions sur le Fénelon de Chénier 
(représenté en février 1193), qui lui paraît avoir été composé « pour réagir 
contre les débauches de l'esprit antireligieux » (manifesté, précise-t-il, par 
l'abjuration de Gobel et de son clergé); l'incident Albitte (à une représen- 
tation de Caïus Gracchus) situé (peut-être d'après l'ouvrage antérieur de 
Hippolyte Lucas) à la date du 6 mars (au lieu du 6 octobre 1793); etc. 

(2) Tome 11 de son Journal. C'est peut-être d'après cet ouvrage de 
Jauffret qu'il reproduit, sans indication de son origine, une citation de La. 
Harpe sur cette affaire de la Chaste Suzanne ; on peut aussi retrouver dans 
une phrase de M. Biré (Cf. la Révolution française du 14 octobre 1903, p. 318, 
note 4) la trace d'une erreur de Jauffret sur la date de l'emprisonnement 
des auteurs de la Chaste Suzanne. 

(3) Jauffret se bornaït à la simple indication de ce nom : « Jullian de 
Carentan. » ; 
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nages (1). M. Arthur Pougin, en racontant le même évé- 
nement dans son récent volume sur /a Comédie. Française 
et la Révolution (2) répète, sans en certifier l'authenticité 
ni l’origine, la désignation de « Julien de Carentan » ; mais 
il ne s'embarrasse point de concilier avec ce que l'on sait 
de ce Julien la qualité qu'il attribue au dénonciateur 

d'après les relations contemporaines de l'incident (3). 

* Ainsi, des trois auteurs qui s'accordent à nommer Julien 
de Carentan comme le provocateur de l'incident du 2 sep- 
tembre (4), aucun ne nous fait connaitre l’origine de cette 
désignation (5). Nous ignorons où ils ont pu la prendre : 
nous ne l'avons reconnue, de notre côté, dans aucun des 
comptes rendus contemporains de l'événement (6). Et les in- 
dications fournies sur Ja personnalité de l'interrupteur par 


….(t) « Dragon Julian de Carentan (note M.Biré,— t. J11, p. 291), attaché à la 
police secrète du ministère de l'Intérieur sous Garat, était alors secrétaire 
du Comité de salut public, et venait à ce titre de remplir une mission 
auprès de l'armée des Pyrénées... » 

© (2) Paris, 1902, in-12, p. 107. 

(3) « Ce patriote (écrit-il, p. 107), qui se nommait, dit-on, Jullien de 
Carentan, était un officier de province envoyé en mission auprès du Comité 
de salut public... » Les relations qu'il cite, p. 108-113, sont celles du Reé- 
publicain français (séance des Jacobius) et du Monileur (séance ‘de la 
Convention). 

(4) Nous conserverons pour ce personnage, dans la suite de notre dis- 
cussion, malgré sa signature Julian que l'on trouve aux Archives natio- 
nales (cf. la note ci-dessus), l'orthographe Julien : c'est ainsi qu'il 
est constamment désigné en août et septembre 1193 dans les actes 
du Comité de salut public et dans le compte rendu de la Société des Jaco- 
bins (du 18 septembre); c'est donc ainsi qu'il était connu, et cette facon 
d'écrire son nom explique mieux la confusion que nous essayons ici 
d'éclaircir. 

(5) M. Hallays-Dabot laisse le personnage anonyme en racontant l'inci- 
dent dans son livre sur la Censure lhédtrale; il en est de même dans 
l'ouvrage de M. Welschinger sur le Thédire de la Révolution. 

: (6) Nous ne parlons pas seulement des journaux que nous allons citer 
tout à l'heure, mais encore de bien d’autres que nous avons consultés à ce 
sujet : Journal des Spectacles et Almanach des Spectacles, Feuille du Salut 
public, Journal des hommes libres, Journal universel (par Audouin), Feuille 
de Paris, Gazette de France, Journal de Paris, Mercure français, Nouvelles 
politiques nalionales el étrangères, Annales de la République française, 
Abrévialeur universel. Certains de ces journaux ne donnent même aucune 
espèce de détail sur l'incident de Paméla. 
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les journaux du temps qui ont rapporté le plus en détail 
celte affaire ne paraissent guère convenir au personnage 
que désigne expressément M. Biré. 

Le Journal de la Montagne et le Journal des débats de 
la Société des Jacobins, dans leurs comptes rendus de la 
séance des Jacobins du 2 septembre 1793 (1), reproduisent 
à peu près dans les mêmes termes le discours du dénon- 
ciateur des Comédiens français et s'accordent sur la qua- 
lité du personnage qui le prononça : c'est « un militaire » 
qui paraît à la tribune, arrivant du Théâtre de la Nation, 
et qui raconte l'incident dont il vient d’être le héros. Et 
quand ce militaire, au cours de son récit, rapporte l'inter- 
rogaloire que lui a fait subir un soi-disant « directeur du 
conseil d'administration du théâtre », il dit avoir répondu 
en ces termes à une question sur « son élat » : « Je suis 
capilaine de dragons, employé au siège de Lyon, mandé 
par le Comité de salut public pour des raisons qui ne 
regardent que lui et moi... » C’est bien là le spectateur 
«en uniforme » dont parlent l’Abréviateur universel et l’Al- 
manach des Spectacles, commentant ou rappelant ce qui 
s’élail passé dans la salle du Théâtre-Français (2). D'autre 
part, dans la reproduction par le Moniteur du discours que 
Barère prononça le 3 septembre à la Convention pour faire 
confirmer par elle l’arrèté du Comité de salut public contre 
les Comédiens français, on lit que l'interrupteur de la 
représentation de Paméla était un « aide de camp de l’ar- 


(4) No 95 (5 septembre 1193) du Journal de la Montagne, n° 488-489 
(4-5 septembre) du Journal des Débats de la Société des Jacobins (sur ces 
deux feuilles, Cf. Aulard, Soc. des Jacob., Introductions des tomes Let IV); 
le compte rendu du Républicain français (numéro du 6 septembre), que 
cite M. A. Pougin (ouvr. cité), est presque exactement conforme, pour les 
passages qui nous intéressent ici, à celui de ces deux journaux. 

(2) Un + particulier en uniforme », dit l'Abrévialeur universel du 5 sep- 
tembre 1193 dans un article sur l'arrestation récente des Comédiens fran- 
çais; « un patriote en uniforme », dit l'Aimanach des Spectacles pour 1194 
dans sa notice sur la fermeture du Théâtre de la Nation. 


e 
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mée des Pyrénées, envoyé auprès du Comité de salut 
public » (1). Les renseignements fournis par les comptes 
rendus les plus autorisés des séances des Jacobins ne con- 
cordent donc point absolument avec ceux que donne le dis- 
cours de Barère d'après le texte du Montteur ; mais ni les 
uns ni les autres ne se trouvent conformes avec ce que nous 
savons de la situation de Dracon Julien aux environs du 
2 septembre 1793. | 

Ce Julien de Carentan avait été, au printemps de 1793, 
un des « observateurs de l'esprit public » dans la police 
secrèle organisée par le ministre de l'Intérieur Garat (2); 
H était devenu ensuite « secrétaire général du Comité de 
Salut public » : c’est comme tel qu'il est désigné dans un 
arrêté du 4° août qui lui attribue « un logement commode 
et à proximité dudit Comité » (3); c’est à ce titre qu'il est 
chargé, par un autre arrêté du 10 août, de porter sans 
délai une somme de deux millions à l’armée de Mayence, 
qu'il devait rencontrer à Brienne, en marche vers la 
Vendée; c’est en cette qualité qu'il signe lui-même à Paris; 


(1) Le Moniteur (no 248, — 5 septembre 1193), qui reproduit ainsi les paroles 
de Barère, ne donne pas le compte rendu de la séance des Jacobins (2 sep- 
tembre) où parle le dénunciateur de Paméla. — Le Journal des Débats et des 
Décrels, qui donne (n° 350) du discours de Barère un texte à peu près 
conforme à celui du Moniteur, n'y fait point figurer l'indication des qualités 
du « patriote » qui interrompit le quatrième acte de Paméla. La plupert 
des autres journaux (indiqués dans la note ci-dessus) (comme aussi le Pre- 
cès-verbal de la Convention) mentionnent simplement, dans le compte rendu 
de cette séance, le décret relatif au Théâtre-Français, sans rapporter le 
discours prononcé à ce sujet par Barère. 

(2) Cf. Ad. Schmidt, Tableaux de la Révolution française, t. 1, p. 140; 
t 11, p. 30;et let. ], p. xxrx, du Recueil des Actes du Comité de Salut 
public. La table des tomes I et li de ce recueil semble indiquer comme deux 
personnages différents « Julian commissaire observateur » et « Dracon 
Julien, secrétaire du Comité de Salut public »; mais l'identité des deux per- 
sonnages semble bien ressortir de la signature (Julian) d'une note de ce 
dernier (Cf. ci-dessus, note), comme aussi de l'indication de Ad. Schmidt 
(If, 30) sur la signature (Julian de Carentan) d'an des rapports de l'obser- 
vateur de police. 


@.V. cet arrêté et le suivant au tome V des Actes du Comité de salut 
public. 
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le 22 acût, une uote marquant que le Comité de salut 
public, par un arrêté de la veille, atlachait à ses bureaux 
le citoyen Payan (1); c'est comme tel, encore, qu’il est 
dénoncé au Comité de salut public par un arrêté de la 
Société des Cordeliers signifiant, le 18 septembre, au club 
des Jacobins, qu’elle vient de le rayer du nombre de ses 
membres « pour différents délits graves dont il n’a pu 5e 
laver » (2). — Il ne semble pas que l’orateur désigné for- 
mellement comme « un militaire » par les journalistes qui 
le virent monter le 2 septembre à la tribune des Jacobins 
ait pu être ce secrélaire du Comité de salut public (3); on 
ne s’expliquerait guère, non plus, que ce fonctionnaire, 
qui devait être plus ou moins connu à Paris dans le monde 
politique, ait pu, en séance des Jacobins, raconter qu'il 
s'élait donné, à la Comédie-Française, pour un « capitaine 
de dragons employé au siège de Lyon » (#); il est peu 


(1) Cette note se trouve aux Ar“hives nationales, T. 528, dans un dossier 
relatif à « Payan, condamné ». Elle indique le choix fait par le Comité du 
citoyen Payan pour remplir les fonctions de « chef du bureau de la corres- 
pondance avec les corps administratifs ». 

(2) Voir le compte rendu de la séance des Jacobins du 18 septembre 1793 
(d'après le Moniteur, n° 264) au t. V de la Soc. des Jacob. — Une députation 
de la Société des Cordeliers est venue lire aux Jacobins, ce jour-là, une 
adresse récemment présentée par ell: à la Convention ; c'est à la suite de 
cette lecture que l’orateur de la députation signale aux Jacobins le cas de 
« Julien Carentan » (sic) : « Les Cordeliers, dit-il, ont arrêté d'en avertir 
les Jacobins, ainsi que le Comité de salut public, dont il est le secré- 
taire. » 

(3) Nous ne savons même pas d’une facon positive (bien qu'on puisse le 
présumer par les termes de l'arrêté des Cordeliers cité ci-dessus) si Julien 
de Carentan était alors membre de la Société des Jacobins et avait, 
comme tel, le droit de parier à leur tribune. Nous ne le trouvons pas men- 
tionné à la table du tome VI de la Société des Jacobins. 

(4) Cf. ci-dessus, p. 506. Nous raisonnons dass l'hypothèse où les paroles 
de l'orateur aux Jacobins auraient été exactement saisies et reproduites par 
les journalistes qui rendirent compte de la séance. La supposition d'une 
confusion faite entre le nom de Dracon et le mot de dragons laisserait 
subsister toutes les autres discordances que nous notous ici. Et le détail 
sur la « mission » pour laquelle l'orateur se dit « mandé auprès du Comité 
de salut public » ne peut guëre convenir non plus au secrétaire général 
du Comité. 
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vraisemblable, suriout, que Barère, membre du Comité 
de salut public, ait, dans son discours à la Convention, 
qualifié d’ « aide de camp de l’armée des Pyrénées » un 
personnage qu'il devait bien connaître comme secrétaire 
général du Comité; et il est fort improbable aussi que ce 
Julien, s’il était parti de Paris après le 22 août pour rem- 
plir auprès de l'armée des Pyrénées une mission analogue 
à celle qui l'avait fait voyager vers l’armée de Mayence (1), 
ait pu être de retour à Paris pour assister, au Théâtre- 
Français, à la représentation du 2 septembre (2). 


IT 


Nous avons, par le Journal de la Montagne, l'indication 
authentique d’un autre Julien auquel correspondrait bien 
la désignation du discours de Barère : dans son numéro 
du 4 septembre 1793, précédant immédiatement celui qui 
donne le compte rendu de la séance du 2 septembre aux 
Jacobins, — ce journal insérait le premier morceau d’un 
long article politique, dédié par « Marc-Antoine Julien, 
commissaire des guerres, — aux Jacobins » (3), et com- 


(1) Nous n'avons d'ailleurs aucune indication qu’une telle mission ait 
été attribuée, en 1193, à Julien de Carentan. 

(2) C'est ce que suppose tout à fait gratuitement, M. Biré, qui, dans sa 
note (citée ci-dessus) sur Julien de Carentan, intercale evotre sa mis- 
sion (remplie par arrêté du 10 août) à l’armée de Mayence (à Brienne) 
et l'incident du 2 septembre la prétendue mission à l'armée des Pyrénées ; 
mais M. Biré parait ignorer la pièce d'archives qui atteste la présence de 
Julien à Paris le 22 août. — On voit, par la correspondance du Comité de 
salut public avec les représentants en mission (en prairial et messidor 
de l'an 11, par exemple), que les courriers venant de l'armée des Pyré- 
nées-Orientales mettent ordinairement une dizaine de jours pour arriver 
à Paris (le trajet est de sept jours pour les courriers des Pyrénées-Occi- 
dentales); l'intervalle du 23 août au 1°" septembre parait donc insuffisant 
pour le voyage d'aller et retour dans les deux cas. 

(3) Nous reproduisons l'orthographe du nom Julien tel qu'il est imprimé 
en tête de cet article du Journal de la Montagne (n° 94). La suite et la fin 
de cet article sont données dans les n° 95 et 96 de ce journal (5-6 sept.). 
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mençant par ces mots : « Récemment arrivé de l’armée des 
Pyrénées, appelé à Paris par le Comité de Salut public, je 
me suis empressé de m'y rendre... » (4). Ce sont presque 
exactement les termes par lesquels Barère désignait, le 
3 septembre, à la tribune de la Conveution, le « patriote » 
qui avait interrompu la représentation de Paméla; la qua- 
lification un peu vague « d’aide-de-camp » pouvait fort bien 
être employée à propos de ce jeune homme de dix-huit 
ans (2), assez peu spécialisé dans ses fonctions toutes 
récentes de « commissaire des guerres » (3), puisqu'il allait 
être envoyé comme « agent [du Comité de salut public » 
dans les départements maritimes de l’Ouest (4), et que le 
début de sa lettre « aux Jacobins » annonce l'intention de 
développer sur la politique du jour les idées recueillies au 
cours de sa « tournée dans une partie de la République ». 
Et les idées mêmes développées dans cet article corres- 


(1) La phrase se continue ainsi... « .… Et je dois profiter de mon séjour 
auprès de vous, pour vous transmettre les renseignements que m'a donné 
lieu de recueillir ma tournée dans une partie de la République, et vous 
communiquer les mesures... que je crois utiles dans la crise salutaire... » etc. 

(2) 11 était né à Paris, le 10 mars 1715 (d'après la notice que donne sur. 
lui M. Guillaume au tome 1V des Procès-verbaux du Comilé d'Instr. publ., 
p. 210). 

(3) Il avait été nommé ls 14 octobre 1192 « aide-commissaire des guerres » 
à l'armée des Pyrénées-Qrientales, puis, le 3 janvier 1793, « commissaire des 
guerres ». Les représentants en mission dans Îles départements des Hautes 
et Basses-Pyrénées écrivent au Comité de salut public, dans leur lettre 
du 22 avril 1193 (t. 111 des Actes), que « le citoyen Jullien, nommé par 
eux agent supérieur provisoire du Conseil exécutif (celui qui avait été 
nomumé par le ministre ne s'étant pas présenté), a développé dans l'exer- 
cice de ces fonctions (le recrutement des armées, d'après l'indication de 
M. Guillaume, ibid.) un talent et une énergie rares ». — La distinction 
entre les deux armées des Pyrénées-Orientales et Occidentales ne fut 
établie qu'à la fin d'avril 1193, par un arrêté du Comité de salut publie 
(du 24 avril, cf. le tome III des Actes). 

(4) Arrêté du Comité de Salut public du 10 septembre 1393, portant que 
« le commissaire des guerres Marc-Antoine Jullien, appelé à Paris par le 
Comité de salut public, se rendra comme agent du Comité, … etc. » Son dé- 
part suivit presque immédiatement cet arrêté : il écrivait du Havre, le 
17 septembre 1193, au Comité de salut public, qu'il se trouvait « depuis 
trois jours » dans cette ville, par laquelle commençait sa tournée. 
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pondent exactement à l’état d'âme que manifesteut chez 
l'intolérant spectateur de la neuvième représentation de 
Paméla les termes de sa protestation. En ce « patriote » 
qui, dans la salle de la Comédie-Française, s'élève avec 
indignation contre les applications « modérantistes » de 
certains vers de la pièce censurée, — qui protesie contre 
la significalion que lui semblent prendre dans le sens de 
« la lolérance politique » les applaudissements donnés à 
une tirade sur la tolérance religieuse, et qui prolonge son 
interruption en propos sur la répression nécessaire du 
« fédéralisme » (1), — on peut bien reconnaître le citoyen 
qui, dans sa lettre, presque du même joer, aux Jacobins, 
déplore que l'on n'ait pas. étouffé dans leur germe la 
rébellion de Marseille et celle de Lyon, et résume ainsi 
ses conseils sur la situation politique : « … L’inaction, 
l’indulgence et la faiblesse ont fait répandre des flots de 
sang; soyons actifs et vigilants, fermes et sévères, soyons 
cruels par calcul d'humanité... » 

Presque tous les détails du discours que prononça aux 
Jacobins l'interrupteur exclu de la Comédie-Française 
autorisent son identification avec ce Marc-Antoine Jullien, 
fils d'un des représentants de la Drôme à la Convention; 
avec celui-ci, nous retrouvons bien le « militaire » dont 
parle, d'accord avec d'autres journaux, le compte rendu 
de la séance du club (2); et ce militaire qui prend la pa- 
role à la tribune des Jacobins est, selon sa propre décla- 
ration, un membre de leur Société, comme l'était alors 


(4) François de Neufchâteau, qui assistait à cette représentation de sa 
pièce, parle ainsi, dans sa pétition à la Convention (Cf. la note ci-dessus), 
des propos tenus par l'interrupteur : « .… Je n'entendis pas distincteu.ent 
ce qu'il disait, mais je sus par mes voisins qu'il avait confondu la tolé- 
rance religieuse avec le modérautisme politique, et qu'il blämait, sous ce 
dernier rapport, eten parlant même de fédéralisme, des vers qui n'y avaient 
assurément aucun rapport. » 

(2) Cf. ci-dessus. 
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Jullien fiis (1); dans l’interrogatoire subi par lui au théâwe 


même, il a cilé comme ses « répondants », en mème temps 


que ses amis des Jacobins, « tous les dépatés de son dé- 
partement, ious Montagnards », dont il s’est dit « parfai- 
tement connu », d'autres conventionnels encore avec qui 
il s’est dit lié (2); Les raisons, enfin, pour lesquelles il s'est 
dit, sur un ton d'importance et de mystère, mandé au 
Comité de salut public, peuvent fort bien se rapporter à 
la mission qui fit repartir Jullien fils, très peu de jours 
après l'incident de Paméla, pour le Havre et les départe- 
ments de l'Ouest (3). Les indications mêmes qui restent, 
dans le discours tenu aux Jacobins, en discordance avec 
celles du discours de Barère à la Convention, ne s’oppo- 
sent pas au cas de Marc-Antoine Jullien aussi formelle- 
ment qu’à celui de Julien de Carentan (4). Étant données 
les fonctions assez diverses remplies alors par ce jeune 
homme, l'expression d’ « aide de camp » employée par 
Barère peut s'expliquer comme un vague intermédiaire 


(4) L'interrupteur du Théâtre-Français raconte qu'il a cité parmi ses 
répondants toutes les Sociétés populaires dont il est membre, et notam- 
ment celle des « Jacobins ». — On ne peut s'étonner que Jullien fils, 
presque constamment absent de Paris, ne soit jamais indiqué en 11793 
comme prenant la parole aux séances du club de la rue Saint-Honoré ; 
mais une pièce du carton T. 528 aux Archives nationales, datée du 
12 septembre 1193, témoigne de sa participation peu avant cette date 
aux séances des « sociétés populaires de Valence ». 

(2' Vu'r son discours aux Jacobins, dans les comptes rendus, ci-dessus 
indiqués, de la séance du 2 septembre. 

(3) Cf. la note ci-dessus. Les relations directes de ce Jullien avec Robes- 
pierre, — telles qu'elles apparaissent par les fragments dè sa corres- 
pondance avec lui dans l'hiver de l'an II (Cf. les Papiers de Robespierre 
publiés par Courtois, et le livre de M. Lockroy : Une mission en Vendée), — 
expliquent très bien l'intervention immédiate de Robespierre à La séance 
des Jacobins après le discours du dénonciateur, et la sanction dont il fit 
suivre celte dénonciation. Cette intervention de Robespierre, sile dénon- 
ciateur avait été le secrétaire général du Comité de salut public, n'aurait- 
elle pas donné lieu à des interprétations que Robespierre devait être dési- 
reux d'éviter ? 

(4) Même si elles y étaient aussi contraires, l'hypothèse de Jullien (de la 
Drôme), ayant seule pour elle ia concordance avec les indications du dis- 
cours de Barère, aurait toujours pour elle plus de probabilité. 
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entre le titre de « capitaine de dragons » indiqué par le 
discours du 2 septembre aux Jacobins et la qualité de 
« commissaire de guerres » que se donne Marc-Antoine 
Jullien dans sa lettre au Journal de la Montagne (1). C'est 
par la vallée du Rhône qu'avait dû s'achever, au retour 
de l’armée des Pyrénées, la tournée dont parle l'auteur 
de cette lettre « à travers une partie de la République » (2); 
une pièce conservée aux Archives nationales semble indi- 
quer son passage à Valence au mois d'août 1793, et 
marque la vive impression qu’il avait laissée de son zèle 
civique aux « Sociétés populaires » de ce département 
dont son père était député {3); c'est donc par Lyon qu'avait 
dù se poursuivre son itinéraire de retour vers Paris : il 
avait pu être atiaché, nominalement, à un des corps de 
troupes réunis devant cette ville, avant d’être requis par le 


(1) C'est avec cette qualité que le désigne aussi l'arrêté du Comité de 
Salut public du 10 septembre (cité ci-dessus). Nous avons vu qu'il avait 
été nommé aussi en avril 1193 « agent supérieur provisoire du Conseil 
exécutif ». Le fait que l'orateur de la séance des Jacobins n'est pas nommé 
par les journalistes et paraît leur être inconnu s'accorde mieux, aussi, 
avec le cas de Jullien fils, constamment absent de Paris depuis quinze mois 
et trop jeune pour avoir pu se faire connaitre antérieurement. 

(2) Dans cette lettre même, où il dit « arriver de l’armée des Pyrénées », 
il insiste sur certains détails concernant la ville de Toulouse, où l'avait 
sans doute conduit l'exercice des fonctions reçues par lui, entre les mois 
de janvier et d'avril 1793 (cf. la note ci-dessus); mais il avait dû slors 
revenir de là vers la région du Languedoc, puisque c'est certainement à 
une date ultérieure que se rapporte l'allusion à son passage à Valence 
dans la pièce des archives. La délimitation du « ressort » de « l'armée des 
Pyrénées-Orientales », d'après le décret du 30 avril 1793 qui désignait les 
réprésentants en mission, attribuait à cette armée « les frontières et places 
depuis l'embouchure du Rhône jusqu'à la rive droite de la Garonne ». Cf. 
la note ci-dessus. 

(3) La pièce dont nous parlons Archives nationales, T. 528) est une 
lettre adressée de Valence, le 12 septembre 1193, aux « citoyens Claude 
Payan et Jullien fils, à Paris », par les « présidents des 71 sociétés popu- 
laires réunies à Valence » : — « Nos frères et nos concitoyens, — écrivent 
ceux-ci, — si nous avions eu le plaisir de vous compter parmi les députés 
et Les orateurs qui ont brillé par leur énergie républicaine dans les séances 
mémorables des 7, 8 et 9 de ce mois, .… etc... Votre civisme qui nous a été 
si salutaire dans le Midi. .… etc. » Claude Payan était parti pour Paris dans 
les premiers jours du mois d'août, ayant été un des délégués du dépar- 
tement à la fête de l'acceptation de la Constitution. 
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Comité de salut public pour la mission-de confiance dont 
il devait être en effet chargé; et l’on s’expliquerait, en tout 
cas, que les journalistes présents à la séance du 2 sep- 
tembre au Club des Jacobins lui aient entendu dire qu'il 
arrivait du siège de Lyon. 


HI 


Les raisons par lesquelles nous avons cru reconnaître 
l'identité de Marc-Antoine Jullien avec l'interrupteur de la 
représentation du 2 septembre (1) sont, nolons-le, tout à 
fait indépendantes du nom même de Julien ; et elles ont dù 
l’être puisque nous n'avons reconnu ce nom dans aucun 
des textes contemporains relatifs à l'incident de la Comédie- 
Française. Ce n'est point à cause du nom de Julien, indi- 
qué sans aucune référence précise par certains auteurs 
modernes, que nous avons conclu que le personnage en 
question devait être Jullien,.le « commissaire des guerres », 
plutôt que Julien de Carentan ; notre démonstration a eu 
pour point de départ, abstraction faite de toute coïncidence 
de nom, la concordance entre la désignation de l'individu 
par Barère et les indications de la lettre publiée par Marc- 
Antoine Jullien dans le Journal de la Montagne; elle s’est 
autorisée aussi de la conformité, incomplète mais assez 
exacte encore, avec les indicalions du discours pro- 
noncé aux Jacobins ; mais, puisqu'elle tend à établir que 
l'interrupteur fut effectivement un personnage du nom de 
Julien, elle doit maintenant se compléter par une expli- 
cation des raisons pour lesquelles a pu se faire admettre, 


(1) Ces raisons, comme on a pu en juger, ne nous donnent pour cette 
identification qu'une grande vraisemblance, nullement une certitude : nous 
devons toujours réserver le cas où l'on pourrait leur opposer soit un 
témoignage précis, soit une désignation authentique du véritable inter- 
rupteur. 


. XLIX, 1905 33 
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platôt que l’autre, la désignation de Julien de Carentan. 

Le personnage n'est pas nommé dans le chapitre des 
Mémoires de Fleury où se trouve racontée la représenta- 
tion qui fut « le 10 août de la Comédie-Française » (4); 
mais l’omission du nom n'’ôte point sa valeur à la brève 
indication que ce récit nous donne sur la qualité de l’in- 
terrupteur (2). Fleury jouait, au mois d'août 1793, un des 
rôles de la comédie de Paméla, il était un des deux acteurs 
de la scène qui fut interrompue par l'incident; c'est à un 
vers prononcé par lui (3) qu'éclata, en réplique aux 
applaudissements de la salle, la protestation du patriote 
jacobin : Fleury avait déjà remarqué avant cet instant 
l'agitation de ce spectateur du balcon, tranchant parmi les 
« belles lignes de têtes poudrées » qui composaient la 
salle ; il note qu'il revit plus tard à Dresde, « faisant assez 
bonne figure dans les états-majors », le « sacripant » qui 
avait ainsi occasionné, en 1793, sou arrestation et celle 
de ses camarades (4). Si large. qu'on fasse la part de l'ar- 


(1) Expression des Mémoires de Fleury dans le récit de cette représen- 
tation. 

(2) Puisqu'il ne semble pas que le rédacteur des Mémoires, J.-B.-P. Laf- 
fitte, ait pu se substituer à l'acteur (dont il utilisait les « notes ») pour cette 
indication indirecte d'un personnage qui n'est pas nommé, et dont le rédac- 
teur semble n'avoir pas cherché à préciser l'identité. Le récit entier de cet 
incident, dont Fleury fut le témoin, a toutes les apparences d'une com- 
plète authenticité. L'erreur sur le Comité de sûreté générale (désigné au 
lieu du Comité de salut public) commune ayant approuvé les changements 
faits au rôle de Fleury, est parfaitement imputable aux « notes » de l'acteur 
même. 

13, « Tous les honnètes gens sont d'accord là-dessus » 
dit par « milord Bonfil » (rôle de Fleury) en réponse À la tirade d'Andrews 
(rôle de Mole) contre le fanatisme. — Le récit des Mémoires de Fleury 
est d'accord pour fixer à ce passage de la pièce la protestalion de l'inter- 
rupteur. avec les comptes rendus de la séance des Jacobins, comme avec 
la pétitiou (ci-dessus indiquée) de François de Neufchâteau à la Conven- 
tion. — « Ah... vous êtes jacobin, — dit-on à l'interrupteur du Théâtre- 
Fraucais {voir son discours au Club, le 2 septembre), il n'est pas étonnant 
que vous vous soyez récrié au mot honnéles gens. » 

(4) Il est question, dans uv des chapitres suivants de ces Mémoires mêmes 
(au tome VI), des représentation: données à Dresde, devant un « parterre 
de rois », avec Talma et Fleury. 
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raugeur de ces Mémoires dans le récit d’une scène où 
Fleury avait été à la fois acteur et témoin, on se trouve 
ici, évidemment, en présence d’un détail noté par le comé- 
dien lui-même. On comprend que Fleury, en effet, n'eût 
pas oublié le personnage remarqué en de telles circons- 
tances ; par lui, ou par ses camarades, put donc se trans- 
mettre la désignation nominative de l'individu. Or, si l'on 
admet qu'une tradition orale, à défaut de tout document 
précis, ait fixé pour cet incident le nom de Julien, on s’ex- 
plique assez bien la confusion survenue entre Marc-Antoine 
Jallien et Julien de Carentan. On a, en effet, un exemple 
authentique et significatif d'une substitution opérée de 
bonne heure, pour un cas analogue, entre le canven- 
tionnel Jullien de la Drôme (le père du « commis- 
saire des guerres » qui nous a occupés jnsqu’ici) et un 
autre de ses homonymes, membre comme lui de la Con- 
vention. 

Étienne et Martainville, racontant dans leur Histoire du 
Théâtre-Français la suspension de Timoléon au mois de 
floréal de l’an LI, désignèrent le conventionnel Julien de 
Toulouse comme l'interprète de l’indignation des « pa- 
triotes » qui assistaient à la répétition générale de la pièce 
de Chénier(1) : huit ans à peine s'étaient écoulés depuis 
l'évènement ainsi rapporté (2). Jullien {de la Drôme) était 
formellement désigné dans les comptes rendus contempo- 
rains de l'incident (3); et l’on n'avait pas besoin de chercher 
ce compte rendu en d'anciennes séries de journaux discré- 


‘4) Cf. Etienne et Martainville, t. Il, p. 151. 

‘2) On voit par une lettre insérée au Journal des Débats du 5 messidor 
an X que l'histoire d'Etienne et Martainville avait effectivement paru avant 
cette date. 

(3; Celui du Journal universel (d'Audouin, n° du 27 floréal an Ii) repro- 
duit par l'Abréviateur universel du 24 floréal et par la Décade philoso- 
phique du 30 floréal an Il. 
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dités ou disparus(1), on pouvait le trouver dans la collec- 
tion d'une Revue qui continuait de paraitre avec plusieurs 
de ses rédacteurs de la première heure(2); la désignation 
de Julien de Toulouse parmi les conventionnels présents à 
la répétition du 19 floréal au Théâtre de la République 
élait d'ailleurs contraire à Loute vraisemblance, puisque ce 
personnage était demeuré jusqu’après le 9 thermidor sous 
le coup d’un décret d'arrestalion porté contre lui dans le 
deuxième mois de l'an I1(3). L'erreur ainsi intervenue 
s'’accrédila pourtant, et presque tous les historiens du 
Théâtre révolutionnaire l'ont répétée durant un siècle(4). 
Si elle fut, peut-être, accueillie de bonne foi par Étienne 
et Martainville eux-mêmes, elle avait eu sans doute à son 
origine quelque intention d'artifice. Les deux anciens con- 
ventionnels qu'ellés touchait vivaient encore à l’époque où 
elle se produisit(5): mais Jullien (de la Drôme) était à Paris, 
détaché de la politique depuis la fin de la Convention, ayant 
effacé peu à peu, à travers ses relations dans le monde des 
lettres, le souvenir de son passé de « sans-culotterie »(6); 
Julien de Toulouse, au contraire, ne s'était point classé 
parmi les « honnêtes gens » depuis le jour où il s'était 


{{\ Étieune et Martainville eux-mêmes, pour certaines parties de leur 
histoire, notamment pour les iucidents relatifs aux représentations de 
Charles 1X et de Henri VIIT en 1390 et 151, citent beaucoup de textes 
(lettres, discours, mémoires) qu'ils semblent avoir été rechercher dans les 
journaux du temps. 

(2) La Décade philosophique. 

(3) Le 28 brumaire. — Il! fut décrété d'accusation le 26 ventôse suivant, sur 
un rapport d'Amar, avec Chabot, Delaunay d'Angers, Fabre d’Eglantine 
et Basire. Étienne et Martainville ont soin de dire, dans une note, que ce 
Julien de Toulouse, présent, selon eux, à la répélitton du 19 floréal, fut 
arrété quelque temps après : il l'avait été, comme on voit, assez longtemps 
avant. 

(+) On la retrouve dans les ouvrages de Hallays-Dabot sur la Censure 
thédtrale, de dJaufiret (Thédtre révolutionnaire, p. 322), de Welschinger 
(Théätre de la Révol., p. 102), etc. | 

‘5; Is moururent l'un et l'autre après 1815. 

(6) Il publiuit ea 1802 et 1803 quelques pièces de poésies dans le Mercure 
(Voir l'article à son nom dans la Biographie universelle; 
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plaint à la Convention d’avoir été victime de la « persécu- 
tion de Robespierre(1) »; ayant été, à un certain moment 
du Directoire, suspecté de tendances « babouvistes(2) », il 
avait figuré sur une liste de « Jacobins » menacés d’inter- 
nement après le 18 brumaire (3). Ceux qui les premiers 
mirent sur son compte les propos jadis tenus par son 
homonyme contre le Timoléon de Chénier ne durent avoir 
aucune peine à faire admettre cette substitution. 

Des raisons analogues expliqueraient comment put être 
détournée vers un autre homonyme des Jullien (de la 
Drôme) la responsabilité de l'incident qui avait attiré sur la 
troupe du Théâtre-Français les rigueurs du Coinité de 
salut public. La confusion était mème plus facile, puisque 
pour celte affaire de Paméla les textes contemporains 
ne citaient aucun nom. Nous ne savons à quelle époque 
s’établit la désignation de Julien de Carentan; elle put 
p'intervenir que plus tard pour confirmer un démenti pur 
el simple; mais Jullien de la Drôme fils, qui vécut jus- 
qu'en 1848 à Paris réconcilié avec la « bonne compa- 
gnie » (4), devait avoir dès le temps du Consulat le même 


(1) Dans sa lettre du 27 frimaire an III {voir au Moniteur), où il deman- 
dait à la Convention l'annulation du décret rendu contre lui. 

(2) On trouve son nom sur une liste d’ « enfants chéris de Babeuf » que 
dénoncaient, aux élections de l'an VI, les républicains conservateurs. Cf. 
Aulard, Hist. pol. de la Rév, fr., p. 681. 

(3) L'arrêté consulaire par lequel il était envoyé en surveillance dans le 
département de la Charente-lnférieure fut rapporté peu de jours après 
(Cf. le Moniteur de l'an VIII, p. 230 et 268). 

(4) On peut noter, à ce propos, le ton bienveillant et élogieux de l'article 
qui lui est consacré dans la Biographie universelle, où les révolution- 
naires de 1793 sont en général peu favorablement traités : cet article s'ap- 
plique à faire ressortir sa modération et son « humanité » par rapport aux 
terroristes comme Carrier, « dont il blämait les excès », — et néglige com- 
plètement d'autres parties de sa correspondance où il dénonce le repré- 
sentant Ysabeau comme favorisant à Bordeaux le « modérantisme » et les 
idées « d'humanité ». (V. les lettres écrites par lui en prairial de l'an II 
dans les pièces justificalives du rapport de Courtois sur les « papiers de 
Robespierre »). — 11 n'est pas sans intérêt de rappeler ici les termes dans 
lesqueis Michelet, dans son ouvrage sur la Révolution française, parle 
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souci que son père d'écarter de son nom un souvenir 
défavorable. Rentré sous le Direetoire dans la carrière de 
« commissaire des guerres» (1), il était promu en l'an X 
au grade de « sous-inspecteur aux revues » (2); en 1808 
encore il se signalait à l'attention de l'Empereur par deux 
ouvrages sérieux qu'il lui dédiait{3); et c’est lui, beaucoup 
plutôt que Julien de Carentan, que l’acteur Fleury put 
reconnaitre à Dresde, « faisant assez bonne figure dans les 
élats-majors (4) ». Élienne et Martainville, assez répandus 
dans le monde des théâtres en leur qualité d'auteurs dra- 
matiques, auraient sans doute pu se faire renseigner par 
Fleury même sur le compte du « patriote » dénonciateur 
de Paméla; mais, en un temps où l'on signalait à la 
reconnaissance publique l'homme qui avait élé sous 
la Terreur le sauveur des Comédiens français(5), c'était 


(préface du tome V, édition de 1869, p. xxx) de ce même Jullien, qu'il 
avait connu : « Je me rappelle qu'étant jeune et cherchant du travail, je 
fus adressé à une Revue estimée, à un philanthrope connu..., etc. Je vis un 
homme fort petit, de mine triste, douce et fade..., etc. J'appris plus tard 
que c'était lui, ce petit homme, qui fit la chasse aux Girondins et les guillo- 
tina.. » Cf. au tome VI, du même ouvrage, p. 301 : Michelet, parlant de la 
lettre écrite par ce Jullien à la Convention, le 6 messidor an 11, au sujet des 
Girondins, dit : « Jullien a passé toute sa vie à effacer cette lettre, vie 
honorable, laborieuse, prodigieusement active, tout occupée de philan- 
thropie et de choses utiles. » Cf. encore ibid., tome VI, p. 84. 

(4) Il est en l'an VII « commissaire des guerres » en Égypte, puis à 
Naples. Cf. le Monileur de l’an VII, n°° 60, 217. 226, 333. 

(2; Dans un corps nouvellement créé (cf. le Moniteur, de l'an X, p. 436). 
Sur son attitude à l'égard de Bonaparte depuis le 18 brumaire, cf. l'article, 
ci-dessus indiqué, de la Biographie universelle. 

(3; Un Essai sur l'éducation physique, morale et intellectuelle, et un 
autre sur l'Emploi du temps (cf. le Moniteur). Dans les deux dernières 
années de l’Empire, il prit une attitude d'opposant et fut traité en consé- 
quence. 

(4) Nous n'avons pas les éléments nécessaires pour vérifier si en fait 
cette indication concorde avec le cas de Jullien fils. Pour Julien de Cs- 
rentan, tout ce que nous avons pu reconnaitre de son existence après le 
48 brumaire, c'est qu'il fut nommé en l'an VIII « secrétaire général de la 
préfecture des Basses-Pyrénées ». (Cf. le Monileur de l'an VILE, p. 4022). - 

(5) Charles Labussière : une représentation fut donnée à son bénéfice 
par les comédiens français le 15 germinal de l'an XI; depuis plusieurs 
mois son nom et son acte de générosité étaient cités dans les journaux; 
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rendre uu service, qui fut peut-être demandé, de ne pas 
nommer, s’il tenait au monde parisien, celui qui avait pro- 
voqué leur long emprisonnement (1). Dès ce temps-là saus 
doute et pour la suite de sa vie, le personnage qui avait 
dans son passé ce souvenir devait avoir adopté à l'égard 
de tels actes l'opinion des « honnêtes gens », telle qu'il 
l'avait entendue s'exprimer en 1793 au Théâtre-Français, 
où l’on parlait de lui comme d'un espion jacobin, chargé 
par le club ou par le gouvernement de jouer ce rôle de 
provocateur de désordre (2); el la vraisemblance même de 
cette supposition put donner crédit à la désignation de 
Julien de Carentan, qui avait compté, peu de temps encore 
avant l'incident du 2 septembre, parmi les « observateurs » 
de police du ministère de l'Iutérieur(3); mais la désinvol- 


Etienne et Martainville parlaient de lui dans une note de leur ouvrage, qui 
provoqua une lettre insérée dans le Journal des Débals du 5 messidor 
an X. Cf. la notice qui lui est consacrée dans le livre, cité ci dessus, 
d'A. Pougin, la Comédie-Française et la Révolution. 

(1) Notons à ce propos les termes dans lesquels Étienne et Martainville 
parlent du conventionnel qui interrombpit, le 6 octobre 1793, une représen- 
tation de Caius Cracchus : « Un membre de la Convention, qui existe 
encore, el qui, sans doute, nous saura gré de ne pas le nommer, se leva 
aux premières loges et s'écria avec force : Du sang et non des lois! » 
M.-J. Chénier observe la même discrétion à l'égard de son ancien collègue 
de la Convention (Albitte ainé) en rappelaut cet incident dans l'épitre 
dédicaloire écrite en l'an X pour sa tragédie de Fénelon : l'ex-conventionnel 
Albitte suivait alors sa carrière dans l’intendance des armées. 

(2) V. le compte rendu de son discours aux Jacobins le 2 septembre : 
« Ce sont, disait-on à part, des agents envoyés dans les lieux publics pour 
espionner, pour causer du tumulte et insulter les honnêtes gens...» (Jour- 
nal de la Montagne). L'Abrévialeur universel (du 3 septembre) notait sur 
son compte d'autres propos, seloa lesquels le dénonciateur aurait été 
« moins un vrai patriote qu’un agent secret de l'envie et de la jalousie », 
c'est-à-dire « un émissaire du théâtre de la République ou du théâtre na- 
tional de la Montansier » (rivaux du théâtre de la Nation). 

(3) Nous avons vu qu'il avait été, plus d'un mois avant cet incident, 
appelé à d'autres fonctions. Au reste un agent du ministère de l’intérieur, 
au lieu de porter l'incident à la tribune des Jacobins, se serait vraisem- 
blablement borné à le signaler dans un rapport; nous avons ainsi, vers 
cette date même, le rapport d'un autre de ces « vbservateurs », Ferrières, 
rendant compte au ministre Paré des dispositions des acteurs et du public 
dans divers théâtres où il s'était renju (V. ce rapport, en date du 8 sep- 
tembre 1193, dans les Tableaux de lu Révolulion française d'Ad. Schmidt). 
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ture avec laquelle le « militaire » dénonciateur rapportait 
lui-même, à la tribune des Jacobins, ces propos tenus sur 
son compte, semble bien prouver qu'il ne s'en jugeait pas 
atteint, et qu'il avait agi dans celte occasion comme un 
« amateur » emporté par la fougue de son âge et par la 
spontanéité de ses impressions, non comme un profession- 
nel de |” « observation de l'esprit public ». 


À. Lresy. 








J'ÉGLISE CONSTITUTIONNELLE 
DE PARIS 


ET 


LES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES 


EN 1791 ET 1792 


L'organisation du culte constitutionnel à Paris, à la suite 
des opérations électorales de février et mars 1791, et l'ins- 
tallation des nouveaux curés dans leurs paroisses, le 
3 avril, occasionnèrent, comme l’on sait, la plus vive fer- 
mentation dans les masses populaires. Les prêtres assez 
nombreux qui avaient refusé de prêter le serment et qui 
avaient dù quitter leurs églises respectives, continuèrent 
néaumoins l'exercice du culte dans des oratoires privés, et, 
non contents de célébrer des mariages et des baplèmes et 
d'administrer clandestinement les sacrements, jelèrent le 
trouble dans les esprits en proclamant partout, à l'instar 
de leur ancien archevêque, M. de Juigné, que les nouveaux 
pasteurs n'étaient que des usurpateurs, des intrus, des 
schismatiques, entrant dans la bergerie pour égorger et 
pour perdre. Ce fut surtout dans les chapelles des congré- 
gations religieuses de femmes que ces prêtres non confor- 
mistes trouvèrent un refuge et groupèrent aulour d'eux 
tous les fidèles qui ne voulaient pas assister aux offices 
célébrés par le clergé assermenté. Nulle part les curés 
constilulionnels ne rencontrèrent une plus violente opposi- 
tion que dans les couvents des religieuses, blessées dans 
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leurs convictions et encouragées dans leur résistance par 
des prêtres factieux; ces maisons monastiques devinrent 
des foyers de réaction et suscitèrent les plus sérieux ennuis 
aux prètres chargés de la direction des paroisses. L'un des 
exemples les plus caractéristiques de ces conflits entre les 
curés constitutionnels et les communautés religieuses de 
femmes nous est fourni par la congrégation des Filles-de- 
la-Croix-Guéménée, rue Saint-Antoine. Cette communauté, 
conservée parce qu’elle ne faisait pas de vœux solennels et 
qu'elle rendait quelques services au point de vue de l'ins- 
truction publique, se fit remarquer par son intransigeance 
et refusa systématiquement d'entretenir aucun rapport 
avec le nouveau curé de la paroisse de Saiut-Paul, l'abbé 
Brugière ; pendant bieu des mois, elle absorba l'attention 
de la Municipalité et du Département. Ce sont les curieuses 
péripéties de cette lutte qu’il nous a paru intéressant de 
retracer, d’après les instructifs lémoignages que nous 
apportent, à la fois, les mémoires justificatifs des religieuses 
et la correspondance échangée par le curé Brugière avec le 
procureur général syndic du Département. 


Marie Lhuillier, veuve de Claude Marcel, maître des 
Requêtes de l'Hôtel, seigneur de Villeneuve-le-Roi, avait 
réuni autour d'elle, à Brie-Comte-Robert, un certain 
aombre de femmes dévotes, qui se formèrent en congréga- 
tion .sous le nom de Filles de la Société de la Croix, « pour 
instruire celles de leur sexe en la crainte de Dieu el mo- 
destie chrélienne, et lire el écrire et autres actions mesna- 
gères(1)», congrégation qui fut autorisée, le 3 février 1640, 
par François de Gondi, archevêque de Paris. Les Filles- 
de-la-Croix élaient venues se fixer, en 1641, à Vaugirard, 


1) Arch. nat., LL 1631, 
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dans une maison de la rue Notre-Dame, achelée en leur 
nom le 9 juillet par leur bienfaitrice ; mais celle-ci, voulant 
donner plus d'extension à cette congrégation, acquit, le 
21 août 1643, des sieur et dame de Villebousin, les trois 
quarts de J'hôtel des Tournelles, moyennant le prix de 
41.250 livres el, le 22 octobre suivant, l’autre quart du 
même hôtel, de Christophe Grison, pour le prix de 
13.750 livres. Ce vaste immeuble donnait sur la rue Saint- 
Aotoine par un cul-de-sac, appelé au dix-seplième siècle 
cul-de-sac Royal de la rue Saint-Antoine et au dix-huitième 
siècle cul-de-sac Guéménée (aujourd'hui impasse Guémé- 
uée)}; il était attenant à l'hôtel de Lavardin, qui passa aux 
Rohan -Guéménée, et se trouvait en face de l'hôtel de 
Mayenne, situé rue Saint-Antoine, au coin de la rue du 
Petit-Musc. 

Grâce à la libéralité de la dame Lhuillier, les Filles-de- 
la-Croix purent s'installer définitivement dans ce local, 
mais après la mort de leur fondatrice des difficultés sur- 
girent avec ses héritiers, notamment avec sa fille Anne 
Marcel, dame de la Marguerie, femme de Louis Laisné, 
maître des Requêtes de l'Hôtel, et aux termes d’un com- 
promis passé, le 23 septembre 1653, les religieuses recon- 
nurent toutes les obligations morales qu’elles avaient con- 
tractées à l'égard de leur première bienfaitrice, celle « à 
laquelle après Dieu elles étaient redevables de l'institution 
de leur Société », et s'engagèrent à honorer el à respecter 
la dame de la Marguerie, à offrir leurs prières à Dieu pour 
elle et sa famille et à la recevoir dans leur monastère, deux 
fois par an, quatre jours chaque fois(1). C'est dans cette 
maison que les Filles-de-la-Croix, toujours vouées à l'ins- 


(1) Le contrat d'acquisition de l'hôtel des Tournelles et le compromis du 
23 septembre 1653 font partie des papiers relatifs aux Filles-de-la-Croix. 
(Arch. nat., S 4688.) 
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truction publique des jeunes filles, se trouvaient en 1790, 
lors de la déclaration que leur supérieure, Jeanne-Claude- 
Hénault, fit le 27 février à la Municipalité. La maison en 
question comprenait à l’entrée un bâtiment destiné aux 
dames pensionnaires et sur une première cour trois corps 
de logis, l’un d’eux occupé également par des pension- 
naires, avec deux réfecloires au rez-de-chaussée, divers 
parloirs où étaient reçus les parents des élèves et où l'on 
donnait des leçons de musique et de dessin, plus deux 
classes, l’une grande, l’autre petite, pour les externes. Les 
étages supérieurs étaient aménagés pour une infirmerie, 
une lingerie, des cellules et chambres de retraite. Sur une 
seconde cour s’élevaient trois autres corps de logis, dont 
les deux premiers, réservés aux jeunes filles pensionnaires, 
comportaient deux classes et trois dortoirs, le 3° six appar- 
tements, alors vides, pour des daines pensionnaires. À la 
suite donnait un jardin avec un dernier corps de logis, 
ayant, au rez-de-chaussée la bibliothèque de la commu- 
nauté, riche de 1.320 volumes de piété, au 1° étage des 
appartements de dames pensionnaires, au 2° étage le novi- 
ciat (le prix du noviciat, y compris l'habillement, était de 
800 livres) et au 3° des cellules meublées simplement, sui- 
vant la règle de la maison. Il y avait enfin une chapelle 
consacrée au culte intérieur. Au 27 février 1790, la com- 
munaulé comptait 37 religieuses dont 12 converses; elle 
disposait annuellement d'une somme de 417.620 livres 
11 deniers, savoir : 40.060 livres pour le loyer des appar- 
tements et immeubles (1) et 7.560 livres pour arrérages de 
rentes sur l'Hôtel de Ville et divers particuliers. Les 


(1) Les appartements rapportaient 8.960 livres par an, une boutique, 
rue Saint-Antoine, vis-à-vis les Dames-de-la-Visitation, était louée 
550 livres, une petite maison, cour du Palais, composée de 2 chambres et 
d'une boutique, #20 livres, enfin deux échoppes au cimetière Salnt-Jean, 
130 livres. 
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charges se montaient à 17.620 livres 4 sol 9 deniers, dans 
lesquelles la nourriture et l'entretien des sœurs entraient 
en ligne de compte pour 8.178 livres 43 sols 11 deniers. 

ludépendamment de leur maison d'éducation, les Filles- 
de-la-Croix possédaient au faubourg Saint-Marcel, dans 
l'ancien Petit Séjour d'Orléans, un hospice, dont les appar- 
tements leur rapportaient 2.334 livres ; elles y avaient ouvert 
2 classes de charité; de plus, tous les dimanches, dans leur 
maison du cul-de-sac Guéménée, elles faisaient aux femmes 
et filles pauvres de la paroisse des conférences religieuses, 
suivies d’une distribution de pain. 

Les commissaires de la Municipalité (MM. Jouanne de 
Saint-Martin et Lablée) qui se transportèrent, du 24 au 
27 août 1790 (1), au monastère des Filles-de-la-Croix pour 
se faire représenter les livres de compte, les contrats de 
constitution de rente et autres titres de propriété, visitèrent 
Ja maison el reconnurent qu'il y régnait le plus grand 
ordre et une extrême propreté; ils entrèrent dans les aeux 
classes d'externes, la première où venaient communément 
80 enfants, auxquels on donnait des leçons de lecture, 
d'écriture et de calcul; la seconde, fréquentée par 40 enfants 
en bas âge, auxquels on enseignait les premiers éléments 
de lecture, les prières et le caléchisme; les classes en 
question admettaient, à titre gratuit, les enfants du quar- 
tier, mais les Sœurs -de la Croix tenaient également un 
pensionnat pouvant recevoir 50 élèves, 1l n'y en avait alors 
que 25, payant une pension de 3 à 400 livres; elles tiraient 
encore quelques profits de la location de quelques loge- 
ments; les dames pensionnaires installées dans leurs 
meubles, élaient pareillement au nombre de 25, mais 
8 appartements se trouvaient vacants. 


‘4 Cf. le t. III du Répertoire des sources manuscriles de l'histoire de 
Paris pendant la Révolution française, no 4835. 
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Désireux de se rendre un compte exact de l’état de la 
maison, les officiers municipaux parcoururent les apparte- 
ments occupés par les jeunes pensionnaires; 1ls en consta- 
tèrent la parfaite tenue et remarquèrent que « l'ameuble- 
ment en était aussi commode qu'agréable » ; au moment de 
se retirer, ils se plurent à reconnaître que « l’objet de 
l'institution des Dames-de-la-Croix, chargées spécialement 
de l’éducation de la jeunesse, était parfaitement rempli » (1). 

Individuellement consultées sur leurs intentions, les 
religieuses déclarèrent d'une voix unanime qu'elles vou- 
laient rester dans la maison et y vivre sous la règle de la 
congrégation. Une seule, Marianne Babois, religieuse de 
chœur, exprima son désir de sortir de la maison, si l'on 
accordait des pensions, et prétendit, en outre, que les 
vœux élaient perpétuels et que l’on prononçait des vœux 
de stabilité quelques années après la profession. Cette 
assertion semblait en contradiction formelle avec la lettre 
que le Comité ecclésiastique avait adressée, le 21 mai 1790, 
aux Dames-de-la-Croix, lettre autorisant la communauté, 
où les vœux solennels prohibés par le décret de l’Assemblée 
nalionale du 13 février n'étaient point d'usage, à recevoir 
les sujets qui se présenteraient (2). 

Ainsi donc, à la fin d'août 1790, la majeure partie des 
Filles-de-la-Croix ne demandaient qu'à continuer la vie 
commune; moins d'une aunée après, elles changèrent 
complètement d'avis, et, lors du procès-verbal d'inventaire 
el recolement de leurs titres, papiers, meubles et effets, 
dressé le 41 avril 1791 (3), annoncèrent toutes l'intention 
de quitter leur maison : que s’était-il donc passé dans 
l'intervalle ? 


| Cf. le procès-verbal du 24% août 1790. ‘Arch. nat., S 4688. 
‘2 Cf. le t. III de notre Répertoire, n° 4834. 
(3) Cf. le t. III de notre Répertoire, n° 4536. 
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La prise de possession des paroisses par le clergé cons 
titutionnel, au début du mois d’avril 1794, déchaîna une 
véritable tempête, par suite des intrigues et machinations 
des prêtres réfractaires qui s'étaient glissés dans les 
couvents de femmes et avaient endoctiriné Ja majeure 
parlie des religieuses, sœurs grises, sœurs de la Croix et 
autres. Les esprits arrivèrent à une surexcitation extrême, 
des attroupements menaçants se formèrent aux abords des 
églises et l'hostilité populaire ne larda pas à se manifester 
de la façon la plus outrageante. Dès le 3 avril, à Saint. 
Roch, les sœurs grises, autrement dites de la Providence, 
s'étant avisées de faire faire le catéchisme aux enfants par 
un prêtre non conformiste, un ecclésiastique assermenté 
fut envoyé par le nouveau curé pour donner cette instruc- 
tion : il trouva portes closes et fut même accueilli par des 
injures. Le peuple se saisit de deux des sœurs récalcitrantes, 
et pour employer le langage de Gorsas dans son Courrier 
des 83 départements (n° du 6 avril), « des mains vigou- 
reuses s’appliquèrent à plusieurs reprises sur leurs fesses 
anti-conslitutionnelles, et on les chassa après cette bien- 
faisante et publique correction ». Les mêmes faits se 
reproduisirent, quelques jours après, dans la rue Saint- 
Antoine, sous les yeux mème des Filles-de-lu-Croix-Gué- 
ménée, qu'un spectacle aussi affligeant remplit de conster- 
nation. En face de leur maison, se trouvait le couvent de 
la Visitation-Sainte-Marie, qui donnait asile à tous les 
prêtres réfractaires de la paroisse de Saint-Paul et voyait 
accourir en foule nombre de dévotes pour entendre leurs 
bonnes messes; le quarlier Saint-Antoine s'émut de 
J’affluence de ces béates, « vieilles comtesses ou marquises, 
comme les qualifie méchamment un publiciste, qui, après 
avoir servi le diable toute leur vie, avaient recours au bon 
Dieu sur le déclin de leurs jours », et le jeudi 7 avril, 
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assiégea les portes de l’église de la Visitation. D’après la 
Chronique de Paris (n° du 9 avril 4791), les sœurs de ce 
couvent, non contentes de favoriser les prêtres insermentés, 
avaient pris la licence, paraît-il, de donner le fouet à des 
jeunes filles qui, par ordre de leurs parents, avaient été 
se confesser à un prêtre ami des nouvelles lois ecclésias- 
tiques. Les citoyennes du quartier Saint-Antoine, trans- 
portées d’indignation, résolurent d'infliger le mème 
châtiment aux religieuses de la Visitation, et arrivèrent à 
leurs fins, quoique, suivant le journal de Gorsas, l’arrivée 
d'un officier municipal avec un détachement de garde 
nationale eùl réussi à calmer le peuple; il n’en est pas 
moins vrai que deux tourières du couvent et une péni- 
tente qui se confessait à un ancien vicaire de la paroisse 
de Saint-Paul furent publiquement fouettées. Dans un 
mémoire justificatif adressé au Directoire du Département 
à la fin de l’année 1791 (1), les Filles-de-la-Croix-Guémenée 
retracerent en ces lermes Îles scènes de violence qui 
s'étaient passées sous leurs yeux : 

« Des citoyennes de tout âge el de tout état avaient été, 
dans l’église et sur les degrés de la Visitation, vis-à-vis le 
cul-de-sac de Guéménée, menacées et quelques-unes 
frappées de verges, tenues par des monstres sous la figure 
humaine, à qui on avait fait oublier les premières leçons 
que la nature donne chez les peuples les plus barbares à 
ce sexe qui n’a de défense réelle que la pudeur. La horde 
de ces furies, ivres de vin et d'infamie, s’étail transportée 
au cul-de-sac Guéménée et avait menacé de ses fureurs les 
Filles-de-la-Croix, si elles ne reconnaissaient pas le curé 
constitutionnel de Saint-Paul ». 

La garde nationale, accourue avec le commissaire de 


. ‘4: Cf. let. VII de notre Répertoire, n° 513. 
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police, loin d’apaiser le lumulte, ne fit qu'augmenter 
l’attroupement; alors les religieuses éperdues se déter- 
minèrent à écrire au maire qu'elles aimaient mieux se 
‘retirer et vivre individuellement que d’être exposées à 
une infâme et barbare flagellation. 

Le Corps municipal ne put voir avec indifférence les 
excès auxquels venaient de se livrer les dames de la Halle 
et du faubourg Saint-Antoine, el le jour mème, pour 
 metlre un terme à ces corrections populaires, il prit un 
arrêté interdisant tout 'attroupement devant les maisons 
et églises des communautés religieuses, et, pour ne laisser 
prétexte à aucun excès, à aucune contravention, il ordonna 
que les portes des églises et monastères de femmes seraient 
jusqu’à nouvel ordre fermées au public; enfin, le même 
Corps municipal invita l'évêque métropolitain du Dépar- 
tement à prendre, sans délai, toutes les mesures dépendant 
de l’autorité spirituelle, pour empêcher les ecclésiastiques 
réfractaires d’exercer leur ministère dans les maisons 
religieuses (1). De son côté, le commandant général de la 
garde nationale reçut par lettre de M. Bailly, du # avril, 
mandat de tenir la main à l'exécution de cet arrêté, rendu 
public par voie d'impression et d'affichage, surtout aux 
portes des églises fermées. Le Directoire du Département, 
en vertu d'un arrêté du 8 avril, sanctionna les dispositions 
provisoires adoptées par la Municipalité et décida que, dans 
un délai de trois jours, il lui serait rendu compte de l’état 
des églises paroissiales de Paris, de leur suffisance ou 
insuffisance pour le service public du culté catholique; un 
nouvel arrêté, en date du 11 avril, communiqué à la Muni- 
cipalité le 43 avril, prononça la clôture définitive des 
églises qui ne seraient pas jugées nécessaires dans chaque 
| (1) Cf. Sigismond Lacroix, Actes de La Commune de Paris, 2c série, t. IF, 
p. 415, 4179. 
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paroisse. Le Corps municipal chargea en conséquence les 
administrateurs des biees nationaux de lui présenter wn 
état de toutes les églises qui devaient ôtre fermées aux 
termes de l'arrêté du Directoire. La nomenclature de ces 
églises et chapelles comprend dans le tableau des couvents 
de femmes, celle des religieuses de la Sainte-Croix, de la 
rue Saint-Antoine. 


Les Filles-de-la-Croix-Guéménée, qui, sous l'empire de 
la terreur, avaient annoneé leur intention de rentrer dans 
la vie civile, ne tardèrent pas à mettre leur projet à exécu- 
Won ; elles quittèrent en effet leur communauté, du 49 au 
26 avril 1791, la sœur Hénault, supérieure, à leur tête, 
en présence du commassaire de police de da section de la 
Place Royale, requis à cet effet, qui vint surveiller en 
personne l'enlèvement de leurs hardes, st leur fit quitter 
leurs vêtements religieux el reprendre des habits laïcs, 
afin d'empècher qu’elles ne fussent à leur sortie insultées 
au inquiétées par le peuple, Grâce à ces précautions, leur 
départ s’effectua sans encombre. Trois religieuses seule- 
ment consentirent à prêter le serment et restèrent dans la 
maison. La première, Marie Guérin, vieille religieuse de 
chœur (âgée de 69 ans), devint, avec l'agrément de la 
Municipalité, supérieure de la communauté; la seconde, 
Marie-Jeanne Labarre, reçut le litre de maîtresse de classe 
constitutionnelle ; la troisième, Marianne Babois, qui avait, 
dès la première heure, manifesté le désir de quitter la vie 
commune, ne semble pas avoir élé pourvue de fonc- 
lions. | 

Pour ne pas interrompre l’enseignement donné aux en- 
fants du quartier, le curé de Saint-Paul adjoignit à la sœur 
Labarre, en qualité d’institutrices chargées des petites 
classes, Marie-Anne Bosredon, ancienne religieuse feuil- 
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lantine, Mariaune Denière, religieuse de Saint-Magloire, 
et Fraugoise Paul, fille mineure. 

Toutes ces religisuses, pour la plupart très âgées, qui 
venaient d'abandonner leur couvent, en emporlant une 
partie de leurs effets, durent laisser et leurs dots et leurs 
économies, fruit de leur travail; dénuées de tontes res- 
sources, elles furent contraintes, les unes de se faire 
domestiques, les aatres de travailler pour vivre, n’ayant 
pour subsister que la pension de 300 livres accordée à cheque 
religieuse de chœur et celle de 150 livres à chaque sœur 
converse, en vertu d'un arrêté du Directoire du Départe- 
ment, du 20 mai 1791. L'administration des biens nationaux, 
désireuse de favoriser les trois sœurs patriotes restées dans 
la communauté, demanda, le 26 mai, aa Directoire, si ces 
religieuses, qui avaient prêté le serment, ne pouvaient 
prétendre à un traitement plas élevé que celui attribué à 
leurs compagnes réfractaires; le Directoire exprima le 
regret de ne pouvoir trailer ces religieuses, malgré leur 
patriotisme, plus favorablement que les autres (4), 


Les Filles-de-la-Croix, volontairement -exilées de leur 
mosastère, végétèrent pendant tout l'été de 4794, obligées 
de s’adonner à des travaux mercenaires et regretlaut la 
douce et paisible existeuce qu’elles menaient à l’ombre 
du olaitre. L’agitation. populaire qui s'était manifestée au 
mois d'avril 1791 sembla s'apaiser pendant quelques 
mois, mais dès la fin de seplembre elle recommenca, 
changeant celte fois de quartier; ce fut aux abords des 
communautés anglaises ou plulôt irlandaises, dont les 
chapelles, exceptées de la mesure qui avait frappé les 
couvents d'hommes français, recevaient de nombreux 


(4) Cf. le t. I11 de notre Répertoire, n° 4841., 
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fidèles, qu'éclatèrent les troubles. Le 25° seplembre, des 
scènes scandaleuses se produisirent rue des Carmes, à la 
sortie de la messe célébrée dans la chapelle du collège 
irlandais, dit dés Lombards, et se renouvelèrent, le 
11 octobre, à la communauté irlandaise de la rue du 
Cheval-Vert, près de celle de la Vieille-Estrapade, où 
« 27 bigotes contre-révolutionnaires furent fouettées par 
la sainte colère du peuple », c'est-à-dire par les femmes 
du faubourg Saint-Marceau; ces fustigations populaires 
dérivaient de la même cause, les défis imprudents jetés 
aux patriotes par les prêtres non-conformistes et les dé- 
voles inféodées à leurs principes. | 

‘Le Directoire du Département, dont les tendances 
élaient plutôt réaclionnaires, prit, le 12 octobre, et fit 
afficher un arrêté prescrivant à la Municipalité de faire en 
sorte qu'il ne fût plus porté aucune atteinte à la liberté 
religieuse ni au droit qu'avait tout individu de faireexercer 
par qui il lui plairait le culte de ses préférences, et chargea 
le procureur de la Commune de poursuivre tous officiers, 
civils et militaires, qui refuseraient d'assurer cette liberté, 
ainsi que tous individus qui, par voies de fait, injures, 
menaces ou provocations, tenteraient d'y apporter aucune 
entrave; quelques jours après, le même Directoire, en 
réponse à une lettre de M. de Lessart, qui s'était ému des 
insultes auxquelles avaient été exposées les communautés 
irlandaises, insultes d'autant plus graves qu’il s'agissait 
de congrégations étrangères, protégées par le droit des 
gens, annonçait son dessein de conférer incessamment 
avec le maire, les officiers municipaux, le Département 
de Police, et l'officier chargé du commandement de la force 
publique, pour réprimer immédiatement ces désordres, si 
quelques malveillants essayaient de les renouveler (1). 

(4: Cf. let. VII de notre Répertoire, nos 44, 49. 
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De son côté le Corps municipal, désireux, d'une part, de 
prévenir, par tous les moyens en son pouvoir, le retour des 
scènes scandaleuses qui outrageaïent à la fois les mœurs, 
la religion et l'humanité, et voulant, d'autre part, accou- 
tumer le peuple à voir sans inquiélude les prêtres non 
conformisles jouir de la liberté qui leur était accordée par 
la loi, crut devoir prendre, le 14 octobre, un arrêté qui 


autorisait l'ouverture des églises et chapelles d’un certain 


nombre de maisons religieuses, la plupart dans le fau- 


bourg Saint-Jacques, où il n'existait qu’une seule église 


paroissiale, celle de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, à con- 
dition que le service divin y serait fait sous la surveillance 
et direction des curés sur les paroisses desquels lesdites 
églises se trouveraient. Cette restriction ne conlenta per- 
sonne el indisposa tout à la fois les religieuses et le popu- 
laire contre la Municipalité. Les religieuses furent médio- 
crement satisfaites de l'obligation qui leur était imposée par 
l'arrêté du 14 octobre, elles se répandirent en récrimina- 
tions, et d’une voix unanime refusèrent de reconnaître l’au- 
torité de prêtres qu’elles considéraient comme des intrus. 
Ainsi que le déclara très nettement la supérieure des Visi- 
tandines de la rue Saint-Jacques (1), les opinions religieuses 
étant libres et la religion de MM. les curés étant devenue 
très différente de la leur, elles se trouveraient exposées à 
de fréquents démèlés avec des ecclésiastiques qui n’avaient 
jamais eu aucune juridiction sur les communautés de 
femmes. La prieure des Dominicaines-de-la-Croix, rue de 
Charonne, au faubourg Saint-Antoine, ne fut pas moins 
explicite ; elle refusa pareillement d’adhérer à la clause de 
l'arrêté municipal concernant les curés, dont leur maison 
n'avait jamais été dépendante, et revendiqua le droit de 


(1) Cf. le t. VII de notre Répertoire, n° 50. 
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célébrer sans aucun contrôle leurs offices (1). Les pauvres 
Capucines ou Filles-de-la-Passion allèrent plus loin; par 
lettre au ministre de l'Intérieur, elles demandèrent que 
leur église reslât fermée, du moment qu’elles n'avaient 
pas la liberté de continuer à régler paisiblement l'exercice 
de leur culte, déclarant qu’elles seraient inconsolables si: 
par suile de l’ouverture de leur chapelle il se produisait 
des “horreurs, comme :l en était arrivé dans plusieurs 
églises de Paris, « qu'on ;attribuait à des gens intéressés 
cherchant à faire remplir davantage leurs paroisses » (2). 

Dans le camp opposé, la mesure prise par le Corps muni- 
cipal fut tout aussi mal interprétée; on taxa la Municipa- 
lité dé modérantisme, on lui reprocha d’avoir voulu favo- 
riser les prêtres non-conformistes et d’exciter par ce moyen 
le trouble et le désordre. Le Courrier de Gorsas, dans un 
accès d'indignalion, déclara même que la Municipalité, 
par sa très politique condescendance à l'égard des réfrac- 
taires, méritait elle-même d’être fustigée et fessée, son 
malencontreux arrêté ayant fortuitement ou à dessein 
coïncidé avec l’apposition de certain placard, qui, certes, 
n’était pas fait pour ramener le calme dans les esprits. En 
effet, le 16 octobre, de grand matin, fut affichée à profusion 
dans tous les coins de Paris une sorte de manifeste inti- 
tulé : Adresse des dames de Paris à l'Assemblée nationale, 
au Département et à la Municipalité, véritable déclaration 
de guerre où elles revendiquaient le droit d'exercer en 
toute liberté la religion catholique, apostolique et romaine, 
et prévenaient les insignes libertins qui s'étaient ligués 
pour arracher les croyantes à leur foi par le déshonneur et 
les affronts, qu'elles étaient déterminées à se servir de tous 
les moyens que leur courage leur suggérerait pour re 


‘1) Cf. le t. VII de notre Répertoire, n° 51. 
(2) Ibid. n° 52. 
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pousser les outrages qui seraient infligés à leur sexe. (Ces 
libertins étaient, ce que tout le monde savait, les citoyennes 
des Halles et des faubourgs.) 

D'ailleurs la restriction apportée par le Corps muni- 
cipal à l'exercice du culte dans les chapelles de certaines 
maisons religieuses, loin de recevoir l'approbation du Di- 
rectoire du Département, fut complètement désavouée 
quelques jours plus tard. 

Le Directoire du Département, aux lermes d’un arrêté 
du 19 octobre (1), décida que tous citoyens, toutes s0- 
oiétés, agrégations et communautés religieuses ou sécu- 
lières, pourraient ouvrir leurs églises, chapelles, temples, et 
autres lieux destinés à l'exercice d’un culte religieux quel- 
conque, sans être soumis à une autre surveillance que 
celle des officiers de police, auxquels il était enjoint de 
faire en sorte qu’il ne se passât rien dans ces endroits de 
contraire à l'ordre public. 

L'autorité judiciaire elle-même, ayant à sévir contre les 
auteurs des actes de violence commis dans la rue aux 
abords des chapelles en question, crut devoir déployer 
une extrême sévérité; c’est ainsi que, lors des poursuites 
intentées à la femme d’un tourneur, qui, le 9 octobre, avait 
cherché à exciter une émeute, rue des Postes, et avait 
insulté et menacé deux femmes qui sortaient des Eudistes, 
en s’écriant : Voilà des bigotes, il faut fouetter ça! l'ae- 
cusateur public du. 5° Tribunal criminel séant à Sainte- 
Ganoviève avait non seulement requis contre la délin- 
quante, mais encore contre deux gardes nationaux qui 
l'avaient animée et raillée, lui reprochant de n'avoir pas 
le courage de fouetter ces dévotes. Voici en quels termes 
M. Moreau s'exprimail dans ce réquisitoire (2) : 


4) Cf. le t. VII de notre Répertoire, n° 48. 
(2) Cf. le t. VII de notre Répertoire, n° 43. 


536 A. TUETEY 


“« Gette conduite de la part de l’accusée est un attentat à la 
liberté. L’accusée ne pouvait méconnaitre les lois qui permet- 
tent à tous les citoyens le libre exercice du culte, chaque 
citoyen peut et doit aller en sûreté dans les différentes églises 
de la capitale, et c'est troubler l'ordre public que d’attaquer les 
citoyens qui vont plutôt à une église qu'à une autre. 

« D'un autre côté, les gardes nationales préposés pour le 
maintien de l’ordre dans la capitale, commettent un délit grave 
en animnant des femmes induites en erreur et les engageant à 
fouetter les personnes qui se rendent aux églises des Eudistes 
et des Irlandais. Il est de mon devoir de rendre plainte, et 
contre les gardes nationales qui sont prévenus d'avoir coopéré 
aux troubles dont il s’agit, et contre la femme qui a usé de vio- 
jence et insulté les personnes qui sortaient des Eudistes (1). » 


Quelques jours après; le dimanche 16 octobre, une 
ouvrière de Ja filature des Jacobins, se trouvant dans la 
rue du Cheval-Vert, lenait les propos les plus outrageants 
aux dames qui allaient aux vêpres dans la chapelle des 
Irlandais ; elle prit notamment à parlie une pauvre ou- 
vrière en dentelles, sous prétexte qu'elle so rendait chez 
les prêtres irlandais, en lui disant qu'elle allait voir ses 
maquereaux, que si elle raisonnait, elle serait traitée 
comme elle le méritait, la qualifiant de cul fouetté et, ajou- 
tant les voies de fait aux injures, lui asséna un violent coup 
de poing dans le dos et lit tomber son bonnet. Lorsqu'elle 
fut arrêtée et conduite, non sans résistance, devant le 
commissaire, elle s’écria de nouveau, avec la même trivia- 
lité de langage, qu'elle n'irait pas en prison pour des culs 
fouettés. Le 5° Tribunal lui infligea, pour la calmer, trois 
mois de détention à la Salpétrière. 


A. TUuerTEr. 
(A suivre.) 


{4° Le procès en question traîna en longueur et se termine, faute de 
preuves suffisantes, le 20 juin 1192, par ua acquit pur et simple. Arch. 
nat., 2? 72. 
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DU MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE 


SUR L’HISTOIRE ÉCONOMIQUE 


DE 


LA RÉVOLUTION 


Le Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts el des 
Cultes, 


à M. le Président du Comité départemental de. 
Paris, le décembre 1905. 


LA PUBLICATION DES DOSSIERS DE LA VENTE 
DES BIENS NATIONAUX 


Les documents relatifs aux biens nationaux sont très nom- 
breux; de plus, ils abondent en formules qui se répètent à 
l'infini. Aussi ne s'agit-il pas de les éditer in ertenso. L’établis- 
sement des publications de cette catégorie exige un travail 
assez délicat de choix et d'analyse. Voici d’après quelles règles 
il devra être conduit : | 


Oadre et contenu des publications. — La vente des biens 
nationaux offre deux séries de problèmes à résoudre : 

1° Quels étaient les possesseurs, l'étendue, la valeur des biens 
pationalisés ? 


(1) Nous avons publié les quatre premières circulaires ici même, 
numéros des 14 mai et 44 septembre 1904, et des 14 janvier et 14 avril 4905. 
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2 Quels furent les acquéreurs de ces biens, l'étendue et le 
prix de leurs achats ? 

Pour répondre à ces deux questions, il faut : 1° dresser l’état 
des biens nationaux; 2° dresser le’ tableau des ventes. Ainsi se 
trouve déterminée, dès l’abord, la division fondamentale de 
toute publication concernant la vente des biens nationaux : les 
documents seront répartis en deux groupes principaux, suivant 
qu'ils concerneront l’état des biens ou le tableau des ventes. 


4° DOCUMENTS RELATIFS À L'ÉTAT DES BIENS. 


L'état des biens nationalisés peut être dressé grâce à des 
inventaires rédigés sous la Révolution, et qui sont actuelle- 
ment conservés dans les archives départementales, où ils font 
partie de la série Q (Domaines), sous le nom de « Procès-ver- 
baux d’estimation des domaines nationaux ». Ces inventaires 
sont de forme variable. L'on doit distinguer les inventaires des 
biens de 1" origine (biens ecclésiastiques) et les inventaires des 
biens de 2° origine (biens des émigrés, des condamnés, biens 
communaux). 


À. Inventaires des biens de 1"° origine. — Ils sont eux- 
mêmes de deux sortes : d’abord les déclarations faites par les 
communautés religieuses en 1789 et 1790 et adressées soit aux 
lieutenants-généraux de bailliages, soit, plus rarement, aux 
administrations de district; ensuite les inventaires estimatifs 
dressés, dans chaque commune, par les officiers municipaux ({). 
Ces deux séries d’inventaires ne font pas généralement double 
emploi; car les déclarations des communautés, outre qu'elles 
donnent des biens une liste complète qu’on ne trouve que par 
fragments dans les estimations municipales, y ajoutent, la plu- 
part du temps, des indications importantes sur les rentes 
nobles, les droits féodaux et les dîmes. De plus, les deux séries 
se contrôlent l’une par l’autre. Il y a donc à les utiliser con- 
jointement. C’est seulement dans le cas où l'on aurait affaire à 


(1) IT y a deux sortes d'inventaires dressés par les officiers municipaux : 
les uns concernant les biens ecclésiastiques situés dans la commune; ce 
sont ceux auxquels la circulaire fait allusion; les autres sont la reproduc- 
+ tion, vérifiée et modifiée, s’il y a lieu, des déclarations faites par les com- 
munautés ecclésiastique: ayant leur siège dans la commune, de tous leurs 
biens et revenus, où qu'ils soient situés. À défaut des déclarations, ces in- 
ventaires de deuxiéme catégorie peuvent donc fournir la liste totale des 
biens et revenus des communautés. 
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deux listes identiques tirées, l’une des déclarations des commu- 
nautés, l'autre des estimations municipales, qu il faudrait n’en 
publier qu’une. 

I sera utile, également, de se reporter aux séries G (Glergé 
séculier) et H (Clergé régulier), dans lesquelles on peut ren- 
contrer des déclarations produites en 1789 par les établisse- 
ments ecclésiastiques. 


B. Inventatres des biens de ® origine. — Les biens de 2° ori- 
gine (biens d'émigrés, de rebelles, etc., et, dans certains cas, 
biens des communes en totalité ou en partie), ont toujours été 
inventoriés par les municipalités, souvent sur des tableaux 
imprimés, à elles envoyés par les administrations de district 
et dont elles n’avaient qu'à remplir les blancs. El y aura donc 
lieu de classer les inventaires de: ces biens par districts, et, 
dans chaque district, par ordre alphabétique de communes. 

L'on doit faire‘ici une observation analogue à celle qui con- 
cerne ci-dessus les séries G et H : la série E (Titres de famille 
et titres féodaux) peut fournir, sur les biens de 2° origine, des 
documents qui complètent coux de la série © ; il: faut donc 
l'explorer. 

Qu'il s'agisse de biens de 1"° ou de 2 origine, il ne saurait 
être question de publier intégralement les inventaires. La plu- 
part sont encombrés de formules et aussi de renseignements 
étrangers au sujet (lés déclarations relatives à la continuation 
de vie commune, par exemple), qu'il faut laisser de côté. De 
même, quand elles se rencontrent, les listes abondantes de 
meubles, ustensiles, objets du culte, intéressantes sans doute, 
mais qui surchargeaient sans profit direct des publications 
déjà très compactes. Le libellé même de la désignation des 
biens et revenus peut être abrégé, lorsqu'il est long et diffus. 
pourvu qu'aucune indication utile ne soit sacrifiée. 


2° DOCUMENTS RELATIFS A LA VENTK DES BIENS. 


Les actes et procès-verbaux de vente des biens nationaux, 
conservés comme les inventaires dans la série Q des archives 
départementales, sont de forme différente, suivant qu'ils sont 
relatifs à des immeubles ou à des meubles. 


A. Actes de vente de biens immeubles. — Les actes de vente 
de biens immeubles sont de beaucoup les plus nombreux et les 
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plus importants. La collection complète de ces actes est certai- 
nement le fondement essentiel de toute publication relative aux 
biens nationaux. 

Les procès-verbaux de vente proprement dits sont, d'ordi- 
naire, des cahiers de huit à dix pages contenant une partie 
imprimée (prescriptions générales, relatives à l’opération) et 
une partie manuscrite (indications particulières). Îl est clair 
qu'il ne faut pas songer à en publier autre chose qu'un court 
extrait. Une étude attentive a permis de penser qu'il est suffi- 
sant de donner : 


1° La date de la vente; 

2° La désignation (maison, vigne, prés, bois, etc.) et la con- 
sistance (superficie, hauteur, nombre d'étages, etc.) du bien ; 

3 La situation du bien (adresse, nom de la commune. de la 
rue, du hameau); 

4 Le nom de f’ancien propriétaire (évêque, chapitre, cure, 
communauté religieuse, commune, émigré, etc.) ; 

9° Le prix d'estimation; 

6° Le prix d’adjudication ; 

1° Le nom, la profession, l'adresse de l'acquéreur. 


Quant à la manière de ranger ces procès-verbaux (ou brefs) 
de vente, l'ordre fondamental est nécessairement l’ordre chro- 
nologique. Les ventes ayant été faites par les administrations 
des districts jusqu’à leur suppression en 1795, puis par l'admi- 
nistration centrale ou départementale, il faudra dresser la liste 
chronologique des ventes dans chaque district successivement, 
puis, à partir de la suppression des districts, dans l’ensemble 
du département. Mais cette masse compacte comporte des sub- 
divisions nécessaires. [1 ne peut être question d'établir des 
catégories d’après l'origine des biens. Ce serait détruire l’ordre 
chronologique, car les ventes de première origine ne sont pas 
terminées quand commencent celles des diverses catégories de 
la deuxième. Une pareille division serait d'ailleurs peu utile, 
car le nom seul de l’ancien propriétaire suffit pour reconnaître 
à première vue à quelle catégorie on a affaire. Îl faut donc 
trouver un autre élément de classement. 

Tous les biens n’ont pas été vendus de la même manière ni 
payés dans les mêmes délais. C’est la législation relative au 
mode de vente et de payement qui doit servir de base aux sub- 
divisions. Comme elle est très abondante, très encombrée de 
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redites ou de mesures sans application pratique, il faut, pour 
en tirer un classement. se borner à lui demander des indications 
sur les changements importants et réellement passés dans la 
pratique qu'elle a opérés dans le mode de vente et de payement. 

La division suivante paraît suflire, sinon pour résoudre toutes 
les difficultés relatives au classement, au moins pour servir de 
cadre général ; si telle circonstance locale légitime la création 
d’une subdivision nouvelle, elle y pourra trouver place. 


Ventes par les districts, trois périodes, à savoir : 


a) Du 14 mai 1790 au 1°" janvier 1794 (régime réglé par le 
décret-Joi du 14 mai 1790 « concernant la vente de 400 millions 
de biens nationaux », prorogé à plusieurs reprises, jusqu'au 
4°" janvier 1794); 

b) Du 1°' janvier 1794 (12 nivôse an IT) au 12 prairial an II 
(régime créé par le décret du 3 juin 1793 « sur la vente des 
biens des émigrés » et le décret du 8 nivôse an Il, « qui déclare 
communs à tous les biens nationaux les termes de paiement 
fixés pour les biens des émigrés) »; 

c) Du 12 prairial an {Il au 28 ventôse an IV (régime des 
décrets des 12 prairial an Iff, « qui détermine un nouveau mode 
de vente des biens nationaux », et 27 prairial an Ill, « qui fixe 
définitivement un mode pour la vente des biens nationaux »). 


Ventes par le département, cinq périodes, à savoir : 


a) Du 28 ventôse an JV au 16 brumaire an V (régime de la 
loi du 28 ventôse an 1V, « par laquelle il est créé des mandats 
territoriaux comportant hypothèques, privilège et délégation 
spéciale sur tous les domaines nationaux et qui détermine la 
forme des ventes »); 

b) Du 16 brumaire an V au 26 vendémiaire an VII (régime de 
la loi du 16 brumaire an V)\ « relative aux dépenses ordinaires 
et extraordinaires de l’an V », complétée par les lois des 2 fruc- 
tidor an VI, « relative à la vente des domaines nationaux », 
9 vendémiaire an Vi, « relative aux dépenses ordinaires et 
extraordinaires », et 24 frimaire an VI, « relative à la liquida- 
tion de l’arriéré de la dette publique »); 

c) Du 26 vendémiaire an VIT au 15 floréal an X (régime de la 
loi du 26 vendémiaire an VII, « relative à une aliénation de 
biens nationaux jusqu'à concurrence de 125 millions »); 

d) Du {5 floréal an X au 20 mars 1813 (régime de la loi du 
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45 floréal:an X, « qui détermine un nouveau mode pour la vente 
des fonds ruraux appartenant à la Nation»); 

e) Du 20 mars 1813 à ‘une date finale qui peut varier suivant 
les départements (régime de la loi du 20 mars 1843, « relative 
aux dépenses publiques »). 

L'État, en nationalisant les biens d'église, devint du ooup 
propriétaire des droits féodaux rachetables qui y étaient atta- 
chés. Les pièces relatant les opérations de rachat faites par les 
particuliers à la Nation doivent être placées immédiatement 
après les procès-verbaux (où brefs) de vente d'immeubles. 

B. Actes de vente de biens meubles. — Les ventes de meubles 
(c’est-à-dire mobilier, marchandises, récoltes, etc.) ont une 
moindre importance sociale; c'est leur valeur financière qu’il 
sera bon surtout de ‘faire ressortir, leur portée politique aussi 
quand il y a eu confiscation. Elles nous sont connues par des 
« procès-verbaux d'estrmétion et de vente » et des « pièces à 
l'appui ». Il serait beaucoup trop long, et la plupart du temps 
mutile, de donner les nems des acquéreurs. L'essentiel est ici 
de savoir l'origine des'biens et le chiffre des opérations. L'ordre 
chronologique est toujours de meilleur, mais les opérations 
s'étant faites sur place et non au chef-lieu du district, il importe 
de suivre dans le classement chronologique l'ordre aiphabé- 
tique des communes par district. 


3° DOCUMENTS ANNEXES. 


Les documents d'inventaires et de ventes sont les principaux. 
Mais ils sont loin d’être les seuls. Les divers dépôts et fonds 
d'archives énumérés ci-dessous peuvent fournir des documents 
complémentaires très intéressants. Que faut-il en faire? fl y x 
deux cas à distinguer : 


À. Ou bien ces documents se rapportent à une opération par- 
ticulière. [Il faut alors, s'ils offrent des renseignements réelle- 
ment précieux, soit pour l’histoire des domaines, soit pour celle 
de l'ancien propriétaire ou du nouveau, en donner -en note un 
bref résumé. 


B.'Ou bien ils ont une valeur générale, soit pour toutes les 
ventes, soit pour toute une catégorie de ventes. Dans ce cas, 
l'éditeur décidera s'il y a lieu de les utiliser, en les abrégeant, 
dans une introduction générale ou partielle, ou s’il convient de 
les donner ir ertenso dans un appendice. Ïl est certain que 
parmi ceux dont la publication in exlenso s'impose, il faut 








CINQUIÈME CIRCULAIRE 543 


ranger telle délibération capitale d’une municipalité, d'un 
disirict ou du département, une instruction générale, et plus 
encore les tableææx indispensables donnant la concordance des 
anciénnes mesures avec les mesures métriques et la déprécia- 
tion du papier-monnais. 


Recherche des documents. — Les plus importants se trouvent, 
on l’a vu, aux archives départementales dans la série 9. Ils y 
constituent une subdivision spéciale, intitulée Vente des biens 
nahonaur, et dout on rappelle ici le cadre de classement : 


[ Procès-verbaux d'estimation. 
Soumissions d'acquérir. 


1° Immeubles.4 Actes de vente et pièces à l'appui antérieures au 
| 28 ventôse an IV. — Répertoires. 


Actes de vente et pièces à l'appui postérieures au 
28 ventôse an IV. — Répertoires. 


g Meubles . . PR anne d'estimation et de vente, et pièces 


Les autres subdivisions de la série Q (7, À faires générales, et 
111, Administration du séquestre des biens) (1), et la série L (Ad- 
mirisiration de 1189 à l'an VEIT) et, dans la mesure dite plus 
haut, les séries E, G, H pouvent fourair des documents com- 
plémentaires intéressants. | 

Mention spéciale doit être faite des documents versés aux 
dépôts d'archives départementales par l'Administration de l'En- 
registrement, à partir de 4897. ls comprennent, dans un certain 
nombre de départements, des « registres-sommiers de la vente 
des biens nationaux », qui permettront de contrôler commodé- 
ment les indisations fournies par les dossiers eux-mêmes et de 
saisir ces achats par personne interposée, de suivre ces trans- 
missions, parfois très rapidement multipliées, qui sont un des 
côtés les plus curieux et les plus importants de l'opération de 
la vente. 

Eu dehors des archives départementales, l'on pourra trouver 
d'utiles éléments : 


(1) 11 y aura lieu de se référer aussi aux subdivisions 1V, V et VI de la 
série Q, intitulées : Liquidation de l’indemnilé payée aux émigrés (en 1825), 
administration et contentieux des domaines, biens communaux vendus en 
1818, au profit de la caisse d'amortissements. 
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. 4° Aux Archives nationales, dont la série Q" (Vente des biens 
nationaux) comprend, classés par départements, 190 cartons de 
papiers relatifs à la vente (procès-verbaux d'estimation, feuilles 
d’évaluation, soumissions des municipalités et correspondance 
y relative, décrets d’aliénation) provenant du Comité d'aliéna- 
tion de l’Assemblée constituante ; 

2° Dans les dépôts d'archives municipales, série N (Propriétés 
communales, subdivision 5 : Biens nationaux), 

3° Dans les greffes judiciaires, qui contiennent normalement 
les dossiers des procès auxquels les ventes ont donné lieu. Ces 
dossiers sont à utiliser, pour la préface et pour les notes, voire 
même pour les appendices. 


Forme des publications. — Pour des publications de ce 
genre, la disposition en tableaux s'indique tout naturellement. 
Le spécimen joint à la présente circulaire montrera comment 
ces tableaux, qui formeront le corps des volumes, peuvent être 
ordonnés. 

Ils seront précédés d’une introduction, munis de notes. et 
suivis éventuellement d'un ou plusieurs appendices. L'intro- 
duction sera courte, limitée aux renseignements généraux 
indispensables pour le maniement du recueil. L’annotation, les 
appendices seront sobres; l'éditeur s’attachera à y donner les 
indications complémentaires puisées aux sources énumérées 
plus haut et propres soit à augmenter la valeur des tableaux, 
soit à en faciliter l'emploi. 

Enfin chaque volume se terminera par trois index : le pre- 
mier, des noms des anciens propriétaires; le.second, des noms 
des acquéreurs; le troisième, des noms de lieux. 

Îl va sans dire que tous les noms de lieux, et, dans la mesure 
du possible, les noms de personnes, doivent être identifiés. 
L’orthographe à adopter est l'orthographe d’aujourd'hui. 


Établissement des propositions de publications. — Toute 
proposition de publication relative aux biens nationaux doit 
comprendre : 


1° L'indication de la circonscription dont il s'agit, départe- 
ment, district ou commune ; 

2° Des renseignements sur les matériaux mêmes de la publi- 
cation et sur les fonds d'archives qui les contiennent. La 
série Q des archives départementales n’est jusqu'ici inventoriée 
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que dans un petit nombre de départements, et il est dans 
l'intention de mon Administration des Archives d'en faire 
dresser partout un état sommaire qui suivra celui de la série L, 
actuellement en cours d'impression. En attendant, la Direction 
de l'Enseignement supérieur se concertera avec la Direction 
des Archives pour que des instructions soient adressées par 
celle-ci à tous les Préfets, en vue d'inviter MM. les Archivistes 
départementaux à fournir, aussi exactement qu'il se pourra en 
l’état présent des choses, aux auteurs de propositions de publi- 
cations et aux Comités, tous renseignements qui permettront à 
la Commission centrale d'apprécier la richesse de ladite série 
dans le département en cause. 

3° L'évaluation approximative des dimensions du volume 
projeté. La justification et le caractère à employer dans les 
tableaux sont ceux du spécimen ci-après. Pour les parties de 
texte plein, calculer la page à raison de 40 lignes environ, et 
50 lettres à la ligne, le format étant l'in-octavo raisin (17 X 25). 
Le nombre maximum des feuilles de chaque volume sera de 
cinquante. 

Le Ministre de l’Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes. 


Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Directeur de l'Enseignement supérieur, 


BAYET. 


SPECIMEN 


DES INVENTAIRES DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


III. — SÉMINAIRES 


Séminaire Saint-Irénée. 


D'après une copie non datée de l'inventaire des officiers municipaux de Lyon (Arck. 
mun. N°). La déclaration des supérieurs conforme à cet inventaire est du 
28 mai 1790 (Arch. dép. Q.). 


Bâtiments du Séminaire : l'état donné à raison du premier qu'ils 

. . en portent la valeur du revenu à 9000 1. ; 

Prieuré de Firminy : Prieuré de | et dans celui donné à raison du second 
Chandieu, ensemble affermés,| qu'ils portent la même valeur à 7000 1. 
10000 ] Au surplus, il n'est pas possible de prendre 

° pour règle ni l'une ni l'autre fixation, 

(Les prètres de Saint-Sulpice disent| parce que l'on fait entrer dans les re- 
que ces deux prieurés sont affermés en- venus plusieurs droits supprimés. Il faut 
semble 10000 1.; copendant on voit dans donc savoirsi le bail fixe le prix à chaque 


T. XLIX, 1905. . 35 


RS 
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objet el par là peut servir de règle, ou, Rentes : 

dans le cas contraire, une estimation). 1° Sur le sémipaire de Viviers. 
320 I. 

2° Sur la ville de Lyon, 350 1. 

3° Sur le chapitre Saint-Paul 


Domaine de Vassieux dans la pa- 
roisse de Rilleux, en Bresse 
(bâtiments, bois, terres, 178 


hommés de vignes), revenu | .. 360 I. 
évalué à 2200 1. |. *° Sur la maison Caille-d'Or. 
Pré des Échets, 120 1, | rue Mercière, 300 |. 


| “0 ._ ne. 
Domaine de la Carrette, dans la 5° Sur le séminaire Saint 


paroisse de la Croix-Rousse, | Charles, de Toulouse, #0 1. 
revenu 380 Î. Total général, 16800 1. 

3 petites maisons près le Sémi- | Mobilier, ? 
naire, 2530 |. | Rien en caisse. 


Séminaire Saint-Charles. 


(Séminaire des mattres et maitresses des Petites-Écoles; ses biens sont 
confondus avec ceux des Petites-Écoles). 


D'après le procès-vorbal dressé par les officiers munipaux de Lyon le ff juin 1790 
(Arch. un. Pi1. 


1e Séminaire, cours el églises? | Rue Gentil, louée 960 I. 

20 Maisons : Rue Gentil, louée 480 I]. 
Place des Cordeliers, louée 660 I. | Rue Gentil, louée 1050 I. 
Rue du Villars, louée 910 1. | Grand'Côte, louée 450 I. 
Place des Cordeliers, louée3530 1. | Croix-Rousse, louée 208 1. 
Rue Saint-Marcel, louée 2026 1. | Guillotière, louée 500 1. 
Rue Pérollerie, louée 4200 1. | A Saint-Irénée, occupée par les 
Rue Grenette, louée 2549 I. sœurs Saint-Charles chargées 
Rue Noire, louée 1200 I. de l'instruction des pauvres 
Rue Saint-Claude, louée 660 I. tilles ? 


N.B. — Le spécimen ci-dessus est extrait, comme celui qui le suit, d'un 
recueil sous presse des documents relatifs à la vente des biens nationaux 
dans le département du Rhône. 


SPECIMEN 
DES TABLEAUX DE VENTES DES BIENS NATIONAUX 


27 novembre 1790. 


1. Maison, 2375 p. q. {pieds carrés], 4 étages, n° 139, rues Chala- 
mont, Trois-Carreaux et petite Mercière, aux ReLiGiIEUSES be 
L'ANTIQUAILLE. Est. 'estimation], 104100 1. — Adj. [aljudication;, 
151300 L., à Pierre VuLuri-Duranv, négociant à Lyon. 

2. Maison, 2368 p. q., 5 étages, rue Palais-Grillet, n° 35, aux Mixrues. 
Est. 55000 1. — Ad). 70000 1., à Antoine-Pierre PÉRICAUD, notaire 
à Lyon, agissant pour son ami à élire. 


Le véritable acquéreur n'est pas mentionné. 
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3. Maison, 2620 p. q., 3 étages, n° 5+, rues Longue et Sirène, au 
CHAPITRE DE SAINT-NIZIER. Est. 69000 1. — Adj. 99200 1., à GuiLLor, 
notaire à Lyou. 

Pour le compte de Jean-Marie Terrasse, à Lyon, rue de la 
Charité. 

4. Maison, 990 p. q., 3 étages, n° 65, à l’angle de la place de la Fro- 
mauerie de Saint-Nizier et de la rue Neuve, au CHAPITRE DE SAINT- 
Nizier. Est. 24500 1. — Adj. 46200 1. — à Joseph-Henri EStTOUR\EL, 
commissaire pour la surveillance et l'inspection des domaines 
nationaux. 


Pour le compte de Jean-Francois ArrTauo, négociant à Lyon, 
rue Mercière. 


ù Nivôse IT (26 déc:mbre 1793). 


1887. Moulin de Rébé, à Amplepuis, aux frères DUssAusEY, émigrés, 
Est. 6600 1. — Adj. 11200 L., à Philibert Cowry, d'Amplepuis. 
1888. Domaine Rébé, 726 mesures, à Amplepuis, aux frères Dus- 
SAUSEY, émigrés. Est. 15400 L. — 441). 38000 I., a Jean Marin, 

marchand à Amplepuis. * 
Revendu à J.-B. PirrRerEu, le 8 messidor II. 


19 Nivôse IT (8 janvier 1794). 


1889. Blanchisserie de Rébé (bâtiments et 280 mesures de terre), à 
Amplepuis, aux frères Dussausey, émigrés. — Est. 22000 1. — 
Atj. 30000 1., à Jean-Jacques Bizzier, marchand à Cublize. 


Revendu à J.-B. PIERREFEU, le 8 messidor II. 


47 Prairial I (5 Juin 1794). 


1946. 2me Domaine de Châtillon, 190 mesures, 63 ouvrées de vignes, 

à Négnié, à l'émigré La Rocne-TauLox. Est. 13520 1. — Ad). 

{er lot, 20800 1. à Simon Goyxess, de Saint-Bounet le Troncy; 2° 36050 1. 

à Jean-Marie RaDEeT, marchand à Marnand: — 3° 10100 1. à Philibert 

MEUNicHoN, cultivateur à Régnié; — %#° 4150 1. à Antonin Foresr, 
marchand à Beaujeu, soit, en tout, 171100 I. 

Forest déclare ne pas savoir écrire. Un de ces lots (lequel ?) est 
revendu à Claude Broox, le 9 thermidor IT. 


N. B. — Dans le spécimen ci-dessus, les notes en petit texte ne sont 
munies d'aucune indication de sources, parce que les renseignements 
relatifs à ces sources sont, dans le recueil en question, donnés par une 
iatrodurtion partieile placée en tête des Ventes. De même, les indications 
concernant les mesures ancicnnes, comparées aux mesures actuelles, sont 
groupées dans un tableau spécial de concordance, qui figurera à la fin. du 
volume. 


LA 
COMMISSION EXTRAPARLEMENTAIRE 


DES BIBLIOTHÈQUES ET DES ARCHIVES 


Nous avons, dans notre précédent numéro (p. 475), 
rendu compte de la séance d'ouverture de la Commission 
spéciale chargée d'étudier les questions relatives à l’orga- 
nisation des bibliothèques et des archives. Nous n'avons 
pu donner qu'un résumé très succinct du discours de 
M. Bienvenu Martin, ministre de l'Instruction publique, 
qui présidait la réunion. Ce discours n'a paru nulle part. 
Nous devons à l’amabilité toute particulière de M. le 
Ministre d'en pouvoir publier aujourd'hui le texte 
complet. 


MESSIEURS, 


Le Gouvernement fait appel à votre concours pour l’aider à 
rechercher les moyens les plus propres à améliorer l'organi- 
sation et le {fonctionnement du service des archives et de nos 
grandes bibliothèques. 

Les documents qui par leur nature appartiennent aux 
Archives nationales}ne sont pas réunis dans un dépôt unique, 
et leur dissémination amène des lenteurs et des difficultés dans 
les recherches. Un décret de 1898 a bien décidé leur centrali- 
sation, mais il n’a pas reçu une exécution complète, tant s'en 
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faut, et certains ministères conservent encore, malgré ses 
prescriptions, des papiers historiques qu'il y aurait le plus 
grand intérêt à verser aux Archives nationales, où ils seraient à 
coup sûr mieux conservés et plus aisément utilisés, car ils y 
seraient inventoriés et classés suivant un ordre méthodique 
par un personnel approprié. 

Le même éparpillement existe en ce qui concerne les 
Archives départementales; à côté des dépôts formés dans les 
préfectures et dont beaucoup sont fort riches, il y a des dépôts 
particuliers dans certaines administrations. C’est ainsi que des 
greffes judiciaires, par exemple, gardent encore des documents 
antérieurs à 1789, comme les cahiers de bailliages ou les dos- 
siers des tribunaux révolutionnaires. 

À une époque où les études d'histoire locale ont pris un si 
grand développement, au moment où l'on s’efforce de faire la 
lumière complète sur la vie sociale et économique de la France, 
soit avant, soit pendant la Révolution, il est nécessaire d’ouvrir 
aux travailleurs toutes les sources d’information. 

C'est pour faire cesser cette dispersion fâcheuse des docu- 
ments historiques qu’un des [membres de la Commission, 
M. Gabrielle Deville, dans une importante proposition qu'il a 
soumise à la Chambre des députés, et qui a fait l’objet d’un 
remarquable rapport de M. Beauquier, — particulièrement 
compétent en la matière puisqu'il est chartiste, — a demandé 
que tous les papiers publics remontant à une certaine date 
fussent obligatoirement incorporés aux Archives nationales ou 
départementales. 

Une autre proposition de notre collègue, M. le sénateur 
Millaud, déjà adoptée par le Sénat, a pour but de permettre le 
versement aux Archives des anciennes minutes de notaires, 
qui sont une mine précieuse de renseignements sur la propriété 
foncière et la condition sociale d'avant la Révolution. 

Le bon fonctionnement des Archives départementales ne 
dépend pas seulement de l'aménagement des locaux et de la 
centralisation des pièces, il dépend pour une large part du 
personnel préposé à ce grand service. Or, la situation des 
archivistes est insuffisamment garantie : fonctionnaires exclu- 
sivement départementaux, ils ne sont ni hiérarchisés, ni classés ; 
leur traitement, qui constitue une dépense facultative pour le 
budget du département, est fixé par le (onseil général, et il ne 
peut être accru, quel que soit le mérite des titulaires, que par 
un vote de cette assemblée dont la décision est souveraine. Il 
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s'ensuit que pour les archivistes, il n’y a pas d'avancement 
régulier. Cet état de choses n’est assurément pas fait pour 
stimuler le zèle ou récompenser les services de ce personnel 
cependant si distingué, puisqu'il est formé par une longue pré- 
paration dans notre grande École des Chartes. 

La proposition de M. Gabriel Deville édicte en leur faveur 
un certain nombre de dispositions. La question est délicate et 
complexe, car elle touche à la fois à l’intérêt des archivistes 
dont il est désirable de voir l'avenir mieux assuré, et aux pré- 
rogatives des assemblées départementales qui jouissent en cette 
matière d’une autonomie presque absolue. 

Si des archives nous passons aux bibliothèques, — je parle 
surtout des grandes bibliothèques de Paris, la Nalionale, la 
Mazarine, l’Arsenal et Sainte Geneviève, — nous constatons 
un régime défectueux. Il n’y a actuellement entre elles ni entente 
ni rapports permanents; leurs efforts et leurs ressources ne sont 
pas coordonnés. On voit, d’une part, des doubles emplois dispen- 
dieux et encombrants, d'autre part des lacunes regrettables. 
Les publications d’un même ordre de matières sont dispersées 
entre plusieurs établissements, et les chercheurs, obligés d'aller 
de l’un à l’autre continuer leurs investigations, se heurtent à 
des difficultés d'autant plus sérieuses qu’ils n’ont pas pour les 
guider des catalogues suffisants. 

Le remède à ces inconvénients a été indiqué : c’est la spé- 
cialisation des bibliothèques dont chacune aurait un domaine 
qui lui serait propre; mais si le principe est facile à poser, il 
l’est moins à formuler dans ses conditions d’application. C’est 
pour déterminer les attributions respectives de ces divers éta- 
blissements que la collaboration d'hommes compétents comme 
vous est particulièrement précieuse. 

En vous présentant ces observations, je n'ai pas eu la préten- 
tion de fixer un cadre rigide aux travaux de la Commission. J'ai 
voulu seulement vous signaler les principales questions qui 
sont de nature à solliciter votre attention. 

En éclairant le Gouvernement sur les mesures à prendre 
pour rendre les études plus faciles et plus complètes, vous aurez 
rendu un nouveau service à Ja science française. 


La Commission a jusqu'ici répondu avec beaucoup de 
zèle à l'appel du Gouvernement. Les deux sous-commis- 
sions (bibliothèques et archives), dont nous avons précé- 
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demment donné la composition (1), se réunissent régu- 
lièrement chaque semaine : celle des bibliothèques le 
mercredi, celle des archives le jeudi. Ainsi les membres, 
qui peuvent ou veulent s'intéresser à toutes les questions, 
ont la faculté d'assister à toutes les séances et de prendre 
part à toutes les délibérations de l’une et de l’autre. 

La sous-commission des bibliothèques, que préside 
M. Léopold Delisle, a déjà pris des résolutions impor- 
tantes. La tâche qui lui incombe est vaste et complexe. 
Elle est ainsi résumée dans le procès-verbal de la première 
séance : 1° Spécialisation des bibliothèques de Paris; quel 
devra être le caractère définilif de l'Arsenal, de la Maza- 
rine, de Sainte-Genuviève? — 2° La Commission s’occu- 
pera des bibliothèques spécialisées par définition : Muséum, 
Conservatoire, École des langues orientales, École des 
Beaux-Arts, elc. — 3° Question des catalogues. Doit-on 
essayer de réaliser l'unification des catalogues des grandes 
bibliothèques, unification déjà accomplie.en Amérique, en 
train de s'accomplir en Belgique, en Italie et en Suisse? — 
4° Y a-t-il lieu d’instituer une Commission centrale pour 
les achats des livres ? — 5° Mode de communication des 
documents sur place et à l'extérieur. La réglementation 
future sera-t-elle rigoureuse comme elle l'est en France, ou 
plus souple et plus libérale comme en Allemagne et en 


(1) Nous croyons bon de donuer aujourd'hui les noms des membres 
qui n'assistaient pas à la premitre séance, et que nous avions, pour ce 
motif, omis dans notre compte reudu. Ce sont : MM. Ch. Dupuy et Poin- 
caré, sénateurs; Albert Sorel, de Boislisle (qui se sont depuis fait inscrire 
spécialement à la sous-commission des archives,; Deluns-Montaud, chef 
de la division des archives au ministre des Affaires ét'angères: Pol- 
Neveux, Prost, inspecteurs généraux (inscrits, l’un à la sous-commission 
des bibliothèques, l’autre à celle des archives:; Georges Picet, membre de 
l'Institut (bib'iothèques). Depuis la publication à l'O/fficiel de l'arrété de 
constitution de la Cowmission, le ministre de la Marine à spécialement 
chargé de le représenter M. Vivien, chef du service des archives de son 
département. 
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Amérique? — 6° Situalion du personnel. Titres à exiger 
de lui; garanties à lui assurer. — 7° Bibliothèques de pro- 
vince. Droits de l’Élal; moyens de les exercer. Recrute- 
ment et situation du personnel. 

Sur la proposition de MM. Massé et Luchaire, il a été 
décidé que l’Administralion s’efforcera de procurer aux 
membres de la Commission toutes facilités pour visiter les 
bibliothèques de Paris et de province, et pour étudier sur 
place leur fonctionnement et leur organisation. 


Les séances suivantes (15, 22 et 29 novembre) ont été 
consacrées à l'audition et à la discussion de deux rap- 
ports : l’un de M. Berthélemy, sur les droits de l’État et la 
question de la domanialité des bibliothèques ; l’autre de 
M. Ch.-V. Langlois, sur le personnel. 

D'après M. Berthélemy, les termes du problème de la 
situation légale des bibliothèques se posent ainsi : « Doit- 
on voir dans les bibliothèques une véritable propriété 
privée frappée seulement d’une affectation qui n’en peut 
modifier le caractère juridique? Sommes-nous, au con- 
iraire, en présence de dépendances du domaine public 
inaliénables et imprescriptibles ? Les controverses soule- 
vées à cet égard se raltachent d’ailleurs à ce problème 
beaucoup plus large : quel est le critérium de la domania- 
lité publique ? » 

En fait, la question semble résolue par la jurispru- 
dence. 

Les juristes ne s'accordent pas, il est vrai, sur le point 
de savoir si les meubles rentrent ou non dans le domaine 
public; mais les tribunaux, v compris la Cour de cassation, 
répondent par l’affirmative, ainsi que l’attestent plusieurs 
arrêts, dont quelques-uns sont tout récents, relatifs à des 
autographes ou à des miniatures revendiqués par des 
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bibliothèques et à des pièces dérobées dans des archives. 
De même, sans trancher en droit la question de la doma- 
nialité publique, la loi du 30 mars 1887 fait jouir du privi- 
lège de l’inaliénabilité et de l’imprescriptibilité les objets 
mobiliers ayant un intérêt historique ou artistique, n'ap- 
parlenant pas à des particuliers, et ayant fait l’objet d’un 
classement administratif. Leur aliénation ou leur restau- 
ration ne sont possibles que sur autorisation du ministère 
de l’Instruction publique. Cette loi s’applique-t-elle aux 
collections des bibliothèques? Certains jurisconsultes ont 
pensé le contraire. Il y a donc lieu de préciser les termes 
de la loi, qui constatera expressément : « 1° que les collec- 
lions des bibliothèques sont la propriété de l’Élat, des 
communes, des établissements publics qui les ont régu- 
lièrement formées ou acquises ; 2° que l’inaliénabilité n’est 
pas à ce point absolue que les administrateurs, munis de 
pouvoirs réguliers, ne puissent disposer de ces objets; 
3° qu'au regard du public, au contraire, les conséquences 
de l'indisponibilité ne souffrent aucune exception pos- 
sible. » 

L’intéressant rapport de M. Berthélemy, que nous 
venons de résumer très sommairement, a provoqué une 
discussion animée où sont intervenus MM. Esmein, Bayet, 
Delisle, Picot, et à la suile de laquelle a été adoptée la 
résolution que voici : 

« Indépendamment de tout classement exigé par la loi 
du 30 mars 1887, seront inaliénables et imprescriptibles 
les livres, maauscrits, estampes et collections de toute 
nature appartenant à l'État, aux départements, aux com- 
munes et aux établissements publics, conservés dans les 
bibliothèques, archives et dépôts publics. — Néanmoins 
ils deviennent aliénables lorsqu'ils ont été l’objet d’une 
désaffectation par l'autorité compétente. — Seront consi- 
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dérés comme bibliothèques, archives et dépôts publics les’ 
établissements classés comme tels par un décret. » 

La question du personnel, rapportée par M. Langlois, 
n’est pas encore, à l'heure présente, complèlement épuisée. 
Mais, d’après les décisions déjà prises, il est probable que 
la sous-commission adoptera les vues très judicieuses du 
rapporteur. À juste litre, M. Langlois est préoccupé de 
faire des bibliothèques une carrière : ce qui n'a jamais été 
jasqu'ici en France, à la différence des pays voisins. La 
conservalion et l'administration d'une bibliothèque ne sau- 
raient être, à aucun degré, une sinécure octroyée par la 
faveur à une personnalité plus ou moins en renom el sans 
compétence spéciale. Les bibliothèques sont des établisse- 
ments d'instruction, scientifiques, où le public ne doit 
trouver que des fonctionnaires munis d’une suffisante 
culture générale el d'indispensables connaissances pro- 
fessionnelles. Aujourd'hui, on ne le sait que trop, l'irrégu- 
larité du recrutement du personnel et l'insécurité finan- 
cière des emplois s'opposent au fonctionnement le plus 
avantageux du service. 

La sous-commission a adopté le principe posé par M. Lan- 
glois : « Nulne pourra entrer dans la ‘carrière de biblio- 
thécaire sans avoir justifié d’aptitudes spéciales déter- 
minées par un examen. » Elle s’est aussilôt occupée des 
moyens pratiques d'y salisfaire. Évidemment, elle ne pou- 
vail prétendre proposer une réglementation pour les petits 
établissements municipaux qui ne jouissent que d'un 
budget médiocre; d'ailleurs, dans de très nombreuses loca - 
lités, Les bibliothèques savantes sont, à notre avis, super- 
flues, etil ne devrait y avoir que des bibliothèques popu- 
laires. La réglementation nouvelle ne s’appliquera donc 
qu'aux bibliothèques nationales, aux bibliothèques spé- 
ciales et aux bibliothèques municipales classées dont la 





BIBLIOTHÈQUES ET ARCHIVES 559 


liste, aujourd'hui arrêlée à trente-sepl, est susceptible de 
revision. | 

Quelles sont les conditions de culture générale exigibles 
des candidats au concours des bibliothèques? Seuls, les 
diplômes peuvent les attester. M. Langlois proposait d'ad- 
mettre, etla sous-commission a admis : 4° la licence ès let 
tres complétée par le diplôme d’études supérieures; 2° les 
deux licences ès sciences; 3° le diplôme de l'École des 
Chartes; 4° celui de l'École des Hantes-Études; 3° celui de 
l'École des langues orientales ; 6° le doctorat en droit; 7° le. 
doctorat en médecine. La possession de ces diplômes assu- 
rera aux bibliothécaires des grandes villes et des grands 
établissements une autorité réelle vis-à-vis des professeurs 
el des savants qui forment le noyau de leur clientèle, et vis-à- 
vis des assemblées délibérantes qui disposent des budgets. 

Plusieurs membres, notamment M. Delisle, exprimaient 
la crainte que l'exigence de ces diplômes füt dispropor- 
tionnée aux traitements que les villes de province assurent 
aux bibliothécaires. MM. Langlois et Bloch firent remar- 
quer que, dans les bibliothèques classées, dont 1l s’agit 
uniquement, les traitements, auxquels s'ajoule souvent le 
logement, sont assez convenables, sauf une ou deux excep- 
ions, pour justifier le désir qu’elles soient confiées à des 
hommes d'une réelle capacité intellectuelle et profession- 
nelle. Certaines villes ont même fixé réglementairement 
des avancements de classes pour leurs bibliothécaires. 
L'exemple pourra être imité. Il n'est pas téméraire d’espé- 
rer que, le niveau du personnel s'élevant, les villes, incitées 
par un légitime orgueil local et stimulées par l’administra- 
lion supérieure, consentiront peu à peu les modiques 
sacrifices nécessaires pour améliorer la siluation de ces 
fonctionnaires. 

La culture générale ainsi altestée, restaient les garan- 
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ties de compétence professionnelle. Unanimement (1), 
la Commission a reconnu avec M. Langlois la nécessité 
d'un stage antérieur au concours, mais d'un stage orga- 
nisé dans l'intérêt des candidats, non dans celui des éta- 
blissements où ils seraient envoyés. Les stagiaires ne 
seront confiés qu'aux fonctionnaires les meilleurs, disposés 
à se charger de leur formation pratique. 

Il a été décidé que la liste des bibliothèques où le stage 
pourra avoir lieu sera dressée tous les ans par le ministre 
après avis des inspecteurs généraux. 

La durée effective du stage sera de six mois au moins. 
Des bourses analogues à celles des candidats à l’agréga- 
lion pourront être données sous certaines conditions. Il 
s'agit en somme, comme on le voit, de constituer une sorte 
d’agrégation des bibliothèques. 

Le concours aura lieu devant un jury d'État de 
cinq membres, dont la composition, variable pour chaque 
session, sera établie par décision ministérielle. Seront 
admis à concourir les candidats nantis d’un des diplômes 
précités, ayant accompli le stage réglementaire pour lequel 
une note spéciale entrera en compte dans l’examen, âgés 
de vingt à trente ans. Des dispenses d'âge pourront toute- 
fois être accordées par le ministre sur l'avis du Comité 
consultatif des bibliothèques dont M. Langlois demande la 
création. Le programme des malières sera dressé par les 
soins de l'Administration. D'un rapide échange de vues sur 
ce point, il résulte que, dans la pensée de la sous-commis- 
sion, Ce programme correspondra sensiblement à celui 
que propose M. Laude, bibliothécaire à Clermont-Ferrand, 
dans sa récente brochure : Quelques mots sur les biblio- 
thèques françaises. (Besancon, 1904, in-8°, 20 pp. Tirage à 


(4) Jusqu'ici toutes les décisions ont été prises à l'unanimité : c'est 
d'un excellent augure. 
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part.) Le manuel de Græsel sera aussi un excellent guide 
pour l'Administration. Il va de soi que cette réglementation 
nouvelle s'accompagne de ces mesures transitoires qui 
sont la condition ordinaire de toute réforme. 

La sous-commission des bibliothèques a encore à étudier 
et résoudre les questions relatives au mode de nomination 
du personnel, aux traitements, à l'administration centrale 
du service. Elles feront l’objet de ses prochaines délibéra- 
tions, qui s’inspireront comme les précédentes, à n’en pas 
douter, d’un esprit à la fois réaliste et démocratique. Nous 
en dirons les résultats à nos lecteurs. 

Maintenant, nous avons à résumer les travaux de la 
sous-commission des archives. Elle lient ses séances sous 
la présidence de M. Georges Cochery, qui en dirige les 
débats avec le zèle le plus heureux. Nous ne reviendrons 
pas sur la première séance, dont nous avons longuement 
parlé dans notre précédent numéro. Le premier rapport, 
celui de M. Servois, concernant les versements aux Archives 
nationales, est actuellement en discussion. Il n’y a sur la 
matière qu'un seul acte législatif, le décret du 12 jan- 
vier 4898, dont le titre doit ètre reproduit ici : « Décret 
portant règlement sur le versement et la conservation aux 
Archives nationales des papiers provenant des ministères 
de la Justice et des Cultes, de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts, de l’Intérieur, des Finances, des Travaux pu- 
blics, du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégra- 
phes, ainsi que des administrations qui en dépendent ». On 
pourrait transformer ce décret en loi. Il est à remarquer 
que quatre ministères sont exclus de la précédente énumé- 
ration : les Affaires étrangères, la Marine, les Colonies, la 
Guerre. Maïs, dès 1899, les archives historiques de la 
Marine ont élé, en vertu d’un décret, transférées à l'hôtel 
Soubise; ce transfert a mème été accompagné d'incidents 
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que M. Servois a utilement rappelés. Dans le projet de loi 
déposé par M. Beauquier, les ministères des Affaires étran- 
gères et de la Guerre, qui ont des dépôts d'archives orga- 
nisés, sont seuls exemptés de la loi commune. 

M. Servois à fait de sages réserves sur le délai de 
cinquante ans fixé par les divers projets dus à l'initiative 
parlementaire. Dans certains cas il sera trop long; dans 
d’autres, trop court. Les auteurs de ces projels ont pro- 
posé l'incorporation sinon de fait, du moins de droit, des 
dépôts d'archives susvisés, qui seraient donc comme les 
annexes du grand dépôt national. Mais le fonctionnement 
de ces annexes serait praliquement malaisé à établir. Pour 
M. Servois, il suffirait que le coutrôle du ministère de 
l’Instruction publique s’exerçât par l’intermédiaire des 
inspecteurs généraux des archives. Enfin le rapporteur, 
d'accord sur ce point avec MM. Deville et Beauquier, a 
insisté pour le maintien d’une pratique qui a été jusqu ici 
satisfaisante : aucune suppression de papiers n'a lieu dans 
aucune administration sans le concours des fonctionnaires 
des Archives nationales. 

À la demande de la Commission, M. Servois a émis 
son avis personnel sur les archives de la Marine el des 
Colonies. Certaines réclamations de documents s'étant 
produites de la part du ministère de la Marine après le 
versement dont il a été question ci-dessus, satisfaction 
pourrait lui être donnée par la mesure conciliatrice 
suivante : réintégration d’une partie des papiers modernes, 
à parüir dune date à déterminer, celle de 1830 par 
exemple; versement aux Archives nalionales de toutes les 
séries antérieures à celle date. M. Servois estime que le 
même traitement devrait être appliqué aux archives des 
Colontes. 

Comme l'a fort bien dit le président, M. Cochery, 1» 
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rapport de M. Servois pose deux questions principales : 
4° Les ministères qui doivent faire des versements se sou- 
melleul-ils aux prescriplions du décret de 1898, el dans 
quelle mesure? 2° Quel est le régime désirable pour Îles 
minislères qui ont jusqu'ici conservé leurs archives? 

Pour ceux-ci, M. Cochery pense qu'avant de prendre 
une résolution à leur sujet, la Commission a besoin d’être 
renseignée sur l'installation, l’organisation et le fonction- 
nement de leurs archives. Il propose de déléguer quelques 
membres pour faire dans les dépôts, avec l’assentiment 
des ministres compétents, une visile discrète el courtoise, 
qui pourra y faire découvrir soit des défauts dont la dispa- 
rilion est souhaitable, soit des qualités que les autres ser- 
vices analogues pourront imiler. La délégation désignée 
se compose de MM. Aulard, Beauquier, Bloch, Deville, 
Prost et Servois. 

Au moment où nous écrivons (5 décembre 1905), ces 
visites ont déjà commencé : MM. Aulard el Camille Bloch 
ont visité les archives du ministère des Colonies. 

Aussilôt que la question des rapports entre les Archives 
nationales et les administrations de l'État sera tranchée, 
celle du personnel sera mise à l’ordre du jour. Le rapport 
esl, comme nous l'avons fait connaître, confié à M. Aulard. 
Il se propose d'examiner la question dans un esprit sensi- 
blement analogue et sous une forme parallèle à l'esprit et 
à la forme du rapport de M. Langlois sur les bibliothèques. 
Il y a donc, entre les deux sous-commissions, unité de 
méthode et de vues. Cela permet d'espérer qu'on par- 
viendra sans trop de peine, grâce à l’entrain de la majorité 
des membres, à une organisation des services des biblo- 
thèques et des archives qui salisfera à la fois les intérêts 
de la science, du public et du personnel. 
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La Société de l'histoire de la Révolution a fait une 
perte douloureuse dans la personne d'Alfred Rambaud, de- 
puis longtemps membre de son comité directeur, décédé à 
Paris, le 10 novembre 1905, à l’âge de soixante-trois ans. 
Professeur à la Sorbonne et à l'École des sciences politi- 
ques, membre de l'Iastitut, ancien ministre de l’Instruction 
publique, ancien sénateur, il avait presque toujours vécu 
dans les hauts postes de l’enseignement et de la politique, 
mais sans morgue aucune : il élait la modestie et la sim- 
plicité mêmes. Remarquables et remarqués, ses ouvrages 
sur la Révolution ont été classiques. Sa petile Histoire de la 
Révolution française, publiée en 1883 chez Hachette, 
résume admirablement ce qu'on savait alors sur cette 
époque. C'est un précis populaire, à la fois solide et élo- 
quent, où il y a l’art d'un historien disciple de Michelet, et 
l'enthousiasme d’un citoyen ardent. Son livre les Français 
sur le Rhin (1874) est plus original, par une connaissance 
directe des sources allemandes, avec un style alerte, ua 
clarté séduisante, une aimable jeunesse de talent. D'autres 
entreprises détournèrent ensuite Alfred Rambaud de l’his- 
toire de la Révolution : il étudia la Russie, il écrivit des 
manuels d'histoire de la civilisation, il dirigea avec M. La- 
visse l’AHistoire générale, après avoir dirigé pendant 
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quelque temps la Revue bleue. Partout il se montra excel- 
lent professeur, instruisant le lecteur sans jamais l’en- 
nuyer et sachant être exact sans pédantisme. C’est le cas de 
dire, selon la formule usitée, que la politique nous le prit, 
je ne sais trop pourquoi, et l’entraîna dans des voies qui 
n'étaient pas les siennes, dans des voies que ses écrits sur 
la Révolution ne laissaient pas prévoir. Rendu à la vie 
privée, il remonta courageusement dans sa chaire, quoique 
malade, et il n’y a pas longtemps que je siégeais avec lui 
dans un jury de doctorat où il argumenta avec sa sim- 
plicité franche, mais avec une visible fatigue, qui n'an- 
nonçait que trop sa fin prochaine. Parmi ses enfants, :l 
laisse un fils, que nos lecteurs connaissent et qui a hérité 
de lui une véritable vocation historique. Nous lui expri- 
mons, ainsi qu'à M"° Rambaud et à toute sa famille, la 
douloureuse sympathie de la Société de l’histoire de la 
Revolution. A. AULARD. 


— La Commission chargée de rechercher et de publier 
les documents d’auteurs relatifs à La vie économique de la 
Révolution s’est réunie le 30 novembre, à 10 heures du 
mation, au ministère de l’Instruction publique, sous la pré- 
sidence de M. A. Aulard, vice-président. 

Étaient présents : 

MM. Bloch, Boissonnade, Brette, Caron, Dejean, G. De- 
ville, Douarche, Esmein, Ferdinand-Dreyfus, Gide, Guil- 
lemaut, Sigismond Lacroix, Levasseur, H. Marcel, Rivet, 
Ed. Séligman, ainsi que MM. Bayet, de Saint-Arroman, 
Bouton et de Bar. 

MM. Charléty, Deschamps et Sagnac s'étaient fait excuser. 

Après lecture et adoption du procès-verbal de la der- 
nière séance, M. le Président propose de discuter immé- 
diatement, vu l'urgence, le projet de circulaire qui ne 

+. 211X, 1905. 36 
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Le] 


figure qu’en quatrième ligne à l'ordre du jour, sur la 
publication des dossiers de la vente des biens nationaux. 
Il en est ainsi ordonné. 

Au nom de la sous-commission permanente, M. P. Caron, 
secrélaire, expose comment cetle circulaire a été rédigée ; 
il indique plusieurs corrections ou additions, qui nc figurent 
point sur les exemplaires provisoires adressés aux membres 
de la Commission, et dont une dernière revision a fait 
apparaître l'opportunité. Ces corrections et additious sont 
approuvées. 

: MM. Brette, Deville, Douarche, Sigismond Lacroix, 
Séligman présentent ensuite diverses observations. Une 
discussion s’engage. Finalement sont décidées plusieurs 
modifications, dont la sous-commission assurera l'exéeu- 


tion. La circulaire sera tirée et envoyée, le plus tôt pos- 


sible, aux Comités départementaux. 

M. Sigismond Lacroix signale la très grande utilité 
qu'offrirail, pour des travailleurs plus ou moins informés, 
un récueil analytique sommaire des textes législatifs con- 
cernant les biens nationaux, du début à la fin des ventes. 
Il est arrêté que la sous-commission présentera, au cours 
de la prochaine séance, un rapport sur le plan et les 
moyens d'exécution d’un tel recueil, qui serait évidemment 
très précieux. 

M. le Président donne la parole à M. P. Caron pour lire 
un rapport sur les travaux de la sous-commission depuis 
la dernière réunion plénière. MM. Aulard, Bloch et Brette, 
commissaires responsables des publications en cours, 
ajoutent des renseignements détaillés sur Pétat des impres- 
sions : toutes sont en bonne voie, et l’on a lieu d'espérer 
que les six premiers volumes publiés par la Commission 
seront prêts au début de l’année 1906. 

À propos de la publication, confiée à M. Gustave Lau- 
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ren!, des cahiers du bailliage de Châlons-sur-Marne, M. de 
Saint-Arroman annonce que M. Raoul Chandon, membre du 
Comité de la Marne, assume les frais d'impression de deux 
des quatre volumes qu’elle doit comprendre. Cette généreuse 
inilialive est accueillie avec gratitude par la Commis- 
sion ; ses très sincères remerciements seront transmis à 
M. Chandon. 

L'ordre du jour appelle la lecture d'un rapport du 
secrétaire sur les travaux effectués par les Comités dépar- 
tementaux depuis leur création en 1904. Du tableau réca- 
pitulatif dressé par M. Caron avec le concours de l’Admi- 
nistration, d’après les dossiers de correspondance, il ressort 
que les services rendus par les Comités sont déjà réels; il 
faut souhaiter qu’ils deviennent loujours plus nombreux . 

et plus appréciables. 
__ Après un échange de vues auquel prennent part 
MM. Bloch, Dejean, Ferdinand-Dreyfus et Gide, il est 
convenu qu'une nouvelle circulaire, destinée à resserrer 
les liens qui unissent la Commission à ses Comités corres- 
pondants, sera préparée par la sous-commission. 

L'heure avancée ne permettant pas d'aborder plusieurs 
questions importantes inscrites à l’ordre du jour, il est 
décidé qu’une nouvelle réunion plénière aura lieu pro- 
chainement, dans le courant de décembre. 

La séance est levée à 44 h. 50. 

— Le centenaire des lycées a eu pour effet heureux de 
faire sortir de la poussière des archives l’histoire de nos 
grands établissements d'enseignement secondaire. 

C'est ainsi que le lycée de Caen a trouvé un historio- 
graphe intéressant et informé dans la personne de son pro- 
viseur actuel (1). Du récit de M. C. Pouthas quelques 


. 4: 


(1) Cb. Pouthas. .Le Lpoée de Caen de 1804 à 190+. études publiées ea 
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points méritent d’être signalés qui touchent à l'histoire 
générale. 

On parle beaucoup du fanatismé de la Restauration, 
mais en termes généraux; la présente étude nous donne 
sur ce sujet des précisions peu banales. En 1822, le rec- 
teur de l’Académie de Caen, M. Marc, fut brusquement 
remercié et remplacé par un ecclésiastique, jusque-là 
étranger à l'Université et dépourvu de titres, l'abbé Jamet, 
directeur du Bon-Sauveur et probablement créature de la 
Congrégation. L'abbé Jamet entra immédiatement en lutte 
avec le proviseur du lycée, dont il trouvait le royalisme et 
le catholicisme trop tièdes. Contre le proviseur et contre 
ses auxiliaires, soupçonnés de libéralisme, l'espionnage et 
la délation furent organisés. Les élèves furent conduits à 
la messe matin et soir pour dire la prière en commun. 
Il y avait au lycée un certain nombre d'élèves protestants, 
les uns originaires de Normandie, les autres venus d’An- 
gleterre pour apprendre le français. L'abbé Jamet profita 
des vacances pour faire expulser onze, puis dix-sept 
de ces élèves protestants. Les parents des quelques 
élèves hérétiques conservés furent informés que leurs 
enfants auraient désormais à suivre les exercices du 
culte catholique. Le proviseur, qui protestait, reçut son 
changement et fut remplacé par un ecclésiaslique. 

Ce furent des ecclésiastiques qui administrèrent le lycée 
pendant la plus grande partie du xix° siècle, jusqu’à une 
date récente. On peut juger de l'esprit qui animait alors 
l'enseignement. Malheur au professeur qui s'avisait de 
penser en dépit du dogme! 

Même sous la monarchie de Juillet, marquée pourtant à 


tête du palmarès des années 1904 et 1905 et dans les Memoures de l'Aca- 
démie des sciences, arts el belles-letlres de Caen (1905), tirage à part. 
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sa naissance par un renouveau d’anticléricalisme, il ne 
faisait pas bon dans la chaire de philosophie, quand on 
était un lempérament lant soil peu indépendant. 

Vacherot en fit l'expérience pendant l'unique année sco- 
laire qu'il passa à Caen (1835-1836). Son proviseur, l'abbé 
Daniel, qui cependant était un prêtre libéral, critique 
sévèrement son cours : « . Quelques-uns de ses élèves, 
excellents jeunes gens et fort religieux, écrivait-il, se plai- 
gnent hautement que le résultat de son enseignement ail 
été de ne leur laisser que des doutes sur l'existence de 
Dieu et l’immortalité de l'âme... M. Vacherot nie qu'on 
puisse prouver Dieu. Il nic la créalion comme contra- 
dicloire aux règles de la raison. I] ne donne qu'une 
preuve psychologique de l'immortalité de l'âme. Il fait 
la morale indépendante de Dieu, soit comme principe, 
soit comme fin, et nadmet pas qu'une action puisse 
ètre morale, si elle a pour but de mériter une récom- 
pense. Le professeur dit : il détruirait, il altérerait la 
morale celui qui dirait : « Fais le bien afin que tu sois 
« récompensé ! » Or, le christianisme le dit. Est-ce donc 
qu'il allère et détruit la morale? » Et le Proviscur- 
Abbé voyait déjà la prospérité du lycée compromise, si 
Vacherot devait continuer cet enseignement l’année sui- 
vante. Que diraient les familles? Que dirait Ms: l'évèque 
de Bayeux? 

Cousin nomma Vacherot à Rouen et lui donna comme 
successeur un homme qui était la prudence même, 
M. Simon-Suisse (Jules Simon). 

Le nouvean professeur, qui avait sa fortune à faire, 
n’alarma personne, et l'abbé Daniel n’eut pour lui que des 
éloges. C’est de bonne heure, comme on voit, que Jules 
Simon sut satisfaire les catholiques. 

Nous ne sommes plus sous la monarchie. Les abbés ne 
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sont plus proviseurs. La séparation est faite. El cependant 
crairait-on que toutes ces histoires sont d'hier? 


À. MATuiez. 


— M. Ferdinand-Dreyfus, spécialiste en la matière, 
publie sous ce titre : L'Assistance sous la Législative et la 
Convention (1791-1795) (1), une partie du cours libre 
professé par lui à l'Université de Paris en 1903-1904. II 
donne cet ouvrage comme une suite de celui qu'il a écrit 
en 1903 sur La Rochefoucauld-Liancourt, où l’œuvre 
charitable de la Constituante est résumée (2). 

L'étude qu'il nous offre aujourd'hui manquait à la lilté- 
rature historique de la Révolution. Le livre de Lallemand : 
La Révolution et les Pauvres (1898), ne s'inspire pas 
exclusivement de la méthode et de l'esprit scientifiques. 
M. Parturier, dans un travail sérieux et judicieux sur 
L'Assistance à Paris sous l'ancien régime et pendant la 
Révolution (1897), ne consacre que 40 pages à la période 
révolutionnaire ; 1l ne s'intéresse qu’à l'histoire pari- 
sienne; il ne se réfère pas aux documents d'archives. 
M. Ferdinand-Dreyfus remonte aux sources, les suit de 
près, il se restreint à une période de quatre années pour 
lesquelles une enquête consciencieuse lui a été possible. 
Toutefois, comme les archives provinciales n’ont pas encore 
été explorées pour y recueillir des renseignements sur 
l'assistance pendant la Révolution, son travail est à cet 
égard, forcément, assez pauvre de détails. L'auteur n'a 
guère utilisé que les archives du Loiret, elles-mêmes peu 
fournies sur le sujet, d'où j'ai naguère extrait pour lui 


(1) Paris, Soriété nouvelle de Librairie’'rt d'Edition, 1905, in-8°, de 180 p. 
(Biblinthèque d'Histoire moderne, t. Il, fascicule 1er\. 
(2 Nous avons rendu compte de cet ouvrage, t. XLV, p. 472. 
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quelques indications dont je me félicite qu'il ait pu tirer 
parti. | 

Nous n'avons pas à le suivre à travers tout son récit. 
Soucieux surtout de donner des faits et des preuves, il s’est 
abstenu de ces faciles déclamations où le sujet eût entrainé 
un écrivain moins prudent, où incitait le ton même des 
documents de l’époque relatifs à l'assistance. Quoique, 
faute de publications de textes sur la matière, obligé de se 
borner aux traits les plus généraux, il est cependant arrivé 
sur bien des points à une précision suffisante et à des 
résultats importants. Le moindre.ne serait pas, au reste, 
d’avoir réveillé l'attention du public savant sur un chapitre 
mal connu de l'histoire du paupérisme : comment fonc- 
tionna en France l'organisation de la charité pendant la 
période révolutionnaire ? quelles furent les conséquences 
de cette organisation? À la demande même de M. Ferdi- 
nand-Dreyfus, le sujet va être proposé par la Commission 
centrale des documents économiques aux Comités de pro- 
vince. | 

Pour donner aux lecteurs une idée assez exacte de l’in- 
térêt du livre et des principaux points qui y sont traités, 
le mieux est de reproduire les titres des chapitres {en les 
expliquant quelquefois). I. La Législative. Le Comité des 
secours publics. — II. La Convention. Les actes. — 
III. La Convention. Les doctrines (déclarations de prin- 
cipes fondamentaux ; analyse des lois conditions où elles 
furent promulguées). — IV. Les conséquences des lois 
générales et la réaction contre les ventes des biens hospi- 
taliers (crise financière des établissements et institutions 
charitables). — V. Les hôpitaux parisiens. — VI et VII. 
Les secours à domicile à Paris. (Les trois derniers cha- 
pitres exposent l’organisation et le fonctionnement des 
services, l'historique des événements qui s’y rattachent ; 
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ils font aussi par intermittence le tableau des progrès 
incessants de la misère.) 

Voici les impressions qui se dégagent de la lecture de 
l'ouvrage, impressions que l'auteur Ini-même, consciem- 
ment, suggère, soit dans le cours du récit, soit dans sa 
conclusion. 

La Révolution a voulu faire de l'assistance un service 
public. Les secours aux pauvres orphelins, malades, 
infirmes et aux valides sans travail sont une dette de la 
nation, « dette sacrée » ; la Révolution proclame et le 
droit à la subsistance et le droit au travail, ou, plus préci- 
sément, le droit à la subsistance gratuite pour les pauvres 
invalides et le droit à la subsistance moyennant du travail 
pour les valides. Donc, ni cette ancienne forme de la cha- 
rité, l’aumône, qui humilie la dignité d’un homme, ni ces 
fondations charitables où l'aumône s’est comme perpétuée, . 
consolidée, fondations issues de caprices individuels, ne 
s’harmonisent à l’idéal nouveau de solidarité sociale. Pra- 
tiquement, sous le régime hétéroclite de la monarchie, il 
y avait entre les localités et entre les établissements d’as- 
sistance de grandes inégalités financières ; les modalités 
de secours étaient vicieuses ; la répartition des secours 
souvent mystérieuse, pas toujours efficace ; le souci d’évan- 
gélisation tenait une grande place dans les démarches du 
personnel charitable. C’est pourquoi, au sentiment des 
révolutionnaires, seule la puissance sociale avertie, procé- 
dant selon une méthode rationnelle et par ses organes 
propres, peut opérer une distribution judicieuse et désin- 
téressée des secours. Que ses représentants seuls soient 
chargés du service public de l’assistance ; que toutes les 
sources connues où le patrimoine des pauvres s’alimente 
affluent exclusivement dans les caisses de l’État qui les 
renvoie par des canaux visibles, en quelque sorte contrô- 
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lables, vers les lieux et les individus dignes d’exciter 
« l'humanité » : les anciens abus disparaîtront. L'État, 
les départements, les communes forment ainsi la chaîne 
étroite du nouveau système charitable ; le trésor national, 
absorbant tous les biens et revenus de la charité, pourvoit 
à tous les hesoins. 

Fortement, M. Ferdinand-Dreyfus montre que le système 
aboutit à la faillite. Les « maisons d'humanité », comme 
on disait, les institutions d'assistance manquent de res- 
sources suffisantes, et la misère des assistés prend d’in- 
quiétantes proportions. Après le 9 thermidor, la Con- 
vention doit renoncer à vendre les biens hospitaliers. 
Quelques semaines plus tard (12 vendémiaire an IV), le 
girondin Delecloy, à la tribune, condamne toute l'œuvre 
révolutionnaire : « Il est temps, dist-il, de sortir de l'or- 
nière profonde où une philanthropie exagérée nous arrête 
depuis l'Assemblée constituante... Depuis cette époque, il 
semble que tous les spéculateurs en bienfaisance aient pris 
à tâche de pousser sans mesure vers le trésor nationul 
toutes les classes du peuple. Qu'est-il arrivé de ce chaos 
d'idées ? Une série effrayante de dépenses illimitées, des 
lois stériles et impossibles à exécuter... Celui qui, le pre- 
mier, a dit que le gouvernement devait seul à l'indigence 
des secours de toute espèce et dans tous les âges de la 
vie a dit une absurdité, car toutes les impositions de la 
République ne suffiraient pas pour acquitter cette charge 
énorme et incalculable (1). » En l’an V, le Directoire 
rendra aux hôpitaux, avec leurs biens, leur ancienne 
autonomie, créera les bureaux de bienfaisance et remettra 
aux hospice le soin des enfants assistés. Le budget des 
établissements de charité sera indépendant de celui de 


(1) Cité par M. Ferdinan 1i-Dreyfus, p. 98. 
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l'État; le droit des indigents à être secourus disparaîtra 
de la législation. Nous n'avons donc pas exagéré en par- 
lant d'une faillite. 

S’ensuit-il que l'historien ou l'administrateur doivent 
condamner de plano la tentative de la Révolution, et dans 
son insuccès chercher des arguments contre la centralisa- 
tion du service de l'assistance et l'obligation pour l'État de 
remplir le devoir de solidarité sociale avec ses propres 
forces ? C’est une lendance, peut-être naturelle, à laquelle 
n’ont pas échappé certains bibliographes qui ont rendu 
compte du livre de M. Ferdinand-Dreyfus (1). La méthode 
est mauvaise, d'appliquer par analogie au présent les résul- 
tats du passé; « les circonstances et contingences », selon 
la vieille expression, diffèrent toujours, et cette constatation 
est capitale. Lorsqu'on prend la Révolution pour exemple, 
elle a une force singulière. M. Ferdinand- Dreyfus, lui, a 
bien vu et dit (p. 1403) que « la responsabilité de la crise 
hospitalière » ne saurait peser entièrement sur la Con- 
vention ; il rappelle que les origines de cette crise sont 
antérieures à 1789. Il ajoute (p. 84) que les lois sur l'assis- 
tance de 1793 el de l’an IT ne peuvent être jugées qu'en 
fonction d’une époque troublée et anormale ; en effet, l’his- 
toire financière de la Révolution explique, par exemple» 
en grande partie les mécomptes budgétaires. Il y a plus. 
Communément, la doctrine révolutionnaire de l’assistance 
est regardée comme la soudaine manifestation d’un idéal 
spontanément éclos dans les cerveaux abstrails des politi- 
ciens du temps. M. Ferdinand-Dreyfus aurait pu démontrer 
qu'il n'est ni un élément de cet idéal ni un point de cette 
doctrine qui n'aient été conçus et formulés expressément 
au xvin° siècle, dès 1750 environ, qui ne se soient précisés 


(1) Voir notamment le compte rendu de M. Bompard paru sous le titre : 
Centralisme el assistance, daus le Petit Temps du 30 septembre 1905. 
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et renforcés, même par des essais d'application pendant 
les trente dernières années de l’ancien régime. En fait de 
législation et d'administration charitables, la Révolution 
fut le strict et probe exéculeur testamentaire de la monar- 
chie. C’est là, il est vrai, une question assez importante, 
pour laquelle une démonstration étendue ne serait pas 
superflue. 

Finalement, M. Ferdinand-Dreyfus, dressant le bilan 
des Assemblées révolutionnaires, met à leur actif la vive 
expression d’un sentiment de généreuse sympathie pour 
les déshérités, la volonté de transformer la charité indi- 
viduelle, fantaisiste par nature, en une obligation sociale 
procédant rationnellement, l'essai d'amélioration adminis- 
trative du régime des hôpitaux et de celui des secours 
à domicile. Cela résulte bien des faits racontés el des 
preuves apportées. . 

Des monographies locales pourraient seules modifier ces 
conclusions ; mais il est vraisemblable qu’elles les confir- 
meront. En tout cas, il est désirable que le livre de 
M. Ferdinand-Dreyfus, bon guide pour les travailleurs, en 
suscile quelques-unes. Camizce BLocu. 


— À l'usage des classes supérieures des lycées et des 
Écoles normales, MM. L. Cahen et A. Mathiez viennent 
de publier un de ces recueils de textes comme il y en 
avait déjà dans la lillérature scolaire américaine, mais 
qu'on ne connaissait pas en France. C’est un recueil de 
lois el de documents politiques du x1x° siècle (1), chrono- 
logiquement disposés, avec les éclaircissements indispen- 
sables. Le choix me parait excellent. 1l est regrettable 
que les auteurs aient été obligés, pour faire tenir tant de 


(4) Les lois françaises de 1815 à nos jours, par L. Cahen et A. Mathiez. 
Paris, Alcan, 1906, in-12 de xv1-312 pages. 
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textes en un court volume, d’y faire des suppressions. Je 
me hâte de dire que ces suppressions sont fort intelli- 
gentes et peu nombreuses. Il est cependant fâcheux 
qu'on n'ait pas donné tout le Concordat, par exemple, et 
toute la Charte. Mais combien un tel recueil sera utile, 
non seulement aux lycéens, mais aux étudiants d'Univer- 
silé, et aussi aux journalistes, aux gens du monde, à tous 
les Français curieux de connaître notre civilisation con- 
temporaine dans les textes mêmes! 

— Je recommanderai aussi un autre livre scolaire 
très bien fait, très intéressant : ce sont les lectures histo- 
riques de M. Henry Salomon, sur la-période comprise entre 
les années 1715 et 1815 (1). Le cadre est plus large que 
celui de l'ouvrage de MM. Cahen et Mathiez : il n’y est pas 
seulement question de la France, mais de toute l’Europe. 
Le plan est autre : ce sont tantôt des extraits d’historiens, 
tantôt des lémoignages contemporains. Peu ou point de 
texies de lois ou d'institutions, et c’est dommage. On ne 
voit pas toujours la raison ou la méthode du choix des 
documeuts. Tels qu'ils s'offrent à nous, ils sont variés, ins- 
tructifs, empruntés à l’érudition la plus récente, dont les 
résultats pénètrent ainsi dans les classes. En félicitant 
M. Salomon, j'ai à le remercier de la si grande et si hono- 
rable place qu'il a bien voulu donner à mes écrits dans ce 
manuel. A. AULARD. 


— La question de la neutralité belge et de ses origines 
est d'intérêt actuel, et continue d’occuper les historiens. 
M. de Lannoy, qui a déjà publié un livre sur ce sujet, y 
revient dans plusieurs articles publiés à Bruxelles (2). Ib 

(1) Lectures historiques rédigées conformément aux programmes du 
31 mai 1902 pour les classes de première À, B, C, D, et les écoles nor- 
males, par Henry Salomon. Paris, Alcan, 1906, in-12 de 111-472 pages. 


(2) La Russie el la Révolution belge de 1830, tirage à part de la Revue 
générale, Bruxelles, 1905, in-8. | 
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insiste particulièrement, avec de curieux détails, sur les 
obstacles mis par la Russie à la naissance de l’État belge, 
près duquel elle n'eut de représentant qu'en 1841. M. Teis- 
sier, professeur à l'Université de Caen, consacre une bro- 
chure à l'élection du roi des Belges en 1831 (1). Il cherche 
surtout à y démontrer que Palmersion a loyalement aidé 
Talleyrand dans l’œuvre pacifique entreprise à Londres. Il 
a raison de combattre le parti pris anglophobe du duc de 
Broglie dans son dernier ouvrage. Mais il est difficile de ne 
pas voir une précaution — pas toujours discrète — contre 
les Belges et les Français, dans certains protocoles de la 
conférence, et même dans la proclamation de neutralité, 
dont l'Angleterre s’est servie pour refuser le Luxembourg 
au nouveau royaume. Quant à l'affaire du partage éven- 
tuel, elle restera obscure, tant qu'une partie des pièces 
diplomatiques nous manquera. Le plus probable est que 
Talleyrand pensait à un partage, mais sans guerre, et que 
l'opposition, un moment près d’entraîner Louis-Philippe, 
voulait une gucrre de revanche, avec l'alliance anglaise, 
payée d'un territoire en Belgique. R. Guxor. 


— M. Louis Madelin, docteur ès lettres (on se rappelle 
sa thèse sur Fouché), fait celle année un cours libre à la 
Sorbonne sur les Mémoires relatifs au Consulat et à l’Em- 
pire. Sa première lecon aura lieu le mercredi 20 décembre, 
à 5 heures, dans l’amphithéâtre Michelet. 


(4) L'Eleclion du roi des Belges (nov. 1830-juitl. 1831), Caen, 1905, in-8. 
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